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PRÉFACE DE CIRCONSTANCE
Les trois premiers chapitres de F ouvrage que je donne au public devaient , selon mon premier plan , lui servir de préface , et ils me semblaient plus que suffisants ; mais des événements graves, survenus pendant l'impression , m'obligent d'entrer dans d'autres explicatioas utiles.
Les fonctions de mon ministère me retenaient à Poligny, les quatre dernières semaines de Carême. Ne pouvant par conséquent m'occuper moi-même de surveiller l'impression de mon livre, j'avais chargé quelques-uns de mes amis de revoir les épreuves.
Mais voilà que tout-à-coup la première épreuve échappe "à la vigilance de mon bienveillant correcteur ; égarée par hasard , ou frauduleusement soustraite , elle court le monde à mon insu ; et , au moment où mon livre était sur le point de paraître , et qu'un journal allait annoncer sa mise en vente chez les principaux libraires de la ville , j'apprends que , sans autre forme de procès , l'Autorité diocésaine , fondant apparemment son jugement sur cette épreuve non corrigée , m'a déclaré exclu de la Société des Missionnaires dont je fais partie, pour avoir composé et publié, contre mon Archevêque, un odieux pamphlet.
Frappé de stupeur à une nouvelle si imprévue , je suspens aussitôt la publication de mon livre ; je m'arrête , pour examiner de plus près mon œuvre et ma conscience ; j'invoque la solitude et la retraite ; je pèse devant Dieu mes moindres intentions ; je consulte la prudence de l'esprit ; et il me reste démontré, que je n'ai Toulu faire qu'une œuvre utile à FEglise dans le temps où noys rivons , sans dessein aucun de blesser personne , ni de manquer au respect que je dois à mes Supérieurs hiérarchiques , aussi bien qu'à la vérité. •
J'ai donc pris la résolution de publier sans délai mon ouvrage, ce que je regarde comme un préliminaire indispensable à ma défense personnelle.
Je crois devoir le publier, parce que , dans la position qui vient de m'être faite par la divulgation hâtive de Tarrêt prononcé contre moi, je ne vois pas d'autre moyen de me laver suffisamment de la tache que Ton a voulu infliger à mon nom, en me rangeant dans la classe des pamphlétaires.
Lorsque j*ai consenti à suspendre la publication de mon livre, j'espérais que cet acte de déférence envers mon premier Supérieur pourrait adoucir la rigueur de l'arrêt qui m'a frappé ; cet espoir s'étant évanoui , il ne me reste , pour ma justification, que la publicité elle-même d'une oeuvre que je suppose sérieuse et opportune. Du reste, elle sera jugée par qui de droit.
Pour ce qui regarde ma personne , comme son sort dépend, avant tout , de celui qui sera fait à mon livre , lequel constitue à lui seul tout le corps du délit qui m'est reproché, j'attendrai tout naturellement , pour m'en occuper, que l'Autorité compétente ait prononcé sur le fond et la forme de cet ouvrage.
Si Elle lui reconnaît le caractère de pamphlet et d'insulte envers notre Eminent Cardinal , l'arrêt qu'il a prononcé contre moi se trouvant entièrement justifié, et moi pleinement convaincu d'avoir commis une de ces fautes considérables ou scandaleuses que les règles de notre communauté déclarent suffire pour motiver une exclusion, je m'inclinerai devant cette décision, et je subirai, sans me plaindre, toutes les peines que l'on jugera à propos de m'infliger pour l'expiation de ma faute. Si , au contraire , le Juge suprême de l'Eglise s'abstient de censurer mon livre , ma défense sera facile, puisqu'elle sera toute faite , et je verrai avec bonheur cesser l'épreuve pénible, qu'il a plu à l'adorable Providence de me ménager en ces jours de deuil et de tristesse.
Il ne me restera plus alors qu'2i examiner, devant Dieu, le parti k prendre en dé semblables circonstances ; ou plutôt , le Sidnt- Père lui-même , consulté sur tout ce qui . regarde mon présent et mon avenir, voudra bien me tracer la ligne de conduite que je devrai suivre pour procurer la plus grande gloire de Dieu.
L'Autorité diocésaine ayant procédé contre moi extra-judiciairement , et par manière de conscience informée , le Droit ne m'of-
frait d'autre recours qu*au Père commun et universel, au Juge souTerain de tous, les chrétiens. -
0*eât donc lui qui prononcera sur mon livre, et c'est de lui que j'attends la sentence suprême qui décidera de mon avenir.
Ce n'est pas un procès cependant que je prétends entreprendre ; je n'en ai ni le droi^ , ni les moyens ; condamné extra-judiciairement, j'use de la même liberté d'action pour porter mes doléances jusqu'au pied du trône du Souverain Pontife , l'Evêque des Evoques et notre premier Pasteur à tous.
Je lui expose, comme un fils à son Père, tout ce qui s'est passé ; je lui soumets tout à la fois mon écrit et ma personne , bien décidé à m'en tenir au jugement, quel qu'il soit, qu'il aura cru devoir prononcer dans sa haute sagesse.
Quelques-uns diront peut-être, qu'en refusant d'accepter le jugement de mon Evêque sur mon ouvrage , je me laisse conduire et aveugler par un fol et détestable orgueil. Mais notre Eminent Car* dinal n'ayant eu sous les yeux que quelques pages de mon livre, a-t-il pu s'en former une assez juste idée, pour être en droit de le condamner ?
D'un autre côté, ne sait-on pas qu'il y a trois ans. Son Eminence a prononcé une exclusion semblable à la mienne , pour punir un Discours , qui n'en a pas moins été plus tard revêtu de l'approbation romaine , et publié par les presses de la Propagande? Pourquoi donc n'attendrais-je pas avec confiance un jugement pareil, au sujet du livre que j'ai composé en faveur des droits du Souverain Pontife ? C'est dans cette espérance que je vis ; et c'est elle seule qui m'inspire ce qu'on pourrait, sans cela, regarder comme de l'arrogance.
Quoi qu'il en soit , déjà même avant l'événement que je viens de raconter dans cette préface , je m'étais proposé de soumettre mon écrit au jugement du Saint-Siège , et voici la lettre que je voulais adresser au Souverain Pontife, l'admirable Pie IX :
Bkatissime Pater,
Profundè inclinatus et piè provolutus ad pedes Sanctitatis Yes- TR£, en jus plenam, supremam et infallibilem auctoritatem agnosco, profiteor, veneror, et in omnibus paratus sum sequi , ego presby-
ter subsignatus suppliciter oro et obsecro, ut hoc opusculum, nieâ maH« nuper exaratum , cui titotos : Etudes liturgiques , première partit^ in quo satis graves quœstiones exposui aut delibavi, Bea- TfTVDO Vestra dignetur, et pro suâ benignitate suscipere ac gratom habere, et pro suâ auctoritate expendere, judicare, nec non, prout opus fuerit , supprimere, aut saltem corrigere atque expurgare.
Dignetur etiam Patehmitas Vestra largam et plenissimam benedictionem impertiri
Suo humillimo et obsequentissimo servo «t filio J.-F. Bbrgier, presbytero mksionario diœcesis Bisnntinœ in Galliis.
A cette lettre , je viens de joindre le compte-rendu dont j'ai parlé tout-à-rheure, et, confiant en la justice de TEglise, j'attends, en toute humilité , la sentence qui sera prononcée dans ma cause par le vicaire de J.-C.
Ecole, le 19 mai IBGO.
ÉTUDE PRÉLIMINAIRE
BU DROIT LITURGIQUE ET DE SES RAPPORTS AVEC LES PLUS IMPORTANTES QUESTIONS ECCLÉSIASTIQUES.
■ Je sais que je vais élonner : qu'imporie ? J'ai le devoir de dire la vénié, et ce devoir est devenu pour moi un besoin. Sera*t-on étonné que je pense ces choses? Non. On sera étonné que Je les dise... Le courage est ce oui nous manque le plus. Si tous les hommes osaient dire les vérités qu^ils pensent, quand par hasard ils pensent , la face du monde serait changée. Mais notre lâcheté nous empêche de dire la vérité tout entière , et nous fait complices de ceux qui mentent absolument. Et pourtant l'avenir n'appartient qu'à ceux qvH osent.
Ernest Hkllo.
Cité par VUniveti, numéro du 29 déc. 1859.
CJHAPITRE !•'.
Vu ûem ilires d'honneur un Clergé bteeniln.
Il y a une quinzaine d'années, j'occupais, malgré ma jeunesse, une chaire de théologie dans un séminaire que l'on a toujours regardé, non sans raison, comme un des premiers de France. Ce qui lui a \alu cette réputation insigne, ce sont avant tout les Prélats illustres qu'il a donnés à l'Eglise. Pour ne parler que de ceux qui sont encore en vie, et qui occupent des sièges en France, on connaît assez Son Eminence le Cardinal Archevêque de Reims et MMgrs les Evéques de Montauban, de Versailles, de Langres et de Perpignan, J.e
ne citerai ici que ces noms, parce que mon but n'est pas de faire Téloge complet du clergé bisontin ; je me permettrai seulement, à cette occasion, une remarque importante, c'est que tous ces vénérables Prélats sortis de notre séminaire, et qui brillent maintenant sur le chandelier de l'Eglise de Dieu, se distinguent entre tous leurs illustres collègues dans l'Episcopat par leur attachement bien connu non pas seulement au Saint- Siège, mais au Pontife suprême, mais aux doctrines et aux pratiques de cette sainte Eglise romaine, que toutes les autres églises de l'univers doivent vénérer, écouter et imiter comme leur Mère et leur maîtresse. Preuve donc que le séminaire qui les a formés et le clergé qui les a fournis étaient animés alors d'un esprit vraiment romain et éminemment catholique. Pourraitil en être autrement aujourd'hui? et d'aussi belles traditions auraient-elles donc cessé, pour notre opprobre dans les générations futures? J'aime à me persuader, au contraire, que comme les illustres personnages que je viens de citer, lesquels, dans le cours de leur glorieuse carrière, ont dû se débarrasser petit à petit de certains préjugés dont on avait encore nourri leur enfance, pour se rapprocher toujours de plus en plus du centre de la lumière et du soleil de vérité, le Pape, le séminaire de Besançon et le clergé du diocèse, en général, ont progressé aussi, sans reculer jamais, dans la science des bons principes, la pratique de la saine morale et l'observation de la vraie discipline, en sorte que ni certains faits que j'ai eus sous les yeux, ni certains discours qui ont blessé mes oreilles, ne me décideront à les croire engagés dans une voie honteusement rétrograde.
CHAPITRE II
lie» précMeiil* «il mia atamlère de ireltor !•• eheiieii.
H y a plu8 de TÎngt ans, je mrtarâ du séminaîne de Besançon, romain deins le fond, et pénétré du besoin de le devenir encore davantage. Les quelques luttes que j'ai eu à soutenir plus tard, pour chasser de mon esprit certains doutes provenant d'autres tendances dogmatiques et morales, n'ont feît que m'affermir dans ces dispositions salutaires, et lorsque, dans les années 1843, 45, 46 et 47, je dus professer à de nombreux élèves en théologie, entr'autres traités importants, ceux de l'Eglise , des sacrements en général , de la Sainte^ucharifiitie en particulier, je n'eus, grâce à Dieu, qu'à suivre le courant de mes indioations et de mes convictions pouar embrasser et inculquer de prérenée les sentiments romaitis en dogme, en momie et ea disdpline. Ceux qui m'ont entendu sont là pour dire si jamais^ dans les controverses non encore dîriméespar l'Autorité suprême, j'ai hésité à faire pencher la balance du câté de Rome, à la suite de saint Alpbooee de Ligoiri, de Mgr Goufis^, du P. Perrone et autres docteurs de leur bord. Je tâchais de faire comme un sage pilote qui, voulant diriger sûrement sa marche au milieu des :ténèbres, ne perd pas de vue sa boussedie^ pour se bien orienter et arriver heureusauent au porL
Mais, afin de mieux préciser le caractère tout fb*-
main de ma doctrine, et aussi pour en venir au but plus spécial de cet écrit, je dois dire que quand il m'arriyait alors de rencontrer sur mon chemin certaines questions touchant la liturgie, je ne me faisais pas faute, dès ce temps-là, de pousser vers Rome. Voici ce que je trouve à ce sujet dans les cahiers que je rédigeais au jour le jour pour servir à mes leçons publiques : « Je crois, disais-je, en ce qui concerne notre x> Bréviaire et notre Missel de Besançon , que nous » sommes sortis du droit. Tout en supposant que le » diocèse a possédé autrefois une liturgie qu'il aurait » pu retenir, comme antérieure de 200 ans à la bulle » de saint Pie V, il faut avouer que les changements » extraordinaires que le cardinal de Ghoiseul y a faits i> dans le siècle dernier l'ont considérablement altérée, » et que cela a eu lieu par abus de pouvoir, ainsi que » Ta déclaré S. S. Grégoire XVI dans son bref à » Mgr de Reims. Je n'ai pas à examiner si nos Uvres » actuels sont beaux et bien faits; le fussent-ils davan- » tage encore, la question n'est pas là ; il s'agit de sa- » voir si nous avons la liturgie de l'Eglise; or, aous )» avons la nôtre, et non celle de l'Eglise... Quant aux » prétendus avantages de la variété liturgique, que l'on » regarde comme utile le maintien d'une liturgie véri- » tablement ancienne, ayant valeur de tradition apos- » tolique ou ecclésiastique, passe ; mais que signifient » des usages et des compositions modernes?... Ne per- » dons pas de vue le vœu récent de Grégoire XVI et les » actes de saint Pie V; certes, TEglise n'aurait ni parlé » ni agi de la sorte, si la variété nouvellement intro- » duite dans la liturgie pouvait servir à quelque chose. »
Arrivant ensuite à la pratique, je disais, avec Mgr de Reims, que si les ecclésiastiques du diocèse pouvaient, d'une part, continuer à dire le Bréviaire de Besançon et s'en rapporter à la sagesse de leur Archevêque pour ce qui regardait la réforme jugée nécessaire en droit, ils pouvaient aussi, de l'autre, réciter en attendant le Bréviaire romain, en particulier.
Je ne leur défendais pas même l'usage du Missel dans de semblables conditions, car, à l'époque dont je parle, personne ne songeait encore, dans le diocèse de Besançon, à priver un prêtre de cette liberté, et Monseigneur lui-même écrivait de sa main, en 1847, à un de ses curés ; a Vous n'avez pas^'besoin de ma permission pour prendre le Missel romain : c'est le Missel de l'E^lise-Mère, et il est parfaitement licite de s'en servir. B Et Monseigneur ne disait pas cela seulement par rapport aux messes basses ; mais comme M. le curé de..., pour assurer Tapplication de l'indulgence de l'autel privilégié aux défunts pour lesquels il célébrait des messes <avec chant, demandait à Monseigneur la permission de se servir pour ces sortes de messes du Missel romain, attendu que, selon certaines décisions, on ne jouit de ce privilège qu'en suivant le rit romain. Monseigneur, tout en interprétant autrement que M. le curé les conditions du rit requis pour l'application de l'indulgence de l'autel privilégié, ne laissait pas que de lui répondre dans la forme que nous avons dite, et ne voyait d'obstacle à ce qu'il fît usage du Missel romain, que du côté des chantres qui ne savaient pas et n'^avaient pas les livres de chant romain, simple difficulté pratique qui pouvait être levée sans peine. «
Parlant enfin du Rituel, je rapportais à mes élèves
ce& paroles dci Mgr Gousset : <» Il serait à désirer^ pour une plus graode uoiformité, que le Rituel romain fût ex^teu;ient duivi dans tous lei^ diocèses... Le vœu que nous émettons est légitime, car, nous lisons dans le bref de Paul V^ pour la puhUeation de ce Rituel, en 1614, que ce Pape, «( y ayant trouvé mis en ordre les rits reçus et approuvé^ dé TEgliâe catholique, a jugé que l'on defvait à juste titre le publier sous le nom de Rituel romain, pour le hien publie de l'Eglise de Dieu. En conséquence, le même Pontife exhorte ses V. Frères les Patriarches, Archevêques et Evêques, ainsi que ses fils bidn-aimés leurs vicaires et les abbés ou curés de tous pays , et autres que cela regarde , à se servir désormais dans les fonctions saintes, en leur qualité d'enfants de l'Eglise romaine, dudit Rituel composé par l'autorité de cette même Eglise, mère et mattresse de toutes les autres, et à observer inviolablement, dans une chose de si grande importance, ce qui a été élabli par l'Eglise catholique et par un usage antique muni de son approbation. »
Je ne disais pas qu'il y eût obligation de suivre partout le Rituel romain , puisque Paul V s'était contenté d'en recommander l'usage à tous, sans prescription formelle. Cependant je dois avouer maintenant qu'un examen fins approfondi de la matière, et un assez grand nombre de décisions très-positives émanées de la Congrégation des Rits, en ces derniers temps surtout, ne laissent pas que d'embarrasser un peu sur ce point. Que dit, en effet, Paul V du Rituel romain? Qu'il renferme les rits reçus et approuvés de l'Eglise catholique dans les fonctions dont il s'occupe ; or, le saint Concile de Trente , parlant précisément des rits
reçus et approuvés de TEglise catholique y que l'on a coutume d'employer dans Tadmiaistration soteuBelle des sacrements^ avait prononcé anathème contre quiconque dirait qu'ils peuvent être méprisés ou omis sans péché parles ministres, selon leur bon plaisir, ou changés contre d'autres nouveaux par tous pasteurs des églises ; donc, ni les Evêques n'ont pu effacer de leurs livres ces sortes de rits pour les remplacer par d'au** très, ni les prêtres ne sont autorisés à les omettre à leur gré. Aussi, écoutons la sacré Congrégation des Rits dans ses décrets récents sur la matière :
Le 7 avril 1832, elle répond à une consultation du diocèse de Rimini, qu'on ne doit se servir que de livres et de bénédictions conformes au Rituel romain.
Le 23 mai 1835, elle envoie ce décret pour toute réponse à un autre consultant qui demandait si l'on devait observer les formules de bénédictions qui se trou* vent dans les livres approuvés seulement par les ordinaires des lieux, et non par le Saint-^Siége^
La même année 1 935, elle renouveUe un décret de 1 762, qui exige pendant la bénédiction du Saint-Sar crement un silence absolu, tant de la part du célébrant que des chantres, selon la prescription du Rituel romain et du cérémonial des Evêques, et ce nonobstant tQute coutume contraire (Décréta authetUica. Liège, in-8%p- 29).
Le 7 septembre 1850, elle écrit à Mgr de Troyes pour l'engager à faire observer entièrement, au pqiot de vue de cette bénédiction en silence, les prescriptions dv Rituel romain dont les lois, dit-elle, regar^ dent l'Edite universelle, . Le 21 mai 1841,.^lle avait répondu à M« le ouré de
Bar-*sur-Àube (diocèse de Troyes) qu'il pouvait se servir du Rituel romain dans l'administration des sacrements (au préjudice du diocésain , sans doute). Enfin,
Le^lO juin 1852, elle a déclaré à M. Lottin, chanoine du Mans, répondant à sa 4* question, que ni la tolérance ou la permission, ni le statut ou la volonté de TEvéque, ne sont une raison suffisante pour se dispenser de suivre les règles ou rubriques préceptives du Pontifical, du cérémonial des Evéques, du Martyrologe et du Rituel romain.
J'ai appris aussi que Ton avait bifiTéà Rome certaines formules de bénédictions d'origine bisontine, que Mgr de Saint-Claude désirait faire entrer dans son supplément au Rituel.
Ce qui recommande encore le Rituel de l'Eglise- Mère, c^est qu'on n'y trouve pas seulement les rits reçus et approuvés de l'Eglise catholique, mais en même temps des avis pfeins de sagesse et parfaitement conformes à l'enseignement de la théologie et à la saine morale. Ne serait-ce pas vouloir être plus sage qu'il ne faut que d'y ajouter ou y changer certaines décisions? Tel est cependant le malheur qui était arrivé aux rédacteurs de notre grand Rituel bisontin, lequel imposait au prêtre, qui veut administrer un sacrement dans certaines circonstances, ce que le Rituel romain se contente de lui conseiller alors. Notre Rituel porte tenetury là où le romain dit seulement : convenit confiteri. Ceci est une remarque que j'avais déjà faite à mes élèves, il y a quinze ans; et aujourd'hui, plus que jamais, j'éprouve le besoin de réprouver avec saint Paul le zèle qui n'est pas selon la science ; car je crois avec l'Eglise et avec les saints qu'elle canonise que
c'est la vérité qui sauve, selon cette parole du Sauveur : Veritas liberabit vos. (Voir note A) {\\.
La théologie donc, telle que je Tentends du moins, est la science de la vérité, et celle que je veux professer en tout et toujours, celle de la franche vérité. Ainsi, je n'admets pas de transaction aux dépens de la vérité connue, dans l'exposition des principes; je sais avec quelle prudence il faut soit les promulguer, soit les appliquer ; mais je ne souffre pas qu'on les fausse, quand on se décide à les proclamer. Condamnant d'une part l'amoindrissement auquel on prétendrait réduire la vérité, en n'osant pas la dire tout entière , j'abhorre paiement de l'autre l'agrandissement qu'on voudrait lui faire subir, en étendant son empire au-delà de ses limites. Repoussant donc pour cette Reine le lit détestable de Procuste , je veux qu'on la place sur un trône fait exprès pour elle, et qui s'adapte parfaitement à sa taille. Toute la vérité, rien que la vérité, voilà ma devise. Hors de là, liberté et prudence : in certis imitas, in dubiis Ubertas. Transformer le conseil en précepte, serait à mes yeux une usurpation flagrante des droits du Législateur suprême, qui ne veut céder sa gloire à personne. La vérité est jalouse, je le sais, mais non ambitieuse; tout en maintenant ses droits, elle respecte ceux d'autrui.
Serai-je assez heureux pour parler vérité? Je l'ignore, n'ayant aucune promesse d'infaillibilité personnelle. Aussi ne trouverai-je pas mauvais qu'on me ramène à l'étroit sentier du vrai s'il m'arrive d'en sortir,
(1) Les DOtes traitent in extenso de matières spéciales qui se rapportent au texte.
— iO —
et surtout je soumets bien volontiers et très-humblement mon écrit à la censure et à la correction de l'Autorité souveraine et infaillible de rEglise, le Pontife romain parlant par lui-même ou par ses organes accrédités.
ti —
CHAPITRE m
Iâ«« m^tiff» de eet é^ril.
L'on me demandera peut*étre tout d'abord pourquoi j'écris.
Quand je n'aurais aueun motif raisonnable de le faire, j'userais en tout cas d'un droit incontestable ; et l'on devrait. Ce me semble, d'autant m(»ns m'iiAïuiéter à cet égard, que je le fais à mes risques et périls , ce qui n'est pas sans quelque danger surtout pour un novice comme moi y. et sur des matières passablement brûlantes.
Précisément; pourquoi traiter un pareil sujet? Depuis bientôt vingt ans que la question liturgique est sur le tapis, après tant de plaidoyers où on l'a discutée souâ toutes ses faces, pour et contre, depuis surtout que le Souverain Pontife a parlé tant de fois^ et que tant d'Evêques, dociles à ses avis paternels, non-seulement ont reconnu ses droits, mais sont rentrés pratiquement dans l'application de la loi qui leur était imposée^ cette question n'a-t-elle pas cessé enfin d'être à Tordre du jour comme complètement vidée et épuisée ? Peut-elle offrir encore quelque intérêt, et sa discussion une sorte d'actualité? '
Il est: facile dé répondre que,, nonobstant rempressement si digne d'éloges^ avec lequel la plupart des Eglises et des ecclésiastiques de France se sont talliés h U liturgie romaine , qi^elques diocèsesi cependant et^^
quelques prêtres sont restés en arrière de ce mouyement providentiel : les uns, par principe, méconnaissant le droit lui-même; les autres, de fait seulement, manquant de zèle pour appliquer le principe reconnu par eux. N'est-il donc pas urgent encore de combattre ou de stimuler ces retardataires à titres divers, et, s'il est utile de traiter certaines questions, n'est-ce pas aux brûlantes qu'il faut avant tout s'attacher?
J'ai cru, disait le Prophète royal, c'est pourquoi j'ai parlé. Moi aussi, j'ai des convictions, et ma conscience me presse de servir la vérité selon la mesure de mes forces. J'ose dire que si je me suis déterminé à donner au public le présent écrit , rédigé à la hâte et à la dérobée pendant nos missions d'hiver, je ne l'ai pas fait par le motif méprisable d'une sotte vanité, j'aurais trop à y perdre, ni par quelqu'inspiration mauvaise de récrimination haineuse , mais par des considérations de religion et de raison. Ce n'est pas seulement pour justifier, ce qui importe fort peu , ma conduite passée et présente vis-à-vis de la liturgie romaine , que j'ai adoptée enfin pour mon usage depuis le premier dimanche d' Avent 1 859, époque à laquelle j'ai pris la résolution définitive d'occuper la presse , mais par affection sincère pour ces prêtres nombreux que j'ai été appelé, comme professeur de théologie, à l'honneur de former aux sciences ecclésiastiques. La crainte d'en voir céder quelques-uns à de funestes et dangereuses tendances me fait éprouver le besoin de leur redire encore que Rome est l'unique boussole qui préserve et qui sauve , et si , en déployant de nouveau à leurs yeux l'invincible étendard du Siège apostolique, je pouvais les affermir tous dans les rangs sacrés des
vrais défenseurs de TEglise, mon trayail se trouverait, ce me semble, bien heureusement justifié.
Après avoir ainsi expojsé mes motifs, pour l'acquit de ma conscience, j'aborde la matière Je tâcherai de la traiter en toute charité, in omnibus caritcis. Je sais que la charité est le caractère du vrai chrétien ; je préviendrai, toutefois, que si toute vérité n'est pas toujours bonne à dire, selon le proverbe, on ne blesse néanmoins la charité vraie, en racontant le mal du prochain, qu'autant qu'il n'y a aucune raison d'en parler ; mais que la nécessité ou l'utilité dépouillent de toute malice la médisance elle-même.
Propter scandalum evitandum veritas non est omit-^ tenda. Utiliàs scandalum nasci permittitur quant veriias relinquatur. (Régula ju&is ganonici.)
CHAPITRE ÏV
Vu éplfsaàe de la eontroverse liturgique an xyx* iflèele. Ce qui «^«É passé dans le diocèse de Besanfém.
Pendant tout lé temps qui &'est écoulé depuis l'époque des grandes luttes liturgiques jusqu'à nos jours, je n'ai jamais fait mystère de mes opinions et de mes désirs sur ce point, comme on Ta vu par ie résumé de mes enseignements de 1846^ 1846 et 1847; pourquoi donc cacherais-je à présent , non plus seulement mes préférences , iBaîs les convictions spéculatives et pratiques auxquelles j'ai fini par aboutir?
Notre heureux diocèse , il faut bien en faire la remarque, n'a pas été un de&plus empressés à se ranger sous l'étendard de la réforme ; il ne s'est trouvé que fort tard engagé dans la lutte générale. Déjà Rome avait livré de nombreux combats et remporté d'éclatantes victoires, lorsque nous, Bisontins, nous dormions encore dans la paix la plus profonde. Déjà presque toutes les provinces ecclésiastiques de France, réunies en conciles, avaient donné leur vote plus ou moins décisif en faveur de la liturgie romaine ; déjà un très-grand nombre de diocèses avaient adopté et même réalisé celte importante réforme; déjà, non-seulement les paroisses de la Haute-Marne et du Haut-Rhin, qui nous avaient appartenu autrefois, mais le Jura tout entier, aN aient répudié et refoulé sur nous nos livres bisontins, que nous ne pensions pas encore à prendre une
part tant soit peu sensible au mouvement universel. Enfin, la fameuse année 1 854 était sur le point de finir, et le dogme si consolant et si désiré de l'Immaculée Conception de la Bienheureuse Vierge Marie venait d^étre solennellement proclamé et fêté dans le monde entier, lorsque S, Eminence Mgr notre Cardinal-Archevêque, à son retour de Rome, où il avait été question de nos affaires liturgiques, crut bon, sinon nécessaire , de communiquer à son chapitre les vœux du Saint-Siège sur ce sujet, et ses propres intentions.
Le char liturgique, a-t-on dit dans le temps, allait courir dans la voie^ lorsqu'un obstacle malencontreux vint subitement se jeter devant la roue , pour arrêter le mouvement. On parla alors , avec assez de liberté, de sabùty de coupé et de ciseaux utiles pour un ouvrage en mosaïque , tel que celui qu'il s'agissait d'entreprendre. Je me garderai bien , malgré mes principes de franchise, de signaler ici les broderies de tout genre dont une causticité maligne se plut alors à enrichir ce thème devenu trop fécond. Si je rappelle ce souvenir de jeux qui, après avoir exercé et amusé quelque tempà un certain public, ont vu bientôt le calme plat leur succéder sans beaucoup de profit pour la cause du droit et de la justice, c'est pour remarquer que ce ne sont pas les partisans de la hturgie romaine qui ont fourni le prologue de la comédie, et pour fixer l'époque mémorable où l'on a commencé à s'occuper sérieusement de la question liturgique dans le diocèse de Besançon.
Jusqu'alors, en ce qui me concerne et bien d'autres avec moi, j'avais vécu de tradition, suivant bonnement et sans scrupule pour la pratique le rit bisontin, attendant d'en haut le signal et l'initiative de là réforme
jugée nécessaire, et regardant le mouvement de restauration, qui se faisait de toutes parts en France, comme une chose qui nous était en quelque sorte étrangère. Occupé ailleurs, je n'avais songé jusqu'alors ni à contester la légitimité pratique de notre liturgie diocésaine, ni même à l'étudier à fond dans ses transformations successives. Mais une fois le vœu du Pontife suprême manifesté au diocèse, je ne pouvais plus demeurer à cet égard dans mon ancien état de sommeil létargique, et rester indifférent à une question qui paraissait si grave au Chef de l'Eglise • Je me suis donc appliqué dès lors, d'une manière plus spéciale , aux études liturgiques, et je puis affirmer qu'à partir de cette époque, j'y ai consacré la plus grande partie du temps laissé libre par mes occupations de missionnaire diocésain. Je n'ai pas tardé à comprendre qu'il s'agissait d'une affaire majeure , et comme j'étais encwe presque neuf en ce genre de travail, ce n'est pas sans peine ni sans recourir aux sources elles-mêmes, que je suis parvenu à me former une sorte d'érudition en cette branche si intéressante de la science sacrée.
Je n'ai pas seulement passé en revue tous les livres que j'ai pu me procurer de notre liturgie bisontine ancienne et nouvelle, Missels, Bréviaires, Rituels et Gérémoniaux de différentes époques, y compris le fa-» meux Rituel attribué à saint Protade, corroborant cette étude par l'histoire de l'Eglise de Besançon et de ses saints, dans Chifflet, Dunbd, Tàbbé Richard et les professeurs-auteurs du collège Saint-François-Xavier; mais il m'a fallu remonter jusqu'aux origines* et consulter entr'autres Mabillon, Gavantus, Bona, Grancolas, Benoit XrV, D. Guéraoger, l'abbé Pascal» etc.
Tout naturellement, j'ai été amené à visiter, le long de ma route, les Martyrologes, les Spiciléges, les Hagiographes, les Conciles et le Droit canonique sans compter les brochures modernes traitant de la liturgie, les man* déments des Evéques et les journaux ou revues contemporaines, tels que VAmi de la ReUgion et V Univers, la Correspondance de Rome et les Analecta. Enfin , je me suis efforcé d'acquérir et d'emmagasiner des données de plus d'un genre et sur toutes sortes de livres plus ou moins liturgiques, grecs, latins, français, anciens et nouveaux, tant spéculatifs que pratiques. C'est de ces notes recueillies de toutes parts, sur feuilles volantes en beaucoup de localités, et chez moi dans des cahiers divers, que je me propose d'extraire en quelque façon la quintescence pour l'offrir au public. (Voir note B.)
Mais pendant que je me livrais à ce travail pénible de carrier et de manœuvre, l'affaire grandissait; on discutait çà et là, et moi aussi, en temps et lieu, sans trop de gène. Un prêtre de Besançon passait pour avoir rédigé vers cette époque un Mémoire sur notre liturgie locale. J'en avais eu connaissance par un petit abrégé de quatre pages qui m'avait été communiqué et que je possède encore ; mais une occasion favorable s'étant présentée, il y a deux ou trois ans, j'ai prié l'auteur lui-même de me faire part de son manuscrit ; il me l'a gracieusement accordé. Dans les notes qu'il m'a permis d'en, extraire alors, je trouve que cet ouvrage, terminé en février 1854, ayant été lu par Son Eminence le Cardinal-Ârchevéque de Besançon, Monseigneur écrivit à l'auteur le 20 mai de la même année : « J'ai été en général fort content de votre oeuvre, où il y a
beaucoup de recherches et de très-justes aperçus, et je vous serais obligé , à votre loisir, de vouloir bien m'en faire une copie, i» L'auteur disait aussi, dans le cours de son travail, que, déjà plusieurs années auparavant, il avait amené Son Ëminence sur le terrain de la question liturgique , et que Monseigneur lui avait exprimé son regret de ne plus nous voir en possession de la liturgie bisontine, antérieure à la refonte que lui avait fait subir, en 1761, le Cardinal de Choiseul, Archevêque de Besançon. Telle était aussi l'idée de M. Boissy, curé de Yoray (car pourquoi ne pas le nommer, puisqu'il n'y a rien en ceci qui ne lui fasse honneur?], dans son mémoire si justement loué; et c'est, au reste, la même pensée de renoncer à notre liturgie- Ghoiseul pour retourner à notre ancienne liturgie- Grammont, qui a présidé au travail envoyé à Rome en 1 855 par Son Ëminence le Cardinal-Archevêque de Besançon, en vue d'obtenir du Souverain Pontife, à défaut de droit, le privilège de reprendre cette vénérable liturgie du xvn* siècle.
Mais dans le cours de cette même année 1855, d'autres prêtres, également bisontins, s'occupaient aussi de liturgie et dans des sens divers. Les uns faisaient des dissertations ayant pour but d'établir la légitimité de notre liturgie actuelle, attendu que nos Archevêques s'étaient toujours maintenus dans l'usage, et conservaient, par conséquent, le droit de composer, modi* fier et changer à leur gré les rits de leur diocèse ; les autres, au contraire, ayant vent de ces menées plus ou moins souterraines, et craignant de voir ce principe aussi faux que funeste envahir l'opinion et obtenir crédit auprès de l'autorité, soutenaient avec la chaleur du
zèle le sentiment opposé, et cherchaient par tous les moyens en leur pouvoir à lui assurer la victoire. Ils avaient pour eux, outre les bulles de saint Pie Y, le bref de Grégoire XYi à Mgr de Reims , les décisions formelles des Congrégations romaines, l'encyclique de Pie IX en 1853> et les lettres noaibreuses de cet au^ guste Pontife à divers Evéques de France, déjà ralliés ou sur le point de se rallier à la liturgie de rEglise- Mère et maltresse. Malheureusement, pendant tout le temps qu'ont duré ces discussions plus ou moins bruyantes, les intentions de notre Eminent Cardinal restaient cachées sous le couvert d'un secret impénétrable : les champions, assez connus d'ailleurs, de la première opinion que je n'ai pas craint de stigmatiser comme fausse et funeste , se vantaient assez publiquement d'approbations obtenues ; la lutte , dès lors, ne pouvait plus demeurer dans l'ombre ; de grandes incertitudes régnaient, des mots fâcheux s'échangeaient ; la vérité demandait de paraître en plein jour. Donc, après plus d'un an d'orage sourd et contenu, on vit tout à coup briller dans la nue, comme un éclair avantcoureur de la tempête, un livre patronné par des Evéques.
Je puis déclarer, en toute franchise franc-^anUoisej que je n'ai eu auciine part à cet opwcule devenu si fameux. Il m'a surpris à l'improviste, vers Pâques 1856, au milieu de mes travaux apostoliques. Je l'attendais si peu, que j'ai cru devoir me plaindre d'abord de n'avoir été prévenu en aucune sorte de sa composition et de son apparition ; dès qu'on m'en a parlé, cependant, même sans le connaître autrement, je n'ai pas craint de dire, en honorable compagnie, à un jeune abbé qui
le persifflait sans gène, qu'il me semblait trop imberbe encore pour y mettre si peu de façon ; je n'ai pas eu à regretter, dans la suite, l'idée assez peu favorable que j'avais conçue à première vue de ce franc étourdi; je n'en ai pas moins reçu plus tard, avec tout le respect dont j'ai été capable et tout le sang-froid que je possède, la leçon que l'on a cru devoir me faire, je pense, à ce propos ; en tout cas, il est si vrai que l'on n'a pas pensé à moi lors de cette publication, que près d'un mois après sa mise à l'ordre du jour, je n'avais pas encore trouvé l'occasion d'en lire même le premier mot
Après l'avoir parcourue depuis, je' n'en ai pas eu plus mauvaise opinion que Son Eminence le Cardinal- Archevêque de Reims et MMgrs de Montauban et de Saint-Claude, de Versailles aujourd'hui; je dois même ajouter que je n'ai pas été scandalisé du tout du bref de félicitation envoyé de Rome à l'auteur, au nom du Souverain Pontife, le 31 août 1855, par Mgr Capaltî, secrétaire de la sacré Congrégation des Rits. le même qui avait contresigné, très peu de jours auparavant, le premier rescrit de la sacré Congrégation à son Eminence le Cardinal-Archevêque de Besançon au sujet de la liturgie, rescrit que nous signalerons bientôt.
Mais avant d'aller plus loin, je crois utile de rapporter ici les jugements des Prélats que je viens de nommer sur le livre de M. l'abbé Maire. Citons d'abord les propres paroles du Cardinal Gousset : « Le livre de » l'abbé Maire est un bon livre ; je dis plus, c'est une » bonne action qni restera quoi qu'il arrive, et, tôt ou » tard, tous le béniront d'avoir si bien su concilier la » force avec la simplicité, la hardiesse avec la modéra- » tion et le respect dû à l'autorité. » C'est à M. Thié-
baud, chanoine de Besançon, que s'adressait la lettre du Cardinal. Mgr Doney, évêque deMontauban, écrivait de son côté à M. Maire lui-même, en date du 22 mars 1856 : « L'orthodoxie de la doctrine et la pu- » reté des principes ne sont pas ce qui m'a le plus tou- » ché (dans \otre livre), mais la tendre et vive affection c< que vous y faites paraître à chaque page pour cette » autorité si douce et si paternelle du Pontife romain, » et l'extrême sagesse avec laquelle vous avez traité la » partie la plus spéciale comme la plus délicate de » votre sujet. Cette réserve, cette mesure, ce respect, » vous les avez trouvés dans votre foi et dans la droiture x> de vos vues. » Mgr Mabile lui disait à son tour : « J'ai D lu et relu votre s ouvrage. Grâce à vous, la question » est enfin posée convenablement là où l'on discute » sans vouloir se placer sur le vrai terrain... J'espère » que Dieu bénira votre travail. Il y a dans votre ma- » nière, avec un ardent amour de l'Eglise romaine, de 9 la mesure, de la réserve et un esprit conciliateur. » C'est ce qu'il faut dans des publications de ce genre. » Votre publication fera-t-elle avancer la solution dé- » sirée? Je l'espère, au moins dans Tesprit de ceux qui » sont de bonne foi et qui veulent être éclairés. »
Il serait naturel de penser que de telles ' approbations, données par de tels Prélats, surtout franc-comtois, ont dû produire sur l'esprit du clergé bisontin un effet des plus favorables au livre de M. l'abbé Maire. Le dirai-je cependant? pour plusieurs il en a été tout autrement. C'est alors que la question liturgique, jusque-là assez paisible, est devenue un vrai champ de bataille. De quoi se mêlent Messeigneurs tels et tels? qu'ont-ils à voir dans nos affaires? Peu s'en est fallu
qu'on ne le» ait traînés dans la boue, menés aux gémonies. Non-seulement on a oublié que ces illustres Prélats étaient nos compatriotes, et la gloire de notre pays non moins que de l'Eglise, on est allé plus loin : des esprits plus que hardis, en petit nombre, j'aime à le croire, n'ont pas craint d'aiguiser leur langue pour critiquer des personnes et des choses plus respectables encore, et que tout vrai catholique est habitué à entourer de sa vénération et de son amour. En vain Rome elle-même, malgré les criailleries bisontines et les pro* testations plus ou moins publiques qui ont signalé le printemps de 1856 et qu'on ne lui a pas laissé ignorer, a-t-elle envoyé à l'abbé Maire qui méritait, disait-on, quelque chose comme la corde, le bref de consolation dont nous avons parlé, l'affaire Uturgique, au lieu de se régler chez nous, n'a fait que s'embrouiller davantage. Mais c'est surtout dans le commencement de 1 857 qu'elle s'est envenimée au plus haut point; la discussion ayant pris alors des proportions auxquelles elle n'était pas habituée. En janvier 1857, M. Thiébaud, étonné de ne pas entendre parler dans notre diocèse des rescrits que la sacré Congrégation des Rits avait adressés à notre Eminent Cardinal dans les mois d'août et de novembre, s'était permis de publier une petite brochure intitulée : Etat de la question liturgique dans le diocèse de Besançon; il n'y professait malheureusement pas tout le respect qu'on se croyait en droit d'attendre de lui pour les livres liturgiques de nos Pères ; il avait osé, dans un petit épisode, trouver mauvais qu'on eût placé, dans l'un de nos Missels anciens, une partie de l'office du Vendredi-Saint sous It rubrique Dtès vëneris sanetà ; rimprudent ! . . . Pour comMe de
— as —
scandale» V Univers n'avait pas eu honte de reproduire ce passage insolent de la brochure Thiébaud dans son numéro du 30 janvier 1857; vite, deux changions de la liturgie bisontine outragée se lancent dans Tarène de la polémique ; ils adressent à l'odieux journal des protestations pleines de zèle et d'ardeur. Le 5 février, M. Dulac, le liturgiste de YUnivers^ s'occupe de cette réclame. Il remarque tout d'abord que les titres ecclésiastiques de l'abbé Thiébaud, sa réputation de zèle, de piété» de talent et de savoir, ainsi que l'estime et l'amitié dont l'honorent plusieurs Prélats, avaient tout naturellement signalé sa brochure à l'attention du journal, qui avait cru pouvoir, sans inconvénient, en reproduire une page ; il manifeste ensuite sa surprise de recevoir à ce sujet des réclamations où , à l'occasion d'un fait ancien dont l'exactitude n'est pas contestée, on lui parle de l'honneur de l'ËgUse de Besançon, comme si, pour une expression peu convenable laissée dans un Hissel, une Eglise devait se croire déshonorée, et qu'il fallût pousser le sentiment patriotique jusqu'à la superstition ; quant aux deux lettres qui lui ont été adressées, il déclare la première d'une telle violence, qu'il lui est impossible de l'insérer; mais il consent à publier intégralement la seconde, écrite par M. Tabbé Besson. M. Thiébaud pourra répondre, ajoute en finissant M. Dulac; nous nous contenterons, nous, de faire observer entr'autres choses à M. Besson que, pour ce qui regarde l'épithète de novateurs qu'il parait nous appliquer en commun avec M. Thiébaud, il voudra bien nous permettre de ne pas l'accepter, bien que nous préférions aux liturgies inventées par nos Pères du xvui' siècle la liturgie de notre Mère la sainte
Eglise romaine, et bien que^ dans un Missel, là substi* tution de dies veneris sancta aux mots feriâ VI in parascere ne nous paraisse pas heureuse.
\é Univers s'éteint ainsi tiré d'embarras, il ne restait plus qu'à vider le procès sur les lieux ; aussi vois-je les journaux bisontins, tenus jusqu'alors en dehors de toute polémique religieuse de quelque nature qu'elle fôt, ouvrir désormais assez librement leurs colonnes à des communications de ce genre. V Impartial ^ par exemple, dans son numéro du 24 février 1857, publie un assez long article en réponse à la critique Besson. On fait remarquer d'abord à l'illustre Âristarque le vice radical de son argumentation , attendu que, met* tant de côté l'objet principal de la brochure , il ne s'attaque qu'à des détails qui sont en dehors du véritable point de la question. Quant à ces détails euxmêmes , on les maintient malgré la critique , et l'on finit par demander s'il n'est pas plus généreux de s'inspirer des sentiments qui entraînent notre siècle vers l'unité religieuse, que d'entraver cette marche glorieuse par des réclamations intempestives et par des efforts devenus désormais impuissants et dignes d'une meilleure cause.
Cette première réponse, trop écourtée à cause des nécessités du journal, n'était au fond que comme une pierre d'attente, et présageait la publication ultérieure d'une réplique plus complète, sous forme de brochure intitulée :
Béponsé h M, Beison, par M. Thiébaud, chanoine de Besançon,
en date du 35 ipars 1857,
réplique assez bien reçue du public et qui a terminé cette petite controverse.
Mais il en existait dès lors une autre bien plus grave et plus importante, où il s'agissait du fond même de la chose. En effet, le mois de février 1857 n'était pas encore écoulé lorsqu'on vit paraître dans le diocèse de Besançon une circulaire latine de Son Eminence le Cardinal-Archevêque, où il rendait compte à son clergé de sa conduite sur l'affaire de la liturgie. A l'appui et à la fin de cette circulaire, datée du 28 janvier 1857, Son Eminence publiait différentes pièces de sa correspondance avec la sacré Congrégation des Rits sur cette grave question. On y trouve :
l"" Le Mémoire qui avait été envoyé à Rome , sous la date du 15 décembre- 1855, en vue d'obtenir l'autorisation de reprendre notre ancienne liturgie de la fin du dix-septième siècle;
2"* Une lettre en italien du Cardinal Patrizzi , accusant réception de ce Mémoire et de la caisse de livres qui l'accompagnait. Cette lettre, écrite par le Cardinal peu de jours après l'arrivée du convoi, porte la date du 17 mars 1856;
3"* Le premier rescrit de la sacré Congrégation , du 28 août 1856, qui, tout bien considéré tant au point de vue du droit qu'eu égard à l'opportunité , refuse à Son Eminence le privilège qu*Elle avait demandé. On y remarque que cette décision a été ratifiée par le Saint- Père, dont le vœu le plus ardent est que la liturgie romaine soit suivie le plus tôt possible dans le diocèse de Besançon ;
4*" I^ déclarrtion de soumission de Son Eminence, en date du 29 septembre 1856. En acceptant la décision romaine qu'Elte regarde comme sacrée. Elle demande seulement la permission de proposer un Propre
diocésain, et de prendre le diant d'Ântoine-Pienre de Grammont, Archevêque de Besançon ;
5"* Le deuxième rescrit de la sacré Congrégation, du 27 novembre 1856, portant que l'envoi du Propre bi* sontin à Rome sera d'autant plus agréable au Saint* Père et à la sacré Congrégation , qu'il aura lieu plus tôt, et, pour ce qui regarde la question du chant, que Sa Sainteté a grandement à cœur qu'on suive le grégorien ;
6"" Enfin, une lettre du chargé d'affaires de Son Emi* nence à Home, lequel lui écrit, le 20 janvier 1857, que le rescrit précédent lui a été remis par Mgr le secrétaire de la Congrégation des Rits.
Dans la circulaire elle-même, qui mentionne, analyse et précède ces documents divers, Son Eminence déclare entr'autres choses à son clei^é que , l'aGhire ayant si bien réussi, le Propre devra être composé le plus tôt possible pour que la chose se termine sans délai, conformément au désir de Sa Sainteté, et qu'en attendant on gardera pour divers motifs le même office qu'auparavant.
Cette importante pubhcation, faite en latin par Son Eminence , ne tarda pas à paraître en français par la voie de la presse et des journaux. V Impartial fut le premier qui publia la circulaire en français. Il avait pensé, dit-il dans son numéro du 24 février déjà cité, que cette œuvre méritait de recevoir une publicité aussi étendue que celle qu'ont obtenue tant d'autres écrits composés en France sur cette matière. D'un autre côté, l'annonce faite déjà auparavant par VUnùm frano'-comêaise^ d'une autre traduction de la même lettre, lui Uvait donné lieu de croire que son trtf>teii ne
serait pas désapprouvé. Cependant, ajoute-t^l, V Union assure que la traduction de la lettre archiépiscopale a été divulguée contre le gré de Son Eminence/ce qui n'empêche pas ce journal de donner à son tour, quelques lignes plus bas, sa propre traduction, et d'annoncer à sa quatrième page la vente prochaine d'un volume renfermant encore cette même traduction, contribuant ainsi, autant qu'il est en elle, aune divulgation qu'elle sait être contre le gré de l'autorité ecclésiastique. Pour nous si nous avions su que Son Eminence désapprouvait une édition française de sa lettre^ nous nous serions abstenu de la publier.
Ce même jour, 24 février, au moment où V Impartial faisait ainsi son apologie contre les attaques de Wnion^ V Univers, de son côté, reproduisait à Paris la traduction de la circulaire , prise dans V Impartial. Un peu plus tard, le 4 mars , il y ajoutait la traduction des pièces de la correspondance de Son Eminence avec la sâcré Congrégation.
La question liturgique bisontine était dès lors toute du domaine public. Elle pouvait, par conséquent, être considérée comme une question libre , soumise nonseulement à la lecture, mais à l'appréciation de tous sans distinction. Ayant passé, bon gré, malgré, du latin au français, et du bureau de l'Archevêché à l'étal du libraire, elle ne pouvait que difficilement échapper aux gloses, et se soustraire aux jugements des laïcs euxmêmes. Aussi ne s'est-on pas fait faute de la discuter, et VUnùm franc ^ comtoise surtout a largement commenté certains passages de la circulaire , dans la polémique acerbe qu'elle a soulevée alors contre diverses personnes qui avaient eu le malheur de lui
déplaire par leur trop grand zèle pour la liturgie romaine.
Je trouve à cette occasion, à^n^V Impartial du 8 mars, une lettre très-digne de Tabbé Maire, que je suis heureux de consigner ici comme une chose qui lui fait singulièrement honneur : « Jusqu'à présent, dit-il, nous » n'avons opposé que le plus profond silence aux atta- » ques dont nous poursuit V Union franc-comtoise. Je » ne viens pas le rompre, même pour protester. Je veux » seulement dire que si nous nous taisons, c'est pour » laisser à qui de droit la responsabilité du scandale.
» Nous avons soutenu par de légitimes efforts Tunité » liturgique romaine contre toute liturgie particulière; » c'était au moins notre droit. La décision de Tauto- » rite souveraine vient de nous donner raison; cela » nous suffit et nous contente même assez pour que » nous tolérions aux mécontents la consolation de nous » insulter.
» Puisque la cause est finie, les discussions n'au- » raient plus qu'un caractère de personnalité dange- » reuse, et ne pourraient aboutir qu'à d'inutiles et » scandaleuses récriminations.
» C'est dans cette pensée, sans doute, que les lettres 9 de notre vénéré Cardinal recommandent la paix. » Notre respect pour des intentions si louables nous » impose dès-lors le sacrifice de toute satisfaction per- » sonnelle.
» Nous souffrirons donc sans nous plaindre, «tnous » ferons voir que le silence, même en face de la ca- » lomnie et de l'injure, n'est pas plus au-dessus de nos » forces que le combat quand le bien de la religion » l'exige. »
Cependant, comme Y Union franc-i^omtoise s'obstinait à poursuivre sa pointe, V Impartial finit par dire à son adresse, dans son numéro du 20 mars : « Que veut donc » r I/nion? Défendre Tancienne liturgie bisontine? mais » elle n'a pas étudié la question ; — refuser sa soumis- » sion au jugement émané de Rome? mais cela serait « insensé; — exhaler son mécontentement?.., pas » autre chose : voilà le vrai point du débat. . Le fond » de sa polémique peut se condenser en ces termes : D L'unité Uturgique va se réaliser ;
» Or ceux qui l'ont demandée sont satisfaits et se » taisent;
» Donc l'I/hion, qui ne l'a pas demandée, n'est pas sa* » tisfaiteetnesetaitpas.D 11 n'est que trop vrai, en effet, que l'idée fondamentale du Mémoire de Son Eminence le Cardinal-Archevêque de Besançon sur la Hturgie, de répudier les livres-Choiseul, et surtout le refus qu'on nous avait fait de revenir aux livres-Gramraont, n'étaient pas du goût de tout le monde et avaient blessé plus d'une susceptibilité bisontine. Je me rappelle encore très-bien que peu de jours après l'apparition de la circulaire ^archiépiscopale, me trouvant dans une réunion ecclésiastique passablement nombreuse et honorable, je reçus de la part d'un de mes vénérés confrères cette interpellation à bout portant : Eh bien ! qu'en pensez-vous? êtes- vous content maintenant? — Très-content, monsieur le curé ; et vous? vous n'avez pas grand sujet de l'être, car on n'a pas trop suivi, dans le Mémoire et dans les demandes adressées à la sacré Congrégation, les idées que je vous connais. — C'est vrai, reprit-il avec assez d'ingénuité; à la place de Son Eminence, au lieu d'implorer un privilège, j'aurais fait
valoir et réclamé mes droits. — Eh bien ! mon cher curé, ne le dites pas trop haut et en face de témoins, car vous savez combien je vous estime ; mais s^l était jamais question de vous canoniser un jour, je craindrais fort que votre cause ne vint à échouer dans l'examen de certaines vertus; on reconnaîtrait encore aisément votre obéissance aveugle envers rautorité diocésaine ; mais quand il s'agirait de la romaine, où trouverait-on votre respect et votre soumission poussés jusqu'à l'héroïsme ? Cette malice fît un peu rire la compagnie ; j'ose dire toutefois que je connaissais assez la patience héroïque de mon vénérable interlocuteur, pour me permettre envers lui cette liberté. Nous n'en sommes pas moins demeurés en bons termes vis-à-vis Tun de l'autre. Je ne dirai pas bons .amis, car l'amitié bien entendue suppose les mêmes vues et les mêmes goûts, créant une sorte de sympathie et de besoin de pratiquer ensemble l'intimité, la familiarité et l'abandon ; or, beaucoup de personnes ont pu remarquer que, par suite des démêlés liturgiques, je n'ai conservé, ni avec ce digne prêtre, ni avec d'autres que je fréquentais plus souvent encore, les rapports amicaux de société étroite, confiante, franche et cordiale , que j'avais entretenus auparavant; et peut-être y en a-t-ii qui seraient allés jusqu'à se scandaliser sottement de mes ruptures et de mes alUances d'alors. Je n'ai, certes, aucune intention de blesser des âmes aussi délicates ; mais je me permettrai de leur faire observer que leur scandale me parait bien pharisaïque : faut-il donc être prodigue d'amitié pour ne pas formaliser? et ne suffit-il pas bien, pour être en règle, d'observer la charité? L'amitié, même chrétienne ^ a pour base les qualités des per-
sonnes, leurs lumières qui commandent l'estime, leurs vertus qui fondent la confiance : sans estime ni confiance, comment arriver jusqu'à Tabandon, c'est-à-dire sentir et pratiquer l'amitié? On peut donc disposer de l'amitié et des actes qui lui sont propres, à son gré et sans faire injure à personne, pourvu qu'on le fasse avec prudence et sagesse. I^a charité , au contraire, tirant son motif de plus haut, embrasse le genre humain tout entier; mais aussi elle se contente d'étouffer la haine et la vengeance, et de les remplacer par une bienveillance générale qui s'arrête pour l'extérieur à des démonstrations et à des services communs et ordinaires; elle n'impose donc pas de rapports spéciaux ; elle laisse l'amitié libre, et en permet dès lors le déplacement légitime, en sorte que ni mes ruptures ni mes liaisons n'ont pu, par elles-mêmes, me constituer violateur des saintes lois de la charité chrétienne et surnaturelle. Voilà un principe sur lequel j'ai cru bon de dire un mot ; on le traduit d'ordinaire par des proverbes assez connus, mais trop peu compris et appliqués, amicus PltttOy magis arnica veritas, amicususquead arasj c'està-dire que l'amitié ne doit se pratiquer ni aux dépens de la vertu, ni au détriment de la vérité.
Le manifeste de Son Eminence le Cardinal-Archevêque de Besançon aurait dû, ce semble , convaincre les partisans de notre liturgie-Ghoiseul du tort qu'ils avaient eu d'attribuer à ce respectable Cardinal leurs idées sur cette matière, ou du moins de la nécessité où ils étaient d'y renoncer avec lui ; ceux-là mêmes qui avaient cru pouvoir jusqu'alors désirer et revendiquer le retour du diocèse aux livres-Grammont , devaient céder de bonne grâce, comme Monseigneur, devant la
réponse du Saint-Siège, ^*était-il pas naturel qu^iis reconnussent aussi que les romains de la veille n'avaient pas fait preuve d'inintelligence en prévoyant assez longtemps à l'avance que les démarches bisontines aboutiraient là? et puisque leurs désirs et leurs efforts s'étaient trouvés dans une conformité parfaite avec ceux du Souverain Pontife, convenait-il de les stigmatiser comme des prêtres djscoles et animés d'un mauvais esprit de révolte et d'ingratitude? Ces braves romains se déclarant coYitents des décisions émanées de Rome^ et manifestant hautement leur joie et leur espérance de les voir mi«es à exécution au plus tôt> selon la promesse par écrit de Son Eminence , fallait-il donc, comme on Fa fait, fulminer contre eux l'anathème» et les mettre en quelque sorte au ban de la société cléricale? Pour moi, je n'ai pas eu honte de me placer parmi ces proscrits, et ne voulant pas, comme les gens du juste-milieu, me partager entre les deux camps opposés, un pied sur chaque terrain, je me suis volontairement infligé la peine d'une excommunication partielle.
Si l'on veut savoir ce que j'ai pensé et dit dans celte période néfaste de la guerre liturgique, on en trouvera le secret dans les deux citations suivantes :
Monseigneur de Rouen écrivait à son clergé, dans une circulaire du 10 juillet 1856, où il déclarait adopter en principe la liturgie romaine : Je m'étais pro- » posé d'abord de faire cette communication dans la » prochaine retraite; mais, outre le péril de jeter » quelque émotion dans les esprits, là oii le recueille- » ment est une condition nécessaire de succès, je ne » pouvais de cette sorte m'adresser à tout mon clei^é, » ce qui était un inconvénient ; de plus, ayant ma lettre,
» chacon pourra en méditer le sens et en consulter » l'expression . »
L'autre écrivain dont j'invoquerai le • témoignage doit être moins suspect encore à nos honorables gallicans. Dans une circulaire contre le journalisme religieux, rapportée en partie par Y Ami de la ReUgùrn^ dans son numéro du 22 juillet 1845, M. Bemier, alors vicaire-général d'Angers, articulait, entr'autres griefs, < le suivant : « Ce sont des journaux religieux... qui ont » poussé les prêtres des villes et des campagnes à dé- 2> libérer sur des formules d'adhésion collective à la » conduite de leurs Ëvèques, déviation manifeste des » règles canoniques, lésion incontestable de la hiérar- » chie sacrée, et dont il est à désirer qu'il ne se pro- » duise pas d'autres exemples. Car qui n'a pas compris » que le droit d'approuver a pour corrélatif celui de » désapprouver, et que , pour peu que le premier fût » exercé deux ou trois fois, le silence même devien- » drait, dans bien des cas, l'équivalent d'une improba- » tion formelle. » Certes , on ne me fera pas l'injure de me croire le partisan de M. Bernier, dont Rome a mis deux opuscules à l'index pour des raisons que je dirai ailleurs; mais comme il est permis de prendre son bien oîi on le trouve, j'ai été bien aise de découvrir, en 1860, dans une lettre de 1845, ce que j'ai pensé et dit dès 1856, poussé par le seul instinct de la logique et de la vérité.
Je ne laisserai donc ignorer à personne que j'ai été péniblement affecté du tour qu'a pris chez nous l'affaire liturgique depuis 1856 et 1857 ; mais je veux bien couvrir d'un voile de charité certains faits qui se sont passés dans ces dernières années, et j'espère que per-
soiwe m sera as^a; osé pow lever ce voila oSBlçiçux. Du reste, ceci n'a pas empêché la liturgie rQKiaÎQç ^'éteif^rç ses conquêtes parmi le clergé biispntin, et d'y faire de nouveaux adeptes, sinon en théorie, dn moins en pratique» c'est-à-dire qu'un certain nombre de prêtres du diocèse ont pris, depuis commç avant, les livres romains, ysant en cela d'une liberté que j'ai toujours regardée qomme trèMégitime, pour les motifs que je vais expliquer dans le chapitre suivant.
CHAPITRE V
9a*ll est permis 4« •«Ivre partevt |« ll*«rgle p«pi«l*e.
Et d'abord, en ce qui regarde spécialement le diocèse de Besançon, je n'ai jamais pu comprendre, surtout depuis la publication du rescrit du 28 août 1856, qui déclare notre liturgie actuelle dépouillée par suite de ses remaniements successifs de tout caractère de canonicité et, par conséquent, d'autorité, que l'on fit une obligation aux prêtres bisontins de continuer à en faire usage, attendu qu'une liturgie dépourvue de toute canonicité ne possède aucun droit et ne peut, d'ellemême, créer aucun devoir. Ainsi, j'ai toujours supposé qu'un ecclésiastique du diocèse de Besançon, n'étant lié par aucune obligation envers son rit particulier, pouvait, en sûreté de conscience, le mettre de côté et le remplacer, au moins pour son usage privé et individuel, par la liturgie romaine ; et c'est pourquoi j'ai toujours pris, en temps et lieu, la défense de ceux de mes confrères qui se sont donné cette liberté.
On peut lire, si l'on veut, dans VAmi de la BeligUm, numéro du %i décembre 1843, la lettre d'un abbé S. . . qui traite la question ex professa. Cet abbé commence par poser le fait que dans plusieurs diocèses un certain nombre d'ecclé^astiques quittaient déjà alors leur bréviaire local pour prendre le romain. De là, dit-il, contre eux, de la part de ceux qui sont d'un avis différent, des plaintes, des reproches de singularité. Je ne crois pas
cependant qu'après avoir étudié sérieusement la question, Ton puisse révoquer en doute le droit qu'ont tous les prêtres, surtout enPrance, de se servir du Bréviaire romain pour l'office particulier. Ici l'abbé S,., cite les théologiens que nous aurons l'occasion de citer à notre tour plus tard. — Mais ces théologiens sont étrangers et ultramontains. — Eh! depuis quand est-il permis de condamner tous les théologiens qui n'ont pas écrit en France? Sur quoi se fonde-t-on pour supposer que la vérité et une juste appréciation des choses et des principes ont abandonné le reste de l'univers pour se réfugier parmi nous? Veut-on, du reste, des Français? Eh bien ! Mgr Bouvier, Collet, Bergier et Fleury (on ne pouvait pas y ajouter encore Mgr Gousset et le P. Gury qui n'ont écrit qu'après 1843) reconnaissent le droit; Pontas lui-même et l'auteur de la théologie de Poitiers sont du même avis pour le cas où le Bréviaire diocésain ne serait plus en conformité avec la bulle de saint Pie V ; voilà des autorités non suspectes. — Mais il n'y a presque pas de Bréviaires dont la récitation ne soit déclarée obligatoire à l'exclusion de tout autre, par mandement épiscopal. — Je l'avoue, mais ces mandements datent d'une époque fâcheuse ; il serait absurde de croire que l'Eglise ratifie de pareilles ordonnances ; elles ne nous obligent donc à rien quant au Bréviaire romain dont l'exception, quoique non exprimée, était de droit.
L'abbé S... aurait peut-être mieux fait de répondre ici que les défenses faites par les Evêques de suivre un autre Bréviaire que celui du diocèse n'avaient de valeur qu'autant que ces Bréviaires diocésains étaient restés canoniques et conformes à la bulle de saint Pie V, c'est-
à-dire en possession du privilège accordé par cette bulle à des Bréviaires certains, d'une antiquité au moins deux fois séculaire. Encore verrons-nous plus tard, quand nous discuterons la chose à fond, que le privilège susdit n'affectait probablement que les Eglises elles-mêmes, ou tout au plus les clercs leur appartenant, et pour l'office public seulement, et que si des Evéques étaient en droit d'imposer leur liturgie particulière, au préjudice du romain lui-même, et pour l'office privé, ilsliie le pouvaient cependant pas pour toutes sortes de clercs. Mais pour ne pas préjuger maintenant cette grave question qui sera éclaircie dans la suite, au moins faut-il tenir pour certain qu'il n'y a qu'un Bréviaire canonique et vraiment privilégié qui puisse être imposé comme obligatoire par un Evêque au préjudice du romain ; et la sacrée Congrégation des Bits supposait tout naturellement la liturgie troyenne dans de telles conditions, quand elle répondait, en 1841, à M. le curé de Bar-sur-Aube, qu'il ne pouvait, en sûreté de conscience, continuer à réciter le Bréviaire romain contre la défense de son Evêque sans un induit (apostolique). Je signale ici cette décision, que j'ai lue il y a déjà longtemps dans les décréta avtlientica^ parce qu'il m'est revenu tout récemment que des prêtres du diocèse de Besançon commençaient ou continuaient à s'en prévaloir, pour nous défendre de dire le romain sans la permission de notre Evoque. Ces dignes prêtres ont tort d^abord de supposer que nous violons une dé-fense de notre Evêque quand nous faisons usage du romain; où est donc cette prétendue défense? (Voir note C). Ils ont tort ensuite de croire que nous récitons le romain $an$ induit ; le. nonce nous a mis en règle là-
dessus. Ils ont tort enfin de s'imaginer que nous ayons besoin de la permission de notre Evêque pour suivre la liturgie romaine ; le contraire a été décidé à Tunanimité par les Cardinaux de la sacrée Congrégation des Rits réunis au Vatican, en réponse à un ecclésiastique du diocèse de Rouen (Voir le P. Gury citant à cette occasion le numéro de V Univers du 18 janvier 1856). Mais alors même que la réponse de 1841 aurait le sens que nos adversaires lui prêtent, est-il donc bien raisonnable d'opposer 1841 à 1856? Est-ce que les quinze ans qui séparent ces deux dates ne nous ont rien appris? N'a-i-on pas vu, dès 1842, Grégoire XVI proclamer le vice radical des liturgies françaises indûment remaniées? Depuis, la sacrée Congrégation des Rits n'a-t-elle pas promulgué assez d'autres décisions? N'aurait-elle pas pu, au besoin, rectifier 1841 en 1856, comme elle a fait pour une de ses déclarations de 1830 en 1831, etc.? Quelle est donc la jurisprudence qui fait loi devant les tribunaux, sinon celle du présent, et non celle du passé? Nous pouvons donc sans scrupule, à présent, nous passer de la permission de notre Evèque pour nous rallier à la liturgie romaine.
Mais n'est-ce pas faire injure à son Evéque que de marcher avant lui? n'est-ce pas fouler aux pieds les règles de la hiérarchie? L'Evèque n'est-il pas l'intermédiaire obligé entre le Pape et les simples prêtres? Il n'y a que des presbytériens qui puissent faire ainsi la loi à leur ordinaire. Donc ceux-là sont coupables qui se mettent, ou se sont mis au romain avant d'en avoir reçu l'ordre de leur évéque ; ils ne l'ont fait d'ailleurs que poussés par un mauvais esprit d'indépendance et de révolte, de dépit et de vengeance.
On peut voir, note D, ce qu'il &ut penser des règle* de la hiérarchie, etc* Je me contenterai de dire ici que Ton peut très-bien précéder TEvéque dans le chemin, pour lui aplanir les voies, et qu'au lieu de lui être hostile, on lui fieicilite, au contraire, les moyens d'arriver au terme qu'il doit et qu'il désire atteindre. Il le doit, c'est un fait; qu'il le désire, c'est pour lui un devoir. Ne serait-ce donc pas lui faire injure que de supposer qu'il n'a pas ce désir, c'est-à-dire qu'il manque à son devoir?
D'un autre côté, l'usage libre du romain n'étant autre chose en soi que l'exercice d'un droit légitime et reconnu, comment réussira-t-on à le faire passer pour un acte d'insubordination, de haute trahison, de mépris et d'outrage? Quelle justice donc, je le demande, quelle charité, quelle logique enfin ont pu faire attribuer la détermination des prêtres bisontins, ralliés-à la liturgie romaine, à un tout autre motif qu'à un motif de conscience? La charité 1 est-ce qu'elle ne nous invite pas à interpréter en bonne part, toutes les fois que cela est possible, les démarches de nos frères? et quand leur manière d'agir a en sa feveur une raison évidente et évidemment bonne , n'y sommes^nous pas obligés par devoir de justice? Quelle vertu donc nous autorisera à fouiller dans leur intérieur pour y découvrir je ne sais quelle intention secrète de malice et de perversité? Et, pour ce qui regarde la logique, l'office romain étant notablement plus long que le bisontin, et imposant dès lors une surcharge, pour parler humainement, est*-il à présumer qu'on s'astreigne de soi-même à une telle servitude^ sans avoir à en attendre aucune compensa**tion? N'es|-il pas naturel de peâserque si Ton n'y voit
pas une chose vraiment obligatoire ^ oii s'imagine au moins y trouver une œuvre de surérogaticm, de conseil et de dévotion utile ? Certes, on paierait trop oher une misérable satisfaction d'amour-propre, en l'achetant au prix d'un sacrifice pénible et quotidien, qui peut durer longtemps.
J'ai toujours ouï dire, en principe, que quand on ne pouvait rattacher à aucune source d'erreur une croyance et, à plus forte raison, une pratique assez répandue, il y avait tout lieu de penser qu'elles tiraient leur origine de la vérité elle--méme. Hais surtout quand il s'agit d'une croyance qui gène la liberté, ou d'un devoir qui pèse à la nature, il me semble qu'on ne les accepte pas à la légère et sans examen, mais que pour se déterminer à en porter le joug, il faut ou bien y être contraint par la force, ou bien y être poussé par l'intérêt, ou bien enfin y être amené par la conviction. La contrainte est hors de cause ici ; recourrons-nous à l'intérêt? Mais dans l'état de choses où s'est trouvé le diocèse de Besançon, que pouvaient espérer, raisonnablement, pour fruit de leur sacrifice, les romains del'avant-garde? Des postes honorables ou lucratifs? ce n'est pas Rome qui en dispose. En ont-ils obtenus d'ailleurs? il serait facile de résoudre la question dans un sens tout opposé. Ainsi, sauf la satisfaction, sinon du devoir accompli , au moins du conseil suivi , et les récompenses qui sont entre les mains du Maître du Ciel, j'ignore absolument ce qu'a pu rapporter aux zélateurs de la liturgie romaine la peine qu'ils se sont donnée en parlant, écrivant et priant davantage. Conviction donc, conviction et conscience, voilà où ils ont dû puiser leur zèle aussi désintéressé qu'ardent.
Néanmoins, tout en reconnaissant à ces dignes pré-très le droit inviolable de prendre la litui^ië de l'Eglise*Mère, au préjudice de notre rit extra-^canonique, je ne croyais pas d'abord qu'il y eût devoir pour les autres de marcher sur leurs traces. Je disais bien en principe que Ton pouvait, si on le voulait, sans blesser les lois de la conscience, ni les règles de la hiérarchie, ni le respect et l'obéissance dûs à Tautorité , remplacer le Bréviaire bisontin par le romain ; mais je ne pensais pas alors qu'on y fût obligé , et tout en me faisant, contre leurs agresseurs, l'avocat des romains de la veille, en ce qui regardait la pratique qu'ils avaient adoptée, je n'en répudiais pas moins en ce temps-là les assertions attribuées à quelques-uns d'entre eux, faisant une loi déjà obligatoire de ce qui m'apparaissait encore comme un simple conseil. Je distinguais entre la canonicité d'une liturgie d'une part, et son obligation pratique de Tautre. En avouant qu'il n'y avait pas d'autre liturgie vraiment canonique et obligatoire en droit dans le diocèse de Besançon que la liturgie romaine, je n'en concluais cependant pas qu'elle fût de suite et en fait obligatoire ; je croyais, au contraire , que la liturgie bisontine , quoique dépourvue de droit et de canonicité, pouvait être considérée encore comme pratiquement licite, au moins pour un temps. Il est évident qu'ici je me plaçais en dehors du droit, tout en m'appuyant sur un principe reconnu parle droit, le principe de l'épikéie. Personne n'ignore, en effet, que les lois ecclésiastiques ne sont pas tellement inflexibles, qu'elles ne puissent souffrir d'exception dans leur application pratique ; au contraire, quand un cas se présente oîi l'observation de la
loi serait par trop onéreuse et entraînerait de notables inconvénients, tous les théologiens admettent que l'on peut présumer de l'indulgence du législateur pour se dispenser, en de telles circonstances. C'est ce principe que je vais développer dans le chapitre suivant.
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CHAPITRE VI
D« l'«(i«g« «é rMjj^lkéle.
« L'épikéie, dit le P, Gury dans son Traiié des Lùiê, » est une interprétation adoucie , mais équitable , de la » loi qu'on juge ne pas s'étendre k tel cas spécial, même » compris clairement dans les termes de la loi, à cause 1» de circonstances particulières non prévues ou excep- » tées (de droit) par le législateur. Si cependant, ajoute- » t*il, on peut facilement consulter le législateur, on » ne doit pas se contenter d'une simple présomption de » son indulgence pour se dispenser d'observer la loi, » sauf le cas où elle serait véritablement nuisible^ »
Me faisant donc à moi-même l'application de ce principe, et présumant d'une manière qui me semblait assez raisonnable que si j'eusse eu l'honneur et le bonheur de parlerau Souverain Pontife lui-même, il m'eût accordé volontiers la faculté de suivre pendant quelque temps encore, malgré la loi de saint Pie Y, nos us et coutumes bisontins en matière de liturgie, j'ai continué à faire usage de notre Bréviaire et de notre Missel particuliers jusqu'au premier dimanche d'Âvent 1850; je suis QSfréme allé plus loin, car ayant remarqué près d'un an avant cette époque qu'un de mes confrères, homme de talent et d'avenir, non content de dire le romain dans son fait privé, se permettait, malgré son état de dépetidance, de s'en servir même pour le culte public, je loi ai conseillé alors de renoncer, du moins
pour un temps, à cette pratique plus téméraire que sage, fût-elle légitime, dans les circonstances exceptionnelles qui nous ont été faites. Quant à la légitimité de cette pratique, j'aurai l'occasion de m'en expliquer plus tard. Quoi qu'il en soit, les seuls motifs qui m'ont déterminé à tenir la conduite que je viens d'accuser, tant pour moi que pour les autres, sont ceux que j'ai énoncés tout à l'heure, savoir, d'une part, la concession plus ou moins expresse du Souverain Pontife ; de l'autre, la paix et le bieii de l'Eglise que j'avais en vue de sauvegarder. Mais jamais, ni une pensée de flatterie ou d'ambition mesquine n'a contribué à retarder ma marche vers le romain, ni une crainte purement humaine n'a pu paralyser ma langue et étouffer le cri de mes convictions. Toutes les fois, par exemple, qu'on a osé revendiquer en ma présence les prétendus droits de notre liturgie bisontine, et baser sur un pareil motif l'usage que l'on continuait d'en faire, j'ai protesté ouvertement contre celte manière d'entendre les choses ; jamais je n'ai voulu admettre en faveur de nos usages de véritable droit, et j'ai toujours déclaré que si on pouvait, en conscience, les conserver encore, on le devait à une pure tolérance du Saint-Siège, laquelle, du reste, n'existait qu'à titre provisoire et ne pouvait pas durer très-longtemps. C'est ainsi que j'ai toujours raisonné, surtout depuis la publication de la circulaire de Son Eminence le Cardinal-Ârchevèque de Besançon, du 28 janvier 1857. Je trouve en effet, dans cette circulaire, que notre Eminent Cardinal, lorsqu'il était à Rome, en 1854, demanda au Saint-Père la double permission de préparer un travail sur notre liturgie, et de garder en attendant notre rit actuel, ce qui lui fut gra-
cieusemenl accordé, mais d'une manière seulement provisoire. Quant à la durée de ce provisoire, comment faut-il en ji^er? Le Saint-Père entend-il qu'il se prolonge indéfiniment? Je lis, au contraire, dans les rescrits de la sacrée Congrégation , qu'il devra cesser le plus tôt possible, et que plus on se hâtera d'envoyer à Rome le propre bisontin, plus on fera plaisir à Sa Sainteté. Aussi, Son Ëminence notre Cardinal-Archevêque nous écrivait-elle, le 28 janvier 1857, qu'il fallait s'appliquer dé suite à la composition du Propre, pour terminer l'affaire sans délai , conformément au désir du Saint-Père.
J'avais conclu de là que l'on irait très-vite en besogne, que le char Uturgique , cette fois, ne rencontrerait plus de sabot malencontreux , qu'il suffirait de quelques mois tout au plus pour arriver au terme du voyage, etc., etc. J'attendais donc avec une sorte d'impatience fébrile ; je me disais : à la Retraite prochaine ! Mais les retraites sont venues, elles se sont succédées, et, jusqu'à présent, quel résultat avons- nous obtenu? je l'ignore. Pour moi, j'avais osé dire à mes amis , il y a déjà assez longtemps , que passé telle époque qu'il me plaisait d'assigner, telle Retraite ou telle autre, car je me réfugiais assez volontiers de retraite en retraite, que passé, dis-je, telle Retraite, si rien ne se montrait à l'horizon, je croirais en ma qualité de théologien, quoique non docteur, le quamprimàm des rescrits pontificaux, assez périmé pour que la tolérance ne fiit plus de mode et fît place à la loi, en ce qui regardait la conduite personnelle des prêtres bisontins. Je ne m'occupais que de la conduite des prêtres considérés en particulier, quand j'énonçais cette opinion, car il lie m'ap-
partenait pas cle pronopcer sur autre chose. Quelle que pût être en effet, sous le rapport du culte public, la latrtude laissée à l'autorité, je soupçonnais déjà que Von pourrait séparer sa cause de celle des simples prêtres, ainsi que je le dirai tout à l'heure; et considérant, d'une part , la vivacité des désirs du Saint-Père, que l'on nous avait officiellement fait connaitre, de l'autre, l'étonnante facilité avec laquelle son Nonce à Paris accordait k tous ceux de mes confrères qui s'adressaienf à lui la permission de suivre soit le Propre romain, soit les offices privilégiés pro aUqtUbus lociSy je me demandais à moi-même : Un prêtre peut-il temporiser encore, et présumer toujours de l'indulgence du Souverain Pontife î
Je me rappelais à ce propos l'observation pleine de sagesse du P. Gury qui, parlant de l'épikéie, veut qu'au lieu de compter sans fin sur la connivence du législateur, on le consulte quand on le peut; j'avais, en conséquence, rédigé une consultation que je me proposais d'adresser à Rome ; mais cette consultation est allée se perdre dans l'oubli, en sorte que je ne sais plus maintenant ce qu'elle est devenue dans ses longues pérégrinations. Aujourd'hui, je lui dirai volontiers comme autrefois Bossuet à la fameuse déclaration : abeai que libueritt Qu'elle aille se promener; mais je n'en soutiendrai pas moins et avec beaucoup plus de raison, je crois, que ce dernier Père de l'Eglise, le premier de l'Eglise gallicane, les points de doctrine qu'elle renfer^ mait, et je dirai sans hésitation d'aucune sorte : maneai iUa ptûca senientia Romanorum, c'est-à-dire que notre liturgie bisontine actuelle est illégitime ; que nous ne pouvonsplus réclamer notre liturgie bisontine ancienne,
trop souvent remaniée ; que cela ne conviendrait ni au point df vue du droit, ni au point de vue de l'oppor*tuDÎté; et que nous devons abandonner, le plus tôt possible , le rit bisontin pour adopter, avec presque tout le raste de la France, la liturgie romaine.
J'ajouterai , en dehors de la consultation , que ni Lyon ni Paris n'y font rien, comme on le prouvera probablement plus tard ; que notre orientalisme prétendu n'est qu'un leurre, bon tout au plus pour les niais; que d'autres Eglises de France, qui n'ont jamais revendiqué une origine orientale, avaient dans leurs rits autant d'bellépismes que nous ; et que c'est de Rome eller^méme et de la liturgie grégorienne que nous avions emprunté la plupart de nos usages anciens, prétendus bisontins, gallicans ou autres. Je conclurai, en développant les idées de la consultation, que Rome n'a pas pensé du tout , par son quamprimùm > nous accorder une tolérance indéfinie ; que même à présent, malgré ses angoisses , elle est toute prête , ainsi que Pie IX Ta déclaré lui-même dans sa lettre du 6 août 1859 h Son Ëminence le Cardinal-Archevêque de Besançon, à traiter avec nous pour régler nos afiEaires de l'ordre purement spirituel, et, par conséquent, nos affaires liturgiques ; que son nonce à Paris, non-seulement continue d'octroyer à ceux qui les réclament des permissions pour ce qui regarde les livres à ïindex, mais ne cesse pas de favoriser l'enrôlement des volontaires bisontins sous les drapeanx de la liturgie romaine ; qu'aujourd'hui, comme hier, il leur accorde volontiers le privilège du Propre romain ou d'autres offices jirp aUquUms locis; que, par rapport au Missel de rEglisOftlifèrf , il n'a jamais eu la spUe idée qu'on lui
a gratuitement prêtée d'en interdire l'usage dans le diocèse de Besançon; qu'on ne doit attribuer qu'à une ignorance crasse des rubriques romaines cette interprétation ridicule des paroles restrictives qu'il aonexe à ses induits; qu'un prêtre qui récite le romain a le droit d'en suivre le Missel toujours et partout, en quelque Eglise que ce soit, même possédant une liturgie particulière légitime; qu'alors, cependant, il doit, tout en se servant de ce Missel, se conformer à l'office de l'Ë* glise où il célèbre, c'est-à-dire prendre sur son Missel romain, au propre ou au commun, la messe du saint ou du mystère que l'on y fête, si cette messe est solennelle par son rit propre ou à raison du concours du peuple, et même quand elle ne serait que double, mais d'une couleur autre que celle dont ce prêtre devrait se servir pour une messe conforme à son office ; que ce prêtre est si bien en droit de célébrer alors avec le Missel romain, qu'il ne pourrait même pas, sans privilège, emprunter pour le cas en question le Missel ou la messe propre de cette Eglise ; que personne, par conséquent, et en aucun lieu de l'univers, n'est en droit de lui interdire l'usage du Missel romain, et qu'à raison de l'usage qu'il en fait, il n'a à redouter ni censure ni autre peine quelconque; que si cela est vrai pour toute Eglise, même ayant une liturgie particulière canonique, on doit l'appliquer, à plus forte raison, à une Eglise dépourvue comme la nôtre de cet avantage; que ceuxlà donc feraient abus, abus évident et énorme de pouvoir, qui, sans droit comme sans raison, gêneraient en cela sa liberté.
On ne manquera pas, après une pareille déclaration des droits du prêtre catholique romain, de me jeter
à la face certaines épithètes que Ton prodigue sans scrupule, depuis un assez long temps, à l'adresse de quelques-uns de mes confrères; mais pour ce fait comme pour beaucoup d'autres, on ne me verra pas rougir de ma pratique et de mes convictions. On criera peut-être à l'imprudence; mais je fais profession de reconnaître, avec l'Âpôtre, deux sortes de prudences : celle de la chair, qui conduit à la mort; celle-là je l'abhorre et je la foule aux pieds ; quant à la prudence de l'esprit, source de vie et de paix, je l'honore et désire en suivre toujours les nobles inspirations. Elle me condamne peut-être ; mais j'ose dire que ce n'est pas pour m'ètre enrôlé trop tôt sous l'étendard de la liturgie romaine; ce serait bien au contraire pour avoir embrassé si tard le parti de mes hardis confrères. Il faut que je fasse ici ma confession tout entière. Pour me justifier à moi-même mes longs atermoiements, je me disais : Le Saint-Père a permis à notre Eminent Cardinal de conserver provisoirement notre liturgie, et Monseigneur, à son tour, dans sa circulaire du 28 janvier 1857, a prévenu son clergé qu'en attendant le romain , qu'il se proposait de donner le plus tôt possible, on garderait l'ancien office pour éviter les variétés, les dissidences, l'impossibilité d'exécuter décemment le service divin, et les inconvénients qu'une trop grande précipitation ne manquerait pas de produire; donc, concluaisrje, je puis en sûreté de conscience difTérer encore. Mais, en raisonnant de la sorte, je ne faisais pas attention à une chose qui m'a frappé vivement en ces derniers temps, et qui, en novembre 1859, m'a fait franchir d'un seul bond tous les obstacles qui m'avaient jusque-là tenu loin du romain. Cette chose, la voici :
C'est que h Souverain Pontife peut trè^-bten accorder à un Ëvéque le temps qui lui parait nécessaire pour opérer la réforme liturgique dans l'étendue de son diocèse, sans autoriser pour cela les prêtres de cette Eglise à conserver l'usage privé de leur Missel et de leur Bréviaire ; il y a bien de la différence, en efiél, entre les deux situations. Un Evéque peut rencontrer des obstacles à ses vues de réforme dans le mauvais vouloir de son clergé ou des simples fidèles soumis à son autorité, des embarras au point de vue financier, attendu la pauvreté des fabriques et des églises, des difficultés aussi dans le choix du chant qu'il conyient d'adopter, et des livres notés qu'il s'agit par oonséquent d'approuver et de prescrire. Je ne parlera pas ici du travail plus ou moins long requis pour b rédaction in* telligente d'un Propre diocésain, ceci ne faisant pas au fond une difficulté réelle, comme on peut le voir par les observations que je mets en note. (Note E.)
Mais si un Ëvèque peut être arrêté par des considérations diverses dans le mouvement qui le presse et le pousse vers la liturgie romaine, et 6*il lui est permis de différer, non pas précisément, comme le disait Mgr Sibouf , Archevêque de Paris, dans son Mandement du i"' mai 1856, par un sentiment de dignité personnelle, c'est-à-dire pour ne pas paraître céder à une sorte d'injonction venue d'en, bas, car cette manière d'entendre et de sauvegarder l'honneur de Tépiscopat me semble un peu hasardée, mais par un motif vraiment religieux, pour préparer toutes choses avec sagesse, et pour que tout se fasse avec ordre et convenance et d'une manière plus pleine, plus sûre et plus solide ; car c'est ainsi que notre digne et vénéré
Cardinal s'en est expliqué, tant dans sa circulaire du 28 janvier 1 857 que dans une antre lettre à son clergé, du 21 juin 1858; si un Evêque, dis-je, peut différer pour de pareils motifs, quelles raisons si fortes empêchent donc ses prêtres de se servir, en attendant, des livres romains dans l'usage privé? Une raison d'argent? Mais un Bréviaire et un petit Missel romain ne constituent pas une grande dépense ; ils ne coûtent pas plus aujourd'hui, du reste, qu'ils ne coûteront demain, et, d'un autre côté, ceux d'aujourd'hui serviront tout aussi bien demain, le Propre diocésain, quand 11 paraîtra, ne devant en aucune sorte les altérer ni y changer quoi que ce soit, puisqu'il devra être imprimé à part et en forme d'appendice aux livres romains universels, qui seuls demeurent inviolables et sacrés, avec la garantie et sous la garde de l'autorité suprême. La question d'argent écartée, par quels motifs les prêtres demeureraient-ils indéfiniment dans un statu quo déplorable? Est-il à présumer vraiment que le Souverain Pontife, quelqu'indulgent qu'il soit d'ailleurs, les autorise à exploiter sans fin le champ de la tolérance, de manière à demeurer toujours en dehors An droit, quelque futiles que soient les motifs sur lesquels ils fondent leur inertie? Us ne peuvent cependant user de cette sorte d'épikéie que pour des raisons graves. Qu'ont-ils donc tant à redouter, s'ils marchent en avant selon les désirs clairement manifestés du Saint-Père, et avec les privilèges que son Nonce à Paris leur accordera avec tant d'empressement et de bienveillance? Ces craintes graves et fondées, qu'on ose donc enfin les révéler au public, je les apprendrais Yolmtievs de cdni qai les sait.
Elles ne sont pas sans doute du genre de celles qpie Mgr Gousset avait à combattre en 1849. Cet illustre Prélat écrivait alors : ce 1* Un Evéque, quelle que soit » sa dignité, ne peut nullement s'opposer, ni par acte » privé, ni par acte solennel, ni par ordonnance, ni* » par mandement , à ce qu'un prêtre, un curé, un » doyen se serve, hors de l'office paroissial, du Bré- » viaire et du Missel romains. Ce que je dis ne peut » être contesté. 2* J'ai peine à croire que ceux des » ecclésiastiques qui entourent un Evêque et partagent » sa sollicitude, se laissent aller à la moindre préven* w tion contre ceux des prêtres du diocèse qui, confor- » mément à l'esprit de l'Eglise, font usage du Bréviaire » et du Missel romains en dehors de l'office public et » paroissial. Chacun sait qu'un prêtre ne peut être » inquiété à cet égard, de l'aveu même des gallicans, s
Aussi» quand on passe en revue les admirables Mandements de la plupart des Evêques de France qui se sont ralliés depuis un certain nombre d'années à la liturgie romaine, on les voit à l'envi, non-seulement reconnaître le droit qu'ont leurs prêtres de se servir du romain en attendant Tépoque où il deviendra obligatoire pour le culte public, mais manifester le plaisir qu'on leur fera en usant de cette sorte de droit (Voir note F.)
Je suis donc pleinement persuadé que ce serait faire injure à notre autorité diocésaine que de craindre de lui déplaire et de s'attirer son animadversion, en prenant dès maintenant la liturgie romaine pour son usage privé.
A la bonne heure! me dira ici quelqu'un; j'accorde que l'on puisse dire le romain ; mais convient-il de
— sale faire, et ne vaut-il pas mieux attendre son Evéque?
Je répondrai à cela en analysant un article déjà bien vieux de VAmi de ta Religion. Il se trouve dans le numéro du 2 janvier 1844. Un anonyme, examinant s'il était opportun de réciter le Bréviaire romain avant qu'il fût prescrit par TEvéque dans son diocèse, résolvait la question de la manière suivante :
l"" Cette récitation, fondée sur un droit universellement reconnu, est sans inconvénient, étant étrangère aux offices publics, et ne pouvant ni scandaliser ni troubler en rien les fidèles.
2'' Cette récitation sera plus agréable à Dieu, le Bréviaire romain sortant d'une source meilleure et n'honorant que des saints dont le culte est approuvé par l'Eglise, tandis que beaucoup d'autres Bréviaires en ont inséré dans leur calendrier, contrairement aux décrets de la» sacrée Congrégation des Hits.
3*" Le Pape verra avec plaisir les prêtres faciliter ainsi le retour à la liturgie romaine ; or, quel gage plus sûr peut-on avoir qu'une chose est agréable à Dieu, que l'assentiment et le désir du Chef de son Eglise?
4^* Les Evoques de France ne manqueront pas d'approuver ce mouvement, surtout s'ils voient un bon nombre de prêtres agir en ce sens. Il n'est pas possible qu'une même chose soit regardée comme utile au bien de l'Eglise par le Souverain Pontife, et nuisible ou indifférente par les Evêques. Ceux-ci ne sont arrêtés que par des difficultés pratiques, lesquelles ne peuvent guère venir que du côté des prêtres.
5"* Nous agirons donc mieux selon l'esprit de l'Eglise en récitant le Bréviaire romain ; nous observerons la loi obligatoire de saint Pie Y; cette loi nous lie, selon
Suares^; la seule chose qui puisse nous dispenser de la suivre est la tolérance du Çaint^iége. Mais un prêtre pieux et sincèrement désireux de plaire au Seigneur préférera toujours ce qui est réglé et autorisé à ce qui est simplement toléré» surtout. si l'Eglise ne le tolère qu'à regret, comme cela a lieu ici^ d'après la déclaration de Grégoire XYI à Mgr de Reims.
&" Enfin, en prenant le romain, nous procurerons un avantage considérable à l'Eglise, parce que nous déterminerons le retour général de tous les diocèses de France à l'uniformité. Notre honneur est intéressé au succès du mouvement liturgique désiré par le Pape. Si la confiance de ce dernier était trompée, quel triomphe pour les ennemis de la religion et pour les protestants eux-mêmes I Quelle satisfaction au contraire pour ceux qui donnant, en prenant le romain, un bel exemple d'amour pratique pour le Saint-Siège, seront aux yeux de Dieu les premières causes du retour de tout leur diocèse à l'uniformité liturgique I
De tout ce qui précède, il est facile de conclure que non -seulement il est permis, mais encore qu'il est mieux de dire le romain ; donc ceux-là n'ont pas forfait, ils ont au contraire bien mérité de l'Eglise et de Dieu, qui, sans attendre d'ordre, ont pratiqué le conseil de se rallier à la liturgie romaine. Peut-on dire la même chose des prêtres qui conservent toujours leurs livres extra-canoniques? Sont-Us véritablement en règle aux yeux du Souverain Pontife? — Oui, me répondront tout d'abord nos bisontins; nous avons en notre faveur, d'une part l'épikéie, de l'autre la permission formelle du Saint-Père. — Vous avez l'épîkèie! Non, vous ne l'avez plus, puisque vous pouvez observer
b loi sans inconvéDient grave; d'ailleurs, «don le P* Gury, quand on peut consulter le législateur, on est tenu de le faire. -*<- Justement, oous l'avons consulté ; nous autres, nous ne sommes pas des gallicans ; nous avons même été tellement ultramontains , que nous avons réellement passé les monts pour traiter avec le Pape lui-même» qui nous a donné gracieusement la permission de garder le staiu quo. -^ Il vous a donné cette permi^on, c'est bien sûr?^— Ouil en i854, notre Eminent Cardinal, se trouvant à Rome, a demandé et obtenu du Saint-Père la permission formelle : l*" de composer un travail à l'honneur de notre liturgie; 2<» de garder notre rit actuel en attendant et provisoirement ; donc. . . *— Donc quoi ? Je vais le dire : Donc Son Eminence le Cardinal- Archevêque de Besançon, autorisé à garder le bisontin provisoirement, et en attendant son travail sur la liturgie, a pu conserver l'usage public du bisontin tout le temps que durerait ce travail; je l'accorde; mais depuis que ce travail fait et parfait a été souverainement jugé, quelle permission nouvelle a-t-on obtenue? La première n'hait que provisoire, et ce provisoire a cessé; d'ailleurs, elle ne regardait directement que Son Eminence , c'est-à-dire son obligation à elle , de faire exécuter dans son diocèse les constitutions de saint Pie Y, et non Tobligation imposée à chaque prêtre , omnibus et singulis, d'observer individuellement ces mêmes constitutions. — Mais notre Eminent Cardinal n'a-t-il pas déclaré, dans sa circulaire du 28 janvier 1857, qu'en attendant la publication du Propre qu'il se proposait de rédiger le plus tôt possible, on conserverait le même office qu'auparavant ? — Oh 1 pour cela, oui ; mais je
ne vois plus ici de permission papale. Pour quels motifs d'ailleurs établit-on cette règle? Pour éviter les variétés, les dissidences, les indécences dans l'exécution du culte divin, les inconvénients enfin qu'une trop grande précipitation ne manquerait pas de produire ; mais tous ces motifs , s'ils ont une valeur réelle , ne peuvent en avoir que par rapport au culte public.
Donc, en ce qui regarde l'usage privé de la liturgie romaine, nous sommes soumis au droit commun; nous n'avons, pour nous en dispenser, aucun privilège papal; nous ne pouvons pas non plus, à défaut d'inconvénients graves, prétexter l'épikéie ; les craintes que nous pourrions concevoir, en nous servant du romain, par cela seul qu'elles seraient injurieuses à l'autorité diocésaine, doivent être réputées nulles; cependant il n'y a que l'épikéie, fondée sur des craintes graves et de notables inconvénient^, qui puisse nous soustraire à l'obligation de la loi ; donc ces craintes et ces inconvénients cessanty l'épikéie n'a plus rien à voir dans nos affaires; ainsi la loi reprend sur nous tout son empire, et nous ne pouvons plus, en sûreté de conscience, suivre une autre liturgie que la liturgie romaine. Mais ceci demande à être traité d'une manière plus ample et plus soignée.
CHAPITRE Vn
Esi-11 perails ememre de «iilTre le rit blsetttlB en font ««ire
rl«
Ecoutons d'abord le P. Gery, «n des théologiens les plus estimés parmi les modernes. Dans la nouvelle édition qu'il vient de faire paraître, en 1859, de son Compendium Aedogiœ maraUs, il se fait à lui-même, au Traiié des Etats, la question suivante : Que faut-il penser de ceux qui récitent un autre Bréviaire que le romain, selon la coutume du lieu? A quoi il répond : Nulle difficulté pour les lieux où un pareil Bréviaire existait déjà deux cents ans au moins avant la bulle de saint Pie Y, s'il y en a encore de tels qui soient demeurés sans changement. Mais quant aux Bréviaires réprouvés par la bulle, qu'ils lui soient antérieurs ou qu'on lésait introduits plus tard, ils sont matériellement contraires au droit, ainsi qu'il résulte évidemment de ladite bulle, à moins que le Souverain Pontife ne les ait approuvés d'une manière expresse ou implicite.
Le P. Gury cite ici in extenso, comme confirmatur, le décret de la sacrée Congrégation des Bits du 1 0 janvier 1852, en réponse à M. Lottin, chanoine du Mans. On y voit 1" que l'innovation introduite dans le Bréviaire et le Missel Manceaux, en 1748 et 1749, par la seule autorité de l'Evêque et du Chapitre, sans le consentement du Saint-Siège apostolique, n'était pas permise ; 2"" que la prescription et la coutume, même de
tout un siècle, n'a pas rendu cette liturgie légitime, en sorte que les prêtres du Mans puissent aujourd'hui la garder en sûreté de conscience ; 3"" quant à la question de savoir s'ils sont tenus de suite, en conscience, même les chanoines et les curés, à dire l'office et la messe selon le rit romain dans l'ysage particulier, la sacrée Congrégation renvoie, pour en avoiria solution, à deux constitutions de saint Pie Y. La première, Quodànolnsy de i568, est précisément, remarqua le P. Gury, celle qui prescrit à tous le nouveau Bréirîaire romain (sous peine de ne pas satisfisdre à l'obligation de l'office); la seconde, Ex proxitno, de 1571, déelare, selon le P. Gury, que les bén^ciers qui ne récitent pas les heures canoniales dans la forme prescrite, n'ont pas droit de s'approprier les fruits de leur bénéfice.
N'était-ce pas répondre assez clairement à la troisième question du chanoine Lotlin : Oui, ils doivent prendre de suite le Bréviaire et le Missel romains? Cependant, telle n'est pas la conclusion finale du P. Gury, car, après l'exposé précédent, il ajoute : « Quoique 1» tous les Ëvéques de France désirent revenir au rit » romain, pour condescendre aux vœux du Saint- » Siège, ils ne peuvent pas néanmoins faire disparaître » de suite toutes les difficultés, ce qui a fait conclure » au Cardinal Gousset que les prêtres peuvent, en » attendant , réciter le Bréviaire de leur diocèse. »
Le P. Gury place ici en note les paroles mêmes du Cardinal, tirées du deuxième volume de sa néologie morakj n* 698. Il est bien vrai que le Cardinal a écrit ce qu'on lui attribue ; mais déjà en 1 844, époque où a paru pour la première fois sa Théologie, et quand la question des liturgies françaises était pour ainsi dire
encore enreloppée dans les langes de Tenfance. La décision de réminent Prélat ne manquait pas déjà d'une certaine hardiesse pour ce temps»là ; mais se contenterait-il de si peu maintraant? J*ai peine à le croire, tant la question a grandi depuis lors, tant il est survenu de décrets assez tranchants sur la matière, entre autres celui que nous Tenons de rappeler tout à l'heure , tant enfin le Pape a pressé, conjuré et obtenu. Les difficultés dont se prévalait le Cardinal , pour donner cette décision conciliante, sont^elles donc éternelles? et quand on a vu , pendant les quinze ans qui se sont écoulés depuis qu'il a proposé ce mode de transaction, presque tous les diocèses de France aplanir à l'envi les obstacles qui obstruaient la route, peut-on prétendre encore qu'ils subsistent toujours? On a bonne grâce de crier : Léo est in via, le lion est là, après que tant de Samsons lui ont brisé la mâchoire.
Je suppose donc volontiers que si l'Eminent Cardinal avait à se prononcer de nos jours sur la question débattue, il n'hésiterait plus à la résoudre conformément à la rigueur du droit, comme il a fait pour tant d'autres dans son . livre récent de Y Exposition des principes du droit canonique. Je n'en suis pas réduit au reste, sur ce point, à de simples conjectures. Ecoutons plutôt l'illustre et non moins modeste Cardinal nous exprimer d'une part, dans son avant-propos, l'objet de ses rétractations en général, et de l'autre dans le corps du livre, ce qu'il pense maintenant de la réforme liturgique en particulier.
Je lis donc d'abord dans la préfkce, page Y : a Dans 0 les premières éditions des ouvrages que nous avons » publiés sur la Théologie dogmatique et moralef nous
» avions abordé plusieurs des questions qui sont traitées » dans VExpositùm des principes du droit canonique. » On remarquera qu'aujourd'hui nous allons plus loin » qu'en i 844 et en 1 848, nous exprimant sur quelques » points d'une manière plus claire, plus explicite et D plus complète que nous ne l'avions fait alors. Inde- » pendamment des convictions que nous devons à une 1» étude plus approfondie des saints canons, nous avons » été enhardis et par les actes du Saint-Siège aposto- » lique, qui a condamné, dans ces derniers temps, un i> certain nombre d'ouvrages plus favorables aux pré- » jugés parlementaires qu'aux divines prérogatives de » la Chaire de saint Pierre, et par le rétablissement du » rit romain dans la plupart des diocèses de France, et » par les décrets des conciles qui se sont tenus parmi » nous depuis 1849, s'inspirant tous de l'esprit du » Vicaire de Jésus-Christ. Nous l'avons reconnu : c'était » un devoir pour nous de modifier certaines proposi- >i lions, en les rendant plus conformes au droit, à la » jurisprudence de cette sainte Eglise que les Pères et » les conciles, que toute l'antiquité chrétienne a pro- » clamée la mère et la maîtresse de toutes les Eglises. » Parlant en conséquence, à la page 416 du Hvré, de la question liturgique, le Cardinal déclare que « vu l'ab- » sence de toute prescription ou coutume légitime en » faveur des liturgies particulières aux diocèses de » France, les Prélats et les prêtres français ne sont pas » moins strictement obligés que tout autre prêtre de » remplacer, si déjà ils ne l'ont fait, le Bréviaire et le 9 Missel propres à leurs diocèses respectifs, par le » Missel et le Bréviaire à l'usage de Rome. Cette oblift gation est si étroite pour tous, qu'ils ne peuvent en
» être dispensés que par le Pape. Aussi , afin qu'ils » suivent le Bréviaire romain pour la célébration de » la messe dans quelque église que ce soit , sans le » moindre scrupule de conscience, et qu'ils puissent )» s'en servir librement et licitement, saint Pie Y veut » qu'ils ne soient inquiétés par aucune peine, sen- » tence ou censure ecclésiastique. Un Evéque ne pour- » rait donc s'opposer à ce que les chanoines et autres » prêtres d'un diocèse où l'on n'a pas encore établi le » rit romain, suivissent exactement les constitutions » de saint Pie Y, tant pour la récitation de l'office 9 divin que pour la. célébration de la messe. »
Le P. Gury s'était donc mépris sur la valeur de sa ci-* tation quand, en 1 859, à la veille peut-êtredu jour où Son Eminence le Cardinal-Archevêque de Reims allait faire paraître son nouveau manifeste doctrinal, il croyait pouvoir citer à l'appui d'une décision de nature transitoire, les paroles arrachées au même Prélat en 1844, par un esprit de simple conciliation et de pur accommodement. Du resté, il était assez peu utile, ce me semble, de faire en 1859, en faveur de quelques diocèses qui ne sont pas encore ralliés à la liturgie romaine, une restrictioti qui pouvait avoir une certaine portée en 1844, mais qui n'en aura bientôt plus, pu du moins ne devra plus en avoir. Dans une théologie comme celle du P. Gury, offerte au monde chrétien tout entier, et que je voudrais voir, pour mon compte, employée comme thème par tous les professeurs de morale, à cause de son mérite, à quoi bon des phrases sans application de quelque étendue, et surtout sans avenir, comme celle que je signale? On sait ce qui est arrivé au Révérend Père^ pour un petit mot qui lui était échappé dans sa pre-
mière édition; parlant de la loi de Ylndex^ il disait non viget in GaUiâ; cela youlait--'il dire : Cette loi est sans vigueur 9 on n'en fait aucun cas en France? ou bien : Elle n'a point de valeur, elle n'oUige pas? Le Révérend Père s'est tiré d'embavras en déclarant qu'il avait en^ tendu dans le premier sens ce terme équivoque. Donc VIndex oblige en France aussi bien qu'ailleurs, et voilà encore une de nos prétendues libertés gallicanes éteinte et abandonnée. Les autres auront leur tour; mais pour ne parler que de la loi de VIndex, je n'ai jamais pu comprendre qu'on l'assimilât en tout aux lois purement disciplinaires ; n'y avait-il pas à distinguer ici au moins entre la loi et sa sanction, entre la faute et la peine? On aurait pu peut--étre, dans un certain temps, prétendre qu'en France, attendu la coutume, on n'encourait pas les peines de V Index ^ quoiqu'on en violât les défenses; mais aller jusqu'à dire que l'on ne commettait pas même le péché, n'était-ce pas trop fort? Les livres mis à VIndex ne sont-'ils pas des livres dangereux, pour les Français comme pour les autres? Donc l'Eglise a droit de nous les interdire ; et une pareille inteitliction, tendant à sauvegarder la foi et à maintenir les bonnes doctrines,* n'aurait jamais dû être regardée comme une loi purement disciplinaire, variable selon les temps et les lieux. Aussi qu'est-il résulté de cet abandon et de cette violation des défenses si salutaires de VIndex? Les mauvais livres ont pullulé en France dans le siècle dernier, et Von sait où la perversion des esprits a jeté l'autel et le tr6ne! De nos jours encore, ne sont-ce pas les mauvais livres et les mauvais journaux qui nous font craindre à chaque instant pour notre avenir? Il est donc bien urgent de revenir à Vbidex tutélaire et protecteur des
— ea —
intérêts les plus sacrés. Âus» les conciles français du XIX* siède se sentais occupés de cette loi pour la faire revivre, comme s'en étaient occupés ceux du xvi' siècle, afin de la promulguer ; grâce leur en soit rendue !
Pour en revenir au P. Gury, personne nMgnoœ que dans l'édition récente de son Compendium, il a modifié un assez grand nombre de ses décisions anciennes. Nous aurons l'occasion de signaler plus tard quelquesunes de ses corrections en ce qui regarde, par exemple, le droit coutumier. Une Revue théologique franco-belge, c'^est-à-dire publiée par des prêtres belges et français, depuis quelques années, n'a pas été étrangère peut-* être à ces rectifications du Révérend Père. Cette Revw^ dans sa première série, en 1 856, avait glosé sur certains passages moins corrects de la première édition du Compendium ; je ne citerai pas ici les observations de détail qu'elle avait faites sur la théologie du Révérend Père, mais je signalerai volontiers, à causé de son importance, la règle générale qu'elle avait prise pour base de s^ critiques^ savoir : qu'il ne faut pas, sur la foi de théologiens plus ou moins anciens, donner encore comme controversées de nos jours certaines opinions librement discutées autrefois, dès que le doute qui existait alors a été résolu depuis par quelque décision du Saint-Si^e. Principe éminemment sage, que beaucoup de parleurs modernes perdent trop souvent de vue. Il n'est donc pas raisonnable de dire : J'ai pour moi tel théologien ou canoniste estimé, voire même canonisé par l'Eglise; il faut examiner avant tout si l'Eglise n'a rien décidé sur la matière, depuis le temps oii vivait lé. saint ou savant auteur. On a discuté, par exemple, dans des siècles plus anciens, sur le dogme de l'Immaculée
Conception, eet-ee une raison pour le ranger encore aujourd'hui parmi les controverses de TËcoIe? Or, ce qui est arrivé pour ce point de doctrine, n'a-t-il pas pu arriver aussi pour d'autres? et ne pourrait-il pas encore se réaliser dans la suite, pour certains articles contro^ versés jusqu'à ce jour? On oublie donc trop le principe émis par Benoit XIY et suivi par l'Eglise, quand il s'agit de prononcer sur l'orthodoxie des écrits des Vénérables qu'il est question de canoniser. On ne demande pas, en effet, si ces écrits sont orthodoxes pour le temps où on les examine, mais s'ils l'étaient lors de leur publication ; c'est ainsi que pour saint Jacques de la Marche, on n'a pas craint d'aller en avant, malgré une de ses opinions, libre encore de son temps, quoique con-* damnée après sa mort.
Il pourrait donc se faire, par exemple, que certaines opinions, même de^saint Thomas, ne pussent plus être soutenues de nos jours, à cause de décisions de l'Eglise postérieures à ce saint ; et ce que je dis de saint Thomas, je l'appliquerai à saint Alphonse de Ligori , quand je parlerai de la coutume.
Ce n'est donc pas la doctrine des saints eux-mêmes qu'il faut soutenir malgré les déclarations de l'Eglise, mais bien la doctrine de l'Eglise vivante et actuelle qu'il faut accepter et suivre, au préjudice même des opinions des saints, lesquels, du reste, n'ont pas été saints à cause de leur infaillibilité personnelle, mais par leur adhésion entière à la doctrine de l'EgUse, telle qu'elle était manifestée en leur temps. Il était bon de poser ici ce principe, dont on pressent les conséquenees.
C'est ce principe que tout bon théologien doit appliquer toujours ; il fout donc qu'il étudie avec soin la
marche de l'Eglise, pour conformer son enseignement aux décisions qu'elle fait paraître de jour en jour, guidée par l'Esprit de Dieu , qui ne la quitte jamais. Avec cela nous ne nous égarerons pas, et nous comprendrons pourquoi l'illustre Cardinal Gousset, dans son lii^re de 1859, n'a pas craint de faire table rase de beaucoup d'opinions surannées que nous rencontrerons encore le long de notre chemin, et notamment de proclamer, comme nous l'avons Vu, la loi liturgique dans toute sa rigueur, telle que saint Pie V l'avait établie dans ses mémorables Constitutions. Ce sont ces Constitutions elles-mêmes, charte inviolable du droit liturgique, dont nous allons étudier la portée et les conséquences dans le chapitre suivant.
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CSAJRlTftE VW.
Jfii ïift rftppflj^iraii pîis.ifii, Iç te^fi.d^. Çonstitutjo» dft,ssiint I>i§.y, t^prjfi Ijturgi^, cq texte»S(B trwvfknt à,pf« pi:è|$, p^tQH^xdans le, siècl^: où, iiou&i^vq^^, ejisp^ialer.
mçnt,à la, t^te 4e tout i Bréviaire cWîïfi»»! r^wpaia; je veux, seulc^qqt m) p^ser les c^ij^éqHçnÇiBS. prs^Uqiifls,
1^1 premier, ipt^rif èteiqHe.ngu^,qQp8HUerftB%.de,ce»^ Constitutions solennellesi^ ^^ l'illu&^r^.^uarieK.
Suarez, donc, se demandant à lui-même si, dans les Eglises qui devaient prendre la liturgie de saint Pie V, et qui ne Font pas fait, la coutume peut légitimer une autre liturgie, disserte là-dessus de la manière suivante : « L'occasion d'émettre ce doute, c'est qu'il a pu se faire que la loi de saint Pie Y ne fut pas reçue ni exécutée en certains lieux, non à titre de coutume antique (donnant droit au privilège), mais par la négligence ou la résistance des Evéques ou des Prélats; ce qui, injuste d'abord, aurait pu cependant prévaloir par l'usage et le laps du temps, car la loi de saint Pie V étant une loi humaine, pourrait être abrogée par une coutume contraire ; il ne répugne donc pas que cela ait eu lieu en quelques endroits, où, par conséquent, à défaut de loi obligatoire, il serait permis de suivre, même au chœur, un autre Bréviaire qui n'aurait pas deux cents ans d'antiquité. )» À cette objection, ainsi nettement posée, Suarez répond : « Il faut dire d'abord
que' jusqu'ici (^enfait); il' n^âiété^défogé' Huile' pat4'^ unes coUtuiiie> contraire' à" lut Ibi^dë sttitft Pië' V^- att^du quelles P^e8>ni'dHl joMtfe'c^diftkentîid^ éâ»^
presse outwiêe^ à^ utiè^ ciôùtuitté>paireiU6^i ab" contrainè; Glémetit YIK a» statué que Id'dfoit^étabKpa^'ssKut Pié'V serait codsepvé' idtabt et> iuviolàblb.* Je^dirdè^^ttb (en droît).que li^lÂi de dribtiPie^Y ii-edt(paè^deâlêmettt/pré^ oeytive^' TMais'îrràiinle, ca^^ant tobs^ autres BHèvîairaè qui onti moins de deilis emt» an»;' en* sorte que nûlh coutume ne peut les réitaÉ§4^j» eV qu-un' pareil' of&tie ne peut plus être canotiique; di^»' n&oitation satisfitire à> i'oblî^tion àa^ chtBttrt Sâlint* Pië^ Vf nfe* pamtl' dbtic av(Nr tellement réi^roilvé toutes^ les^ coutume» pa&tè^ rieuresi qulil' lèuri estiitipofêiblë^ de^ prévâlbir^ eontK sa^loii D^oà^ il soit * qiie ' di; dans^ quelque pi^vinbe^^ i ôrf retient) indâiaettt (< et eontrditlement au xr •diipe0rtion«>de^ cette-lot;* une ooiitume semblab)e^c*est^^iîteain<Bréu yîaite>niGim«a]iicieD> que' nëM>e»ge« saiilt PieV^ les^ clercs ' ou-^ourési ne sddt ifas>obKgés^de'sfen<9etvir,«m au* cfaœur,^ ni • hoils- di^ cliœur, « mais' qu^ soi ^ ils sont plutôlJiés par la^ loi papale; aîniii que* je*le dirai dà!»s la suite* (JD& £«%>!« t. II, IWt W, oH; 3v«n'' 5)i> »•
AempHseaot ce(iengage6fl(eot,tau'cfaâ{i% 2d^d* 10» du môtne livrie^^uarozi^ aparès^s^tw pwé'lamétne^qoesfîon pour ToMce -prl véi^ idédàre que l»ls€Autk>nf en* esk faoîl^. Parlant^ dit*il| de Ttoffiee dii (^teup, jtaé proclamé^ mauvaise •la^coutùine' quil y* maintiendrait «un ^BréViairie 'dèpooKa dc^l'anbieii&eté^re^^uîse^ et décidé quhiD'B^éviaire'ainsi^oooservé ne^^Ouvalt pas'preserire contre 4a loi. « J'eâdmoltts^^ajoute^-lHll, qbelà où'laebMe aihrait ealieu de •cettowinaBièf C)» itMis les cler^^ p*eu¥ent >lioitemeat^réeitèrle AréviaÂre^roQMHM eii«parti<hiltdrv pavoe
qu^on ne peut pas les astreindre à suivre un rit conservé par une coutume injuste^ et validement abrogé par l'autorité du Pape. Bien plus^ j'affirme que chaque clerc y est obligé , s'il le peut commodément , car, en soi, il est lié par le précepte papal, lequel ne dépend pas de l acceptation de l'Evêque ou de la mère-Eglise (du diocèse), ni d'une nouvelle promulgation faite en chaque lieu, celle qui a été faite à Rome suffisant, attendu que la loi n'en requiert expressément pas d'autre, mais déclare positivement le contraire. »
Je transcris avec bonheur ce texte du grand Suarez, où je trouve admirablement et brièvement expliqué tout ce que je pense moi-même et tout ce que je me propose d'établir, non-seulement sur le droit liturgique en particulier, mais aussi sur le droit coulumier et sur la promulgation et l'acceptation des bulles pontificales. Il est évident en effet que, selon Suarez, les bulles irritantes sont imprescriptibles, que le consentemenl au moins tacite du Souverain Pontife est nécessaire pour qu'une coutume quelconque puisse abroger sa loi, qu'il suffit de la promulgation faite à Rome pour que les constitutions pontificales soient obligatoires partout, et que leur obligation subsiste , alors même que les Evêques ne les ont pas acceptées. Mais avant d'établir plus en détail ces différents points de doctrine, poursuivons notre étude sur les Constitutions liturgiques de saint Pie V, et citons encore quelques théologiens.
Bonacina admet, comme Suarez, que dans les Eglises où le Bréviaire romain devait être reçu et ne l'a pas été par la négligence ou la résistance des Prélats, on ne peut réciter l'office divin selon un autre rit que le romain, attendu que le Pape casse tous autres Bréviaires.
Parlant ensuite des Eglises qui ont conservé légitimement leur rit deux fois séculaire, il refuse aux clercs de ces Eglises non-seulement l'usage public du romain, qui mettrait la confusion dans les choses, mais Tusage privé lui-même , selon l'opinion qui lui semble plus probable. II reconnaît cependant avec Lessius, Cajétan, Sa,.Suarez, Laymann et Barbosa, la probabilité de l'opinion contraire (et dès lors sa licite pratique), à moins, dit-il, qu'il n'y ait une défense regardant même l'usage privé du romain, comme celle faite par saint Charles aux clercs de son diocèse appartenant à des Eglises du rit ambrosien ; car on peut, ajoute-t-il, pour de justes raisons, pour conserver, par exemple, le rit particulier et légitime d'une Eglise, porter comme saint Charles un statut rendant ce rit obligatoire. Quant aux clercs qui, n'ayant aucun bénéfice, ne sont attachés à aucune Eglise, mais ont été ordonnés à titre de patrimoine, bien que Navarre leur permette de choisir à leur gré, n'importe quel Bréviaire approuvé, Bonacina veut qu'ils se conforment aussi à leur Eglise particulière, prétendant que tel est le sentiment de Suarez, Lessius et Réginald.
Mais Bonacina ne rend pas bien, sous ce rapport, le sentiment diB Lessius (a-t-il mieux rendu celui de Suarez et de Réginald ? je l'ignore, ne les ayant pas eus sous la main). Lessius, en effet, tout en regardant comme plus vrai, et adoptant pour sien, le sentiment opposé à celui de Navarre, ne l'entend pas néanmoins de la même manière que Bonacina. Loin de prétendre, comme lui, que les clercs en question doivent se conformer à leur Eglise particuHère, il suppose, au contraire, et affirme qu'ils sont tenus au Bréviaire romain,
n',ç^ep^e,§ue|If\5E^i8fiç A^^t w ws?ge (le;dflsi»jcente apç, ,çfi quj ,ne Ift? ,r^gand,e iP»s> |wi«tM'ilpine sont «ïtl^
;[^,çQiïinja j»içy[içe .^ peu p^è^ ^wpe Ussius, |1 Ast p^n^i^ 4' ï^flfewer, dUr^ , ^ufi ^s çilerfîs OFdowJés à titre (^ jj>i^^^çjljOtf?e peuvept ^ji^jv^ç le ^OWR, H y «rtvi» n;^^ ic;ç^f:çs «1 fdQ^if/^s des Eglises ov opnlres jçHliS' s^pt 4m pfi^i^^e , Jtout )e temps ^e leuns étv4ies «laos uae Ùç^v^îFçité pjf l'jom ferait us^e 4» roflwio. Par- I^ .en^^t^ 4^.^ jclercs, mèço^ biéff/^fici/ei^ fil résidiavrts, î^jif èç avji^jf |Jigpa|^ l'opioJQji ,de §p|p, Suspez et B/^laripjfi, d'^^^ l^Hl^Is i} (cpnsient qiffi ce» clercs suivMit Iç fjt 4ie ^r %% iM^mp dai^ J'visage pfiyé, il donne pp^r p,r(Q))abjle le senti^pi^ de graves docteurs, t^k qijip l!^ajr^rrp, Rod^gne? pi l^ess^s, ^pi les «uloriseï»», tpU^ fiÇmd^lç /&fi%rf^^ k ^m «te préii4rep.çp k Prévjaire
d'apf^^ W^S, i* qM'Jl n'y § aucuns n^çe^sit^ oi flnoit forfçgj j^ijj objigp çps clprcç à se jçpnibrippr «i» particulier plutôt à leur Eglise propre qu'^ l'PgU^f romaioe, W Pgt la jpère de toutes Içs ii^\ref, ^t h teawUç il est exp^^j*n> (IH§ tpH§ .sp r^ttftpbept ; ?• que saint Piç V, tout en injprdiç^ot clans sa ^iillp de chjwgpr, wqs le conçpflteiRfiflt dp TBly^^Hp et d» chapitre, J'Qfpce ppI^Uc dfux fois p^ÇHlftirg, ne djt rien de l'o^iep privé, qu'il permet p^r iç«n#qupnt tacitement çle quitte^; ?* que te!!? e?,t d^Jà la covtunie (jp 4iffére«t^ c^té?, Mnsi ^^e le sppUpveRt de beaHCpMP ^.'aytpHrs ppti^r^mçot favorables à ce^te çQSjRi^re 4 ggif.
diM^ le séuISàài'ezôn ëhiëhd'à^'ï(iiité'l^m>ïe,VS^piti que lui 'pMérA ^ frofs gi^àtid^'cMenir^M^^ UeSkiUh, Boïiacinli*èt LayfDanÀ, tbvik iSibrts cdinmé lui kù cîbnirtèncéfaënl (iu iytf'siifclé ('loi 7-23-3 l^SfS), ïè teWtfA inVitièSMe. Du tësi:e, iliie s^agit pas séuleiîiëJiVii'e tk persbiii]^ de des tllùsfrëk théologien^, mai6 de leù^ raSsons/àUioh %Vlfr, t6^t-à-Taît convàincàbtës, ainsi "qù^^ je i^is le montrer pour là plus gi^tiii'é é^ficatîon âh public.
Et d'^aKord cette ràîsôh 'dbnnée par Lessnis, que tes cle'rijs patrimoViïèbk ne liont d'aucune Eglise particulière, riiàîs àppàrtiennètit à TË'^lise catholiqîié purêniem et'éiVnplement, c*est-là-dire à TEglise romaine, ne su'ffît-teWé pas bîèn 'pour mbhfe'er que, devant en principe se cohtoràifer à leur EéîRè'^raèrb, hbVi-feédlèttfénl tfs pfeuvètit, nAaîè tfôrirènt SuiVre le roihaihî Saint l^e V né lètar accoï*dant aucun privilège, ilk n*ont drôik à 'àitëùhh ëxcëptïon, et restent par cbnké'qubnt sous le droit comn!iilti de l'a lilûrgië rbinainë, que nui ne peut dès l'ôi^s les etnpèchèr de suivre, Sertie ^'ôur lè's messes chantées, en quelque Eglise iqùë ce soit, et quet^ué légitime qu'en ^liîss^e être la litufjgrfe particulière, à plus forte raison dans les Eglisèà qui, colnïiië c'èlles de France, ont perdu ce privilège.
Or, quant au fait lui-même de ceUé qiiàtil^ propre des prêtr'éé dfilbûnè^ à litre de patrimoine, savoir, qu'ils lie font '^m d'àUcbiië Eglise particulière, que fâiit-il eh ^ëHsèr! fecbUttm's le kaint concile de Trente s'ex'pliqUànl sût les tiltteS d'ordination. Je lis ké'ss. ii\ ch.i: à Cdhimë il hé çbnViëîit pas que ceux qui sont attaches aà iilViii ïïiitiistèrë ftietidient bii exércëni quelque vil ffiStter & là fi'ôâtè dé leur ordre, él que cepenâàni, ëHosë
certaine, en beaucoup de lieux, on admet aux^saints ordres, pour ainsi dire au hasard, des individus qui, au moyen de fraudes et d'artifices divers , se font passer pour avoir un bénéfice ecclésiastique ou des ressources suffisantes, le saint concile statue qu'à l'avenir nul derc séculier, quelque apte qu'il soit d'ailleurs par ses mœurs, sa science et son âge , ne sera promu aux ordres ,. s'il n'est légitimement constaté auparavant qu'il est en posscission paisible d'un bénéfice ecclésiastique suffisant à son honnête entretien Et quant aux clercs patrimoniaux ou pensionnés, on ne pourra point en ordonner désormais que l'Evéque ne les juge nécessaires ou utiles à ses Eglises, et après qu'il se sera également assuré qu'ils ont vraiment le patrimoine ou la pension dont il s'agit, et tels qu'ils suffisent à leur entretien. »
Revenant encore à cette matière dans sa sess. 23% le concile ajoute, chap. 16 : « Nul ne devant être ordonné, à moins que scm Evêque ne le juge utile ou nécessaire à ses Eglises, le saint synode, adhérant au 6* cancMi du concile de Ghalcédoine, statue que nul à l'avenir ne sera ordonné sans être agrégé à l'Eglise ou au lieu pieux, pour le besoin ou l'avantage desquels il sera promu, et où il s'acquittera de ses fonctions, sans vagabonder ça et là, sous peine d'interdit s'il abandonne son poste sans avoir consulté son Evêque. d
La comparaison de ces deux décrets montre évidemment que le titre d'ordination le plus approuvé est le titre de bénéfice, pour ce qui regarde les séculiers (quant aux religieux, on les ordonne à titre de pauvreté, mais le couvent dont ils sont membres demeure chaîné de leur entretien) : le titre de patrimoine ou de pension, quoique également canonique, est exceptionnel ; aussi
l'Eglise, en l'autorisant, fait assez i^oir que c'est par forme de dispense, puisqu'elle entend qu'on ne le prodigue pas, et qu'au lieu de l'accepter de toutes mains, non-seulement on en constate l'existence, mais qu'on examine encore si celui qui le présente est nécessaire ou du mmns sera utile à l'Eglise. On ne doit en général, selon le concile de Trente, ordonner aucun clerc sans l'attacher à une Eglise ou à un lieu pieux ; or, le titre patrimonial produit-il une semblable attache? Il me semble que non ; d'abord, il n'attache le clerc à aucun lieu pieux en p^articulier, puisqu'il ne lui en assigne point ; l'attache-t-il au moins à l'Eglise de son diocèse en général, en sorte qu'il soit clerc de tel diocèse et obligé d'y rester? Voici la vraie question qui nous intéresse. Or, écoutons ce que Rome a déclaré pour les Eglises des Etats-Unis. Je lis dans la collection que je possède des premiers conciles de Baltimore, que l'on ordonne en ces pays-là, par induit apostolique, non pas à titre de 'bénéfice ou de patrimoine, mais à un titre nouveau, celui de mission ; seulement je remarque que la Propagande, non contente d'exiger, comme pour le titre de patrimoine, qu'on n'ordonnât comme missionnaires que ceux que l'Evêque jugerait propres à ces saintes missions ou utiles à la religion d'une autre manière, a voulu de plus, et même déclaré nécessaire, que les ordinands fissent le serment de servir toujours la mission à laquelle on les attache. La sacrée Congrégation a donc pensé que sans ce serment, un clerc ne serait pas suffisamment attaché au diocèse qui l'ordonne, malgré son titre de mission, qui semblerait ce^ pendant de nature à le fixer dans ce diocèse ; donc, à plus forte raison, le titre purement patrimonial, qui ne
— irft —
fart mentioti ni d'Egltsè ni âe i1è\% fiëtiXy uHAtOt^kÀ-il p«s e6i>tt!titiiBllëtrfèWt trti 'dlèfb'ôNi «b ^tèbfè ^% »dfecèse où it veçett tes brdfôsî On côtiÇdît (ïte IdritoM te qH*!!! y a de -^ieu% dtfnb te6 dédiions (|ué Yibbs àYons rapportée^, 'détisiôtig 'qtA obligeraient les dët^â paitriiiK)niault â 'Mhfvè tmjoxm et p^tmï ta HMrgi^é tomaine. 'Ot', q^i ne «sait »<yii^A Ft^ntsè Ib ^Id^att des clëi^ sôtit «ordonnée sati« t^M «u à tifrè de "{(Mi^iâotee? Êft t^t, ^mttie il n'y u ptfe*que plu*«êtt f^Sfttee de bénéfices prof)nMïi«fM dits 4t perpétuels > m jâiitôt comme Tétat d'^ttiovibîHté de la^^art des fëStlé^ ë(!fèlésiasti^ qiies rend te titre de béiiéflfce cftduîc^ ce tttl^ ne ^étA l^tfô servir de base à 4'brdinMKyn , ti t'btt è»t 'dMîg'é de i^courir au titre 4e f^âftrtiâbitië ou de peâsioh (^Mi oîi p««t r(A)^teviir) ce qui a fuit pdrtftt'^DS le premiët* boticiie prôm(M àé Reims, tenDi à Sôissohs en 1^49, le décret suivant :
« Gomme eti France, bù les anciennes propriétés dès Eglises ont été aliénées, les ctercs ne peuvent pas être promus aux ordres fDajeurs à titre de bénéfice^ et que la plupart n'ont ni patritnoine ni pension, lesfivéques, de l'agrément du Saint-Siège, les dispensent de la Ibi du concile de Trente, de peur que plusieurs Eglises paroissiales ne soient privées de tout ministère sacré. Mais ils s'efforceront, dè^ qu'il aura été suffisamment pourvu au besoin des Eglises, de reveâiï^àla Ibi susdite, dont, au reste, ils presseront l'exécution déjà mainteiiant et dorénavant à l'égard de ceux qui peuvent ^e constituer certainement uiie pension sur leUrls bien^ patrimoniaux. »
Je ne veux pas dire pour autsâlt que l'état ûe ehbsés,
tel qu'il existe eti Fmndê, soit aiNU'ffial, ^t Je ëftlé qUë
h ibulte AmeiWf€im fidei a ceoAdamné loemme i&usse^ té*- MèraiFe, fiientanb^rioe de i'oirdre établi pow la néeessî# i<)^ ^8(]^ra(41Aé deis. Eglises, ^et injuirieuse à la dtsci* pUne i9^|)jPo<^yé^ p$ir les ^irits Ganons <et spécialefiient p4^ l^Aéorel» d^ Trente, um ^^ertaîne ^propositioa du sy^dç (de JRi^toîe^ f« inaiouaoA que la (discipline a été OQi^^mpUie p^ Jcis décrets fm vevUi ^lesquels , pour la uéçess^ «et $p0iifiodi(é des Ëglises, on a approuvé les ordiînations «SftW >tîâne 4'ioffiQe ^pédal , comme notami^nt à Trente , «oelle .à titve «de patrimoine , sans pr^judÂe^ «k j'odbiéîsisaoee par laquelle ceux qui ont été mfiH ojBi^nné!& pour les nécessités des Eglises, doivent s'i^Uq^fsrÀ remplir les offices que TEvèque leur désjgneiii m temps «^tlieu, comme cela s'est fait d'or*di^if^ dans la pFÎ^tiwe Eglise dès tes temps aposto- Uqiie§. y^ Je mMff^ m pour le moment , me néservan{ de re^^ir fim tord isur ces questions intéressantes de 4î^cipJine, { V^r mes notes <j et K.)
HfAmtePSint je v#uit examiner une autre raison égalem^fit fQ\^ efi tvant piir LesisiuSt en vue d'autoriser les cJ#Fa^, vaém^ foénélkiers, à suivre le romain dans leur M^9^ privé, m préjudice de la liturgie privilégiée de lipyr Sigillé, l^ssius dit donc que saint Pie V n'a parlé que de l'oOice public (paroissial, canonial ou conventu<el), den» le pritilége qu'il a accordé à certaines Eglises d# canservep leur an()ien Bréviaire, et dans l'obligation qil'}l 9l Riaintfovie pour ae^ Eglises de suivre ce même Bréviaire, à moins qu'elles ne consentissent, Evèque Qi| Prélat er Chapitre, h lui substituer le romain. Si G^tta assertion e3t vraie, il en résulterait manifestement cette conséquence importante, que nul prêtre même hônéâpîer e| «tt»ché h une Eglise qui possède une
liturgie particulière légitime, n'est tenu de suivre cette liturgie hors du chœur, mais qu'il peut de plein droit se servir du romain toutes les fois qu'il dit son office en particulier, ou qu'il célèbre, même avec chant, une messe autre que la paroissiale, canoniale ou conventuelle. Ne serait-on même pas tenté d'aller plus loin et de croire qu'il y est obligé, attendu qu6 les litui^ies particulières ne sont légitimes qu'en vertu d'un privilège ; que ce privilège qui leur est accordé ne regarde que le service du chœur, et que, hors du chœur, on reste sous le droit commun de la liturgie romaine? Examinons donc le principe lui-même, savoir, si réellement saint Pie Y n'a eu en vue que l'office public dans le privilège qu'il a concédé à certaines Eglises de garder leur liturgie. Voici les termes de sa bulle : « Nous exceptons de l'obligation de prendre le romain les Eglises et lieux qui , en vertu d'une première institution approuvée par le Saint-Siège, ou d'une coutume, ayant l'une et l'autre plus de deux cents ans d'antiquité, seront prouvés avoir fait usage d'autres Bréviaires certains : qiue {loca) aliis certis Breviariis usa fuisse consiiterit. t> Le Pape voulait que cet usage plus que deux fois séculaire fût constant et tombât sur des Bréviaires certains, c'est-à-dire fixes, arrêtés et conservés les mêmes depuis deux siècles; certis, dit-il, au lieu de quibusdam, quelconques. À nous en tenir là de la bulle de saint Pie Y, nous ne pouvons encore rien décider sur le point qui nous intéresse; il nous semblerait au contraire que les Bréviaires locaux autorisés ici Jouiront, chacun dans leur domaine, du même droit que le romain partout ailleurs. Mais voyons la suite. Le Pape ajoute donc : « Tout en laissant à ces Eglises
et localités leur droit ancien de dire et de psalmodier leur office propre, nous leur permettons cependant, s'il arrive que le nôtre que nous promulguons leur plaise davantage, de le dire au chœur et de le psalmodier, pourvu que i'Evêque et tout le Chapitre y consentent. » Qu'est-ce que le Pape permet ici ? de substituer, moyennant certaines conditions, le Bréviaire romain au Bréviaire local; mais pour quelle sorte d'usage? pour le service du chœur. Et hors du chœur, que faire? le Pape n'en dit rien ; il faudrait cependant sa permission pour abandonner Tusage privé du Bréviaire local, si ce Bréviaire était réellement obligatoire hors du chœur ; donc cela n'est pas ; le Pape du moins ne l'a pas pensé, mais il a supposé l'usage privé du romain libre, sinon obligatoire, partout. Et c'est précisément ce que nous nous proposions d'établir.
Mais si tous les prêtres , même des Eglises à liturgie privilégiée , ont le droit , sinon le devoir, de suivre le romain en particulier partout et toujours, à plus forte raison pourra-t-on sans gène user de cette liberté, dans les diocèses dont la liturgie particulière aura cessé d'être canonique, comme dans le diocèse de Besançon. Et ici, je ne me contenterai pas d'affirmer que les prêtres, quels qu'ils soient, même bénéficiers, curés ou chanoines, ont le droit en question, mais je ne craindrai pas d'avancer qu'au point de vue des principes, c'est pour eux un devoir. Car si l'on peut déjà soutenir, avec quelque probabilité, l'existence de cette obligation au préjudice même d'une Hturgie canonique, à plus forte raison le pôurra-t-on en l'absence de toute liturgie légitime. Dans un tel état de choses, le devoir de suivre le romain n'est plus seulement
probable 9 < mais cevtain en principe*. C^' qui dèul, en effet, pouvait rendue^ douteux' un semblable devoir dans les diocèse» ayant une liturgie propre, c'était non pas l'existence pure et simple, mais l 'existence 'légitime de celte liturgie. Cette légitimité donc une fois supprimée , toute difficulté disparait et le dnoitse re^ montre dans toute sa vigueur. Ainsi l'avait-déjà' décidé Suarez : « J'affirme^ disait-il, pour le cas en* question, que non seulementi alors tous les clercs peuvent licitement suivre le 'romain en particulier, mais que diacun d^eux y est' te)iu , s'il le peut commodément. » Suarez allait plusloin, etiparlanti de l'office public luimême en^de semblables circonstances, il déclarait que « non seulement les .clercs oU" cUréS' n^étaient pas obligés* de suivre: la- liturgie illégitime de leur église, soit au chœur, soit hors du ch(BUr,.maâstqu'à>consi* dérer la chose en^eUe^-méme ,.i]détaient lemisÀ'Obsferver la loi pontificak, » à. officier par conséquent selon le romain.
Je n'ai) donc rien dit de nouveau* ddosn tout œ* qui précède,. puisque j'ai.aboutiiauim6me'poînt)que Sm* rez. Je ferai» seulement remarquenici^deuxi mots que ceti illustre! ThéûlogieU) non meînsi prudent dans: »s coneluAions^ pratiques , que ferme eÉ' exact dans sen exposé des principes , a glissésiem passant. pour tout accommoder. J^.. dois, selon Juic,» dira: le irOiuiio en particulier^ voilà le, principe;. y suis^je ) obligé en tout état ide choses, ettnonobstant tout inconvénient? mais, comme il is'agit ici d!uxie loi lecclésiastiquei^ si Tobser^ vatiou de cette loi m'est par trop génaale, je pourrai user, d'ép^kéie , et je. ne serai teuu de. la < pratiquer, qu'iautaut qiM. je. le pourrai conuoedénaènt. U y a
plus,, je dois, en soi., c'estf^ire^,, en CQiisidé^^ajit la chose qi9, elle-*m(^nie, I0 principe,, suii^re la liturgie romaine . au? obœur eti pour l'office public ;. faudra-t-il donc qjue je le. fsi$^ contre, vents et marées? et ne pourra-tril paçi yrarYoir,»/?er aeddens ^ , quelque raison qi|i me. dispense.?: toujours le calcul des inconvénients qui sont, pris en . con^dération quand il s'agit de. lois humaines.
Jl!ai dmez dit plus hauticeque je^pensais de.l!app]ir cation, du principe d'épikéie au cas. présent. Jlaime à me faire cette douce idée, pejutr^êjiré illusoire, que l'on peut se servir du romain dan$ le diocèse ;de. Besançon sans inconvénient grave ; donc ouiy est rigoureusement tenu, méme^ipQMr l'office public, s^'iUauti eu. croire Je grand iSwi:^ Je^^serais^ondhiepteiitéi d'ajouter, qpelr que chose à la phrase écrite par Mgr Gousset, .en 1^149; . je laitran^fonncrftis.de laimanîèret suiyantei.: «.i'aiide la.peiqeà croire qpe;d?Si F^ire5;g[pwrawa?. se: laissent allw à.la moiu^re prétyefttipft cpptre ceux des. prêtres. du.diocèSj9;q^i, cpnform^ent à l'esprit et atixtrègles de;^Eg^se>.fo^t,u»gp.4ft.hréviaixe. et dumissel rar maÎA^b .non sçjMJtew^t m idfhors de j'officei pubUo:et pairQÎçsHj,^ .iBfiHs. mw?WiPï?f^^ ».C!eslL ainsi, je
croift,.que.îriEJïnij?ent Gaçdiual s'eqkprimerait.maijQteT nw<,> oar dan^i^siWr^liYT^;^ récw^t.de, l'Eîp^sition.des principjBSjidi» dri9M^C4B4Mi4qne^ ,li,où.,i^,d^clal?e qyjjun E^y^^WMiWoPPurraît .s;pp|)(0^^r, à ce.^qpe. If s. chanoines oi,ii,aiitreft pç^çes^ dw/d^wèse^^ .ou. rwini'a»pas,. encore rét^Ui hxn\ vçfmiVi, suiyîwQRt e^wîtçment JesjQgnstitijyQn^iciç/^çÙPtJîieVjJiaiîîjtpourlaféâtation.d dîvw q,w, p9Uf,la,;CMébmt.ipn.sd^J*,.D[)esçe, il cite à. l'aè#4M les pftFoiç^.Wêwegkidç.la byWft.djç, ce Saint Pon-
tife , qui accorde à perpétuité aux prêtres du rit romain le droit inviolable de s'en servir en quelqu'Eglise que ce soit, licitement et sans scrupule, comme aussi sans crainte de peine et de censure , tant pour les messes chantées que récitées , in missâ decantandâ atU recitandâ. Il y a bien en ceci quelques inconvénients, je l'avoue ; et tout en posant , comme je l'ai fait en ma qualité de franc -parleur, les principes du droit et du devoir en cette matière, sans amoindrissement ni agrandissement aucun, je me garderais bien de recommander en pratique à un prêtre d'introduire de son propre chef l'usage du missel romain dans le culte public et paroissial. Mais s'il ne s'agissait, par exemple, que d'une messe de Requiem chantée , je ne m'y opposerais pas plus que Mgr l'Archevêque de Besançon luimême, en 1847.
Un des plus grands obstacles que je voie à Tintroduction du romain dans le culte public parmi nous, est précisément l'incertitude où nous sommes de Fespèce particulière de chant grégorien qui sera adoptée plus tard pour notre diocèse. Aurons-nous en effet le chant de Reims-Cambrayî ou celui de Lambillotte-DufourT ou tel autre déjà publié? Au contraire , en ferons-nous un propre? reprendrons -nous notre ancien chant- Grammont? je l'ignore. Si j'osais adresser une humble prière à Mgr notre Cardinal- Archevêque , je le conjurerais de vouloir bien , pour obvier aux inconvénients qui viennent d'être signalés, et pour faciliter le retour au moins successif des paroisses du diocèse au culte public selon le romain, nous faire connaître avant tout le chant qu'il lui plaira de nous prescrire un jour. Dès maintenant les prêtres , qui désireraient officier selon
— Bile romain, pourraient, sans crainte de changement ultérieur, populariser dans leurs paroisses le chant préféré; au moins le séminaire l'enseignerait aux jeunes clercs, comme il les forme déjà à la science des rubriques romanes, dont ils devront suivre les prescriptions bientôt et pour toujours. J'espère que mon humble prière ne déplaira pas à Son Eminence.
Je me hâte d'arriver maintenant à l'exposition de mes principes sur la coutume, sur la promulgation des lois pontificales , et sur la valeur des déclarations des congrégations romaines. Je me suis décidé à traiter ici ces trois grandes questions, parce que nos discussions précédentes nous ont mis souvent en contact avec elles, et qu'elles me semblent avoir été trop mal comprises parmi nous jusqu'il ee jour. Il ne faut pas croire, en effet, que l'on ait mis à V index sans raison , soit le vieux Bailly qui avait guidé notre enfance» soit les institutions canoniques de M. Lequeux, soit enfin, et par-dessus tout, le fameux libelle du droit coutumier dont les généreux Auteurs avaient feit cadeau , m'a-t-on dit , aux évéchés et aux séminaires.
CHAPITRE IX
m flv«M €a»«taviler.
En 1852, parut en France, sous le manteau toutefois, à la mode des anciens livres jansénistes , et sans nom d'auteur selon Tusage des mêmes hérétiques par* dessus tout hypocrites, un ouvrage plus doux que le miel en apparence , mais au fond plein de fiel et de venin. C'était un Mémoire sur la situation présente de r Église gallicane reUuivemeni au droit coutumier. A peine l'Eglise en^ût-elle connaissance, qu'elle se hâta de le frapper. D'une part , le Souverain Pontife le dénonça à la sacrée Congrégation de ïindex, pour qu'elle se mit en devoir de le proscrire ; de l'autre, l'Ëminentissime Cardinal Gousset, Archevêque de Reims, publia dans une brochure in-8 , de doctes Observations, en vue de le démasquer et de le réfuter. Il ne s'en tînt pas là, mais dans le concile provincial , qui eût lieu à Amiens en janvier 1853, il fit rédiger et accepter le décret suivant, qui résume et foudroyé en mêaie temps cet effort suprême du gallicanisme expirant dans l'impuissance : a II est évident , disent les Pères dans leur chap. 5, p. 25, que ledit ouvrage anonyme tend à restreindre l'exercice du pouvoir papal. Car il déclare ou insinue 1*" que la question de conciliation entre le droit des réserves apostoliques et celui de TEvêque pour le gouvernement propre de son diocèse, ne doit pas être résolue par le jugement du
Pape seol, mâts qu'il faut alors feine interfenir le droit coDtumier, comme une règle d'après laquelle le différend doit être terminé ; T que cette opinion là n'est pas improbable, d'après laquelle, le Pape pressant l'abolition d'une coutume contraire an droit commun et suivie dans plusieurs diocèses, les Evêques peuvent faire une opposition légitime, an moins jusqu'à ce que les raisons de nécessité aient été reconnues; 3' que dans un pays, où a régné une union étroite entre l'Eglise et l'Ëtat , cette coutume-là était raisonnable , en vertu de laquelle les constitutions apostoliques regardant la discipline générale n'étaient pas réputées obligatoires, avant leur promulgation dans les diocèses, du consentement préalable de Tautorité civile ; 4* que dans l'état actuel des choses , les Evêques de France peuvent légitimement, en vertu de la coutume, ne reconnaître comme les obligeant eux-mêmes, sauf cas extraordinaires, aucunes constitutions apostoliques disciplinaires, non promulguées auparavant dans les diocèses de France ; 5* qu'un Evêque, dans l'état présent de la question, peut légitimement chez nous, en vertu des principes du droit coutumier, exclure de son diocèse, d'une manière non-seuleffltent provisoire, mais absolue, la liturgie romaine; 6^ que dans plusieurs de leurs décisions récentes, les congrégations romaines, instituées parles Souverains Pontifes pour l'administration générale de l'Eglise, suivent une ligne de conduite nuisible au bien des Eglises de France ; 7** que le recours fait à itome , conformément à la décision de la sacrée Congrégation du concile, par un prêtre suspens ex informaiâ ctmseientiâ, parait blesser le droit du métropolitain; 8* qu'on ne voit aucune raison à la préten-
tion de la sacrée Congrégation du concile qui, sous prétexte de suppléer Jes omissions , se permet de faire des additions dans les textes des conciles provinciaux; 9"" enfin, qu'il ne faut pas approuver le mouvement qui pousse à embrasser la liturgie romaine. »
Or, nous croyons devoir improuver et nous improuvons souverainement les assertions et opinions précédentes, les unes comme contraires à la saine doctrine, les autres au moins comme opposées à Tesprit de TEglise et injurieuses au Saint-Siège apostolique, et sous quelque rapport aux Ëvéques eux-mêmes.
De plus , tout en insinuant qu'il désire la continuation des conciles provinciaux, le libelle anonyme suggère néanmoins un autre mode à suivre par les Evèques, quand il représente la réunion des Eglises de France, lesquelles n'ont aucun centre particulier d'autorité et de juridiction, comme un corps capable de délibérer, d'agir et de statuer. Il introduit donc un principe perturbateur du régime ecclésiastique et gros de dangers, parce qu'il peut se présenter à l'avenir des circonstances où, si l'on en croit l'expérience du passé, cela favoriserait beaucoup les tentatives de schisme. U est évident que cette idée s'écarte du vrai. L'usage en effet, et même le précepte de l'Eglise , est que les Evéques règlent plusieurs choses d'un conseil et par un acte commun, quand le bien de leurs diocèses le demande. Mais l'Eglise , qui est une armée bien organisée et où tout se fait par règle , n'a pas voulu que ces déterminations communes eussent lieu par un concert aii>itraire sans formes, ni intervention du Saint Pontife. Au contraire, il a été établi par un ordre très-sage, d'abord que les Evéques de chaque province se réuniraient
ensemble, sur l'appel du Métropolitain, pour tenir canoniquement un concile, puis, que, les décrets de tous les conciles provinciaux ayant été soumis avant leur publication au jugement du Saint-Siège , la manière d'agir des Evèques , ramenée par le chef de l'Eglise à l'unité, deviendrait véritablement la même. Quand donc il y a pour lesEvéques devoir de déclarer ou de statuer, par une sanction commune,. des règles concernant le dogme, la morale et les affaires ecclésiastiques, les conciles provinciaux sont le moyen bon, conforme à la pratique de l'Eglise, prescrit par les canons et approuvé du Saint-Siège apostolique , le seul que nous professions devoir être employé par nous , sauf obstacles ou nécessités extraordinaires urgentes , et dans ce cas-ci même, supposé l'intention de soumettre le plutôt possible au Souverain Pontife les actes passés.
Tel est l'abrégé de ce livre. Si l'on demande maintenant d'où vient cet esprit que nous y réprouvons et qui parait l'infecter entièrement , il nous semble , en scrutant la chose à fond , qu'il faut l'attribuer à deux opinions, dont la première nie que l'autorité du Souverain Pontife soit le pouvoir suprême dans le gouvernement de l'Eglise, y en ayant un autre qu'on déclare lui être supérieur; et la seconde affirme que les jugements solennels du Pape, prononcés ex cathedra dans les choses de la foi, sont réformables de leur nature, leur irréformabilité dépendant d'une sanction étrangère. Car, dès qu'on n'admet pas l'autorité du Vicaire de Jésus-Christ telle qu'elle est , il est facile de comprendre comment on peut de diverses manières lui manquer. C'est pourquoi nous défendons ab^lument d'enseigner ces deux opinions dans Jes
Eglises^ leë séminaif e» et teé écoles de^ nos- dkMèae». • Il n'est pad nécessaire de faire des réflexiom sur ce (aixievx décret du concile d'Amieâs ; il s^'explique assez de luinaaème^ Voilà doive i>^d plu» seoleraen*! I^Dédaratioftde 1692 hautement répudiée, mais de«rx de ses article» formellemeot eondamné&y et le troisième qui en découlait^ et dont le fameux libelle du droit coûtamier n'était qu'une application détaillée et pratique* également flétrie Que d^viefinent alors les fameuses libertés gallicane» , entées SU4? le droit ao»luniier an préjudice du drdt commun? ËcoutoM ce que dit le même concile d 'Anciens», cb»p<» 6^ p. 39, sWt sajet des coutumes :
a Bien que les lois ecclésiastique^^ et les conslitiitioiis apostolique» regardant la discipline générale ^ doîteot être observées partout i il est juste* et utile cépefidttit, selon l'esprit du Saint-Siège luir-mêmey que l'on garde certaines coutumes locales ($ui s'écartent des pre8cri|>tions du droit commun, pourvu que, févètuee des conditions pequrse»^ elle» rentrent par là dans le eorps même du droit. Mais à cet effets il est nécessaire que, s'appuyant sur de» motife ou de» bes^ns raîsolinebles, elle» ne tendent ni à troubler l'ordre biétarehique, m à relâcher le nerf qui donne à la discipline ecclésiastique sa vigueur, ni à patronner un principe abusif^ ni à restreindre ou empêcher l'exercice du pouvoir sik préme , propre du Pontife romani à qui il appartient, dans tous les cas particuliers , de décider ce qui doit être approuvé en chaque coutume pour le plu» grand bien et avantage de l'Eglise ; toutes conditions de rigueur pour que ces coutumes puissent être légitimées par la prescription même d'un temps considérable. >
On voit que le concile d'Amiens, tout en admettant le droit coutumier, ne l'entend pas, comme le fameux libelle anonyme, d'un droit qui puisse rivaliser avec celui du Pape ; au contraire , il réserve avec soin le droit qu'a le Pape, en vertu de son pouvoir suprême , de restreindre ou d'abolir n'importe quelles coutumes; au Pape seul il appartient de juger celles qu'il convient d'approuver pour le plus grand bien de l'Eglise, et les Evoques n'ont pas le droit de faire opposition, jusqu'à ce qu'ils aient reconnu l^s raisons d'agir du Souverain Pontife ; cette prétention était celle des Evéques non -démissionnaires lors du concordat de 1801; on sait le cas qui en a été fait. Pourquoi donc, après une telle leçon, et tant d'autres que la Providence nous a ménagées depuis 1789, vouloir toujours per fa» et nefas ressusciter d'odieuses libertés qui avaient abouti à un tel cataclysme 7 Ne profitera-t-on jamais des leçons de l'histoire? Alors seulement le gallicanisme se* rait mort et bien mort , en pratique aussi bien qu'en théorie , chose infiniment heureuse*
Le concile d'Amiens, pour appliquer le principe qu'il a posé tout à l'heure, ajoute : « 11 est certain qu'il existe chez nous de ces sortes de coutumes ( légitimement prescrites), les unes provenant de l'état, extraordinaire sous divers rapports, dans lequel la religion en France a été placée et se trouve encore retenue depuis la révolution ; les autres , qui , bien que ne découlant pas aussi. directement de cette dure nécessité, ont ce-* pendant leurs racines dans cet état de choses, ou sont réclamées par d'autres besoins présents de nos Eglises; qui^lques-runes enfin qui , contribuant à l'édification des fidèles au lieu.de lui nuire» sont si profondément
enracinées dans leurs mœurs , leur caractère ou leur amour, qu'on ne pourrait les supprimer sans les char griner ou froisser beaucoup.
Quant à ces coutumes, nous attendons avec confiance du Saint-Siège apostolique le même esprit d'indulgence et d'équité qu'il a déjà fait paraître pour ce qui regarde l'état général du clergé de France* Car bien qu'en France par exemple, l'amovibilité de la plupart des curés soit une grande dérogation au droit commun , le Souverain Pontife a jugé que cet ordre, introduit pour de Justes raisons , ne devait pas être aboli mais maintenu. »
On peut voir, à la note 6, ce jugement du Souverain Pontife, avec l'observation que nous y avons jointe. Nous ne la rapporterons pas ici, pour ne pas nous écarter de notre sujet. Les Pères d'Amiens finissent par conclure, que des motifs semblables leur obtiendront sans doute, l'autorisation de maintenir d'autres coutumes exigées par le besoin de leurs Eglises. Us ne signalent pas ces coutumes qu'ils désireraient conserver. Cherchons donc ailleurs des lumières capables de nous éclairer sur ce point de détail.
Mgr Bouvier, dans l'édition de sa Théologie corrigée d'après les observations des théologiens romains, s'exprime, au rapport du P. Gury, de la manière suivante : « Beaucoup de choses, concernant les bénéfices, les privilèges du for extérieur et les formes des jugements, n*ont plus d'application en France... Tous les prêtres peuvent, en sûreté de conscience, user des coutumes reçues parmi nous d*une manière certaine et non injurieuse à Tautorité de l'Eglise ; ils ne peuvent même, dans la pratique, s'en écarter, parce qu'ils troubleraient
l'ordre, comme s'ils jugeaient insuffisante la juridiction qu'exerce leur Evéque, estimaient nulles ses dis* penses, etc. U appartient aux Evèques, et non aux simples prêtres, de juger des règles de la discipline. »
Je dirai franchement qu'une manière aussi vague de s'exprimer ne me satisfait pas ; j'aimerais à voir un peu plus clair dans des choses essentiellement pratiques, et Mgr Bouvier, au lieu de me tracer ici une voie tenable, me semble plutôt embarrasser ma route. J'admets volontiers avec lui, que les privilèges du for extérieur n'existent plus en France ; je sais également que pour ce qui regarde les bénéfices et les formes des jugements, nous sommes placés aujourd'hui en dehors du droit canon ; mais n'y aurait-il rien à rectifier cher nous sous ce rapport? Voir là^dessus ma note 6. Quant aux autres coutumes en général, comment m'y prendrai-je pour discerner, comme le veut Mgr Bouvier, celles dont l'existence est injurieuse à l'autorité de l'Eglise, et que je dois par conséquent rejeter, de celles qui n pnt pas ce caractère, et quMl m'oblige de suivre dans la pratique? Malheureusement, il ne me le dit ps». Dans un autre endroit, cependant, Mgr Bouvier est un peu plus clair ; écoutons-le :
<x U est certain, dit-il, pour ce qui regarde la France, que les Papes n'admettent pas tellement toutes les coutumes contraires au droit commun, qu'il faille regarder ce droit commun, ou toute constitution apostolique opposée à ces coutumes, comme manquant par le fait même de force en France. Attendu que (j'ai mis attendu que, au lieu de quoique) les Papes n'ont pas toujours pu réclamer contre ces coutumes, à cause de grands inconvénients soit publics soit personnels, pour eux ou pour
d'autres, il faut croire qu'elles ne leur ont pas paru suffisamment approuvées par le silence qu'ils ont gsundé. Déjà le Saint*Sîége a manifesté sa pensée, soit en par* ticulier sur l'obligation de la bulle de saint Pie V con* cernant la liturgie romaine, soit en somme sur les constitutions des Papes regardant la discipline générale, lesquelles il a fait accepter par le concile provincial de Paris en 1849. Il est certain, toutefois, que l'inteution du Saint-Siège n'a pas été de détruire absolument toutes les coutumes propres aux diocèses de France. Mais quek sont les décrets du droit commun et des conciles généraux et les constitutions apostoliques qui ont force de loi, et quelles sont les coutumes que l'on doit regarder comme approuvées dans les diocèses par le consentement du législateur suprême? Dans le doute» il faut l'apprendre du Saint-Siège, u
Cette déclaration de Mgr Bouvier, bien qu'un peu embarrassée encore, me plaît un peu plus que la précédente. J'y vois d'abord qu'en fait de litui^ie, nos coutumes n'ont aucune valeur, et que nous sommes soui le régime du droit commun; c'est ce qui me trao* quillise pour tout ce que j'ai décidé sur cette matière d'après Suarez et les autres. Je remarque ensuite, que les lois de discipline générale sont également obligatoires pour la France. Mais ceci va loin, ce me semble; tar les lois de discipline générale, qu'est-ce autre chose que le droit commun tout entier, puisque la discipline particulière des diverses Eglises se trouve nécessaire* ment en dehors du droit commun? La France n*a donc plus de privilèges; elle ne peut plus prétexter de libertcs légitimes ; que penser dès lors du cirotl coutuœier 7 Si on veut le savoir au juste, il n y a qu'à consulter un concile
trèsHréeent y el que Mgr Bouvier se pouyaîL pas con^ Bditre^ ie parte, du dernier concile de la pmvince de Beûns^ tenu à Reims même en 18571» Ce concile avait déclaré d'abordy qu'il recevait avec respect toutes les coBétittttions apostoliques réglant la discipline générale de rEglise^et qu'il voulait qu'elles fussent observéesdans toute la province (mais avec les deux, restrietio&s. suivantes)^ dans les points où. elles se trouvent conformes l"" aux concordats qui régissent l'Eglise, de France , T aux coutumes que les Pèrea sauraient n'avoir pas été improttvées par le Saint*Siége« Qu'esWil arrivé) La sacrée Congrégation du concile , révisant ce décret, a bien maintenu la première restriction, qui est de droit, mais elle a supprimé la seconde. Rome ne reconnaît donc pas d'autres dérogations légitimes au droit commun en France y que celles foites ou consenties par le Souverain Pontife lui-même dans les concordats qui nous régissent. Quant aux coutumes, même non imrprouvées^ mais contraires au droit commun, elle les regarde en général comme non avenues.
C'est ainsi, par exemple, qu'au sujet des cas réservés au Saint-Siège, elle ne fait aucune attention aux libertés gallicanes* Voici, au rapport du Cardinal Gousset, dans son livre récent de Y Exposition des principes, ce que le Cardinal Cagiano, Préfet de la sacrée Congrégation du concile, écrivait à Mgr Régnier, Archevêque de Cambrai| qui ne pouvant, à défaut d'un nombre suffisant de suffragants, tenir un concile provincial, avait soumis à la sacrée Congrégation les statuts de son synode de 1 856. Dans lesdits statuts , « parmi les cas que l'on déclare réservés à l'Archevêque, se trouvent les suivants : la profession oufverte de l'hérésie, Tapostasie de la toi
chrétienne, le duel consommé, la percussion injuste et énorme d'un clerc en tant que clerc, et l'effraction ou spoliation des Eglises ; or, personne n'ignore que tous ces cas sont réservés au Souverain Pontife. Que Votre Grandeur, donc, sans s'arrêter aux opinions des théologiens ou des Rituels particuliers, sache bien qu'il faut statuer sur ces matières, en conformité avec les prescriptions des constitutions apostoliques, sauf le cas où le Saint-Siège aurait donné à Votre Grandeur, au sujet de ces sortes de réserves, des pouvoirs particuliers, dont au reste on devrait faire mention. » Docile à cette correction^ ajoute le Cardinal Gousset, Mgr de Cambrai, dans son synode de septembre 1858, a annoncé à son clergé que les statuts seraient réformés en conséquence.
Ces exemples divers nous montrent assez que, sauf les exceptions établies chez nous par les concordats, nous devons nous en tenir purement et simplement au droit commun, et répudier comme illégitimes toutes coutumes qui lui seraient contraires, à moins qu'il ne conste, je ne dirai pas de l'approbation positive du Saint-Siège, car il n'approuvera jamais des coutumes contraires à sa discipline générale, laquelle est infailliblement plus sage et plus salutaire que les usages opposés, mais de sa dispense ou de sa tolérance fondées sur des motifs que nous expliquerons plus tard. Inutile donc de recourir, ainsi que le disait le Cardinal Cagiano, aux théologiens et aux Rituels particuliers pour justifier une autre ligne de conduite ; inutile de mettre en avant le droit coutumier, attendu que, selon Mgr. Bouvier lui-même, dans sa circulaire d'automne 1852, une coutume, même revêtue de toutes les conditions requises
pour constituer un droit, ne peut résister à la volonté bien connue du Souverain Pontife.
Voyons cependant et étudions à fond, pour les rectifier au besoin avec le Cardinal Gousset^ les maximes des théologiens et des canonistes sur la valeur des coutumes.
La base' fondamentale du droit coutumier se trouve dans le texte suivant de Grégoire IX, en ses Décrétâtes, liv. I, titre lY, ch. 1 1 : « Les péchés étant d'autant plus graves (dangereux), qu'ils tiennent plus longtemps liée l'âme malheureuse (qui les a commis), toute personne de bon sens comprend qu'il ne peut absolument pas * être dérogé au droit naturel, dont la transgression met le salut en danger, par une coutume quelconque, qui mériterait plutôt alors le nom de corruption. Et bien qu'une coutume de longue durée ne soit pas une autorité à mépriser, on ne doit cependant pas lui reconnaître la force de préjudicier au droit même positif, à moins qu'elle ne soit raisonnable et légitimement prescrite. » On a conclu de là généralement, qu'une coutume raisonnable et légitimement prescrite prévaut par sa longue durée contre les lois humaines. Tel est en effet le sentiment des théologiens. Pour n'en citer que quelquesuns, qui nous feront assez connaître les autres, ouvrons d'abord la grande Théologie morale de saint Alphonse de Ligori.
Parlant de la coutume en général, saint Alphonse exige cinq conditions pour qu'elle ait force de loi, c'està-dire, abroge ou constitue une loi. Il faut 1** qu'elle soit d'usage commun; i'* qu'elle soit raisonnable; S"" qu'elle ait duré, sans interruption, assez longtemps, au moyen d'actes répétés ; i'* que l'on ait eu l'intention de s'obliger en introduisant la coutume ; 5"" enfin , que le supérieur
y consente. — Développons la troisième contlition. Certains auteurs, dit-il, laissent juges de la durée du temps nécessaire pour prescrire, les hommes prudents, qui en décideront d'après la répétition plus ou moins fréquente des actes, et la qualité de la matière. Les autres comptent les années et en fixent le nombre. Plusieurs, y compris Suarez, nient qu'une durée de dix ans suffise contre une loi canonique. Au reste, il y a trois phases différentes qui se succèdent ici . Dans le principe , tous ceux qui introduisent Tusage contraire à la loi pèchent par le fait même; plus tard, ceux qui ne font qu'user du bénéfice de la désuétude, introduite par leurs Pères, échappent à la faute, mais non à la peine que le supérieur pour» rait leur infliger; à la fin, la prescription existant finit disparaître tant la peine que la faute. — Expliquant en* suite la quatrième condition, la volonté de s'obliger, il dit qu'on en juge par les circonstances ; comme si, par exemple, la coutume en question, quoique constamment observée, est gravement incommode, ou si l'autorité punit ceux qui la violent, ou si les personnes pieuses la regardent communément comme obligatoire. Dans le doute si une coutume est de simple dévotion ou d'obligation, d'obligation grave ou légère, préceptîve ou purement pénale, on doit embrasser le parti le plus bénin. Il y en a qui disent que les coutumes universelles de l'Eglise sont de soi obligatoires; mais cela ne doit s'entendre que de quelques-unes, comme celle de jeûner la veille de la Pentecôte, et autres semblables, s'il y en a. Saint Alphonse signale ailleurs, comme ayant ce caractère, la coutume de s'abstenir de laitages dans les jeûnes des vigiles, et celle de réciter l'office divin pour les religieux et religieuses.
Après s'être ainsi expliqué sur la coutume dans sa grande Théologie, saint Alphonse a traité le même sujet dans son Homo Aposiolicus, d'une manière qui me plait davantage. Il commencé par distinguer, sagement, ce me semble, entre la coutume qui crée une loi, et celle qui en abroge une autre, ou, si Ton veut, entre la cou^ tume proprement dite et la désuétude.
Pour la première, il faut i** Tusage commun; 2» le consentement tacite du supérieur, qui tolère longtemps l'usage, pouvant Tinterdire; S'' enfin , la prescription légitime^ fondée sur une pratique prolongée au moins pendant dix ans, sans interruption de la part des sujets, ni reproches du côté du supérieur, au moyen d'actes répétés librement y sciemment, et avec intention de ^ s'obliger, intention dont on juge comme plus haut.
Pour la désuétude, au contraire, saint Alphonse ne demande que deux conditions, celles même du droit, savoir, qu'elle soit raisonnable (non contraire au droit divin), et légitimement prescrite. On peut, ajoute-t-il, prescrire avec mauvaise foi, c'est-à-dire avec l'intention expresse non-*seulement de violer, mais encore de détruire la loi connue^ contre laquelle on pèche formellement dans l'origine, avant qu'il y ait prescription. On peut prescrire aussi avec bonne foi, c'est-à-dire par ignorance de la loi que l'on viole. Cette prescription légitime, de dix ans, peut avoir lieu, même sans que le supérieur le sache^ car il est censé approuver tacitement toute coutume légitimement prescrite, à moins de résistance positive de sa part.
Telles sont les idées de saint Alphonse de Ligori sur le droU coutumier. Il admet donc la prescription de dix ans comme suffisante pour abroger la loi, et se contente
du sileoee ou du coRsentement tacite, selon lui (légaU selon nous), du législateur. Nous sera-t-il encore permis de suivre celte opinion ? C'est ce que nous aUoos voir.
Citons auparavant le P. Gury. Le Révérend Père ayant pris, à ce qu'il parait, la grande Théologie du saint pour guide, n'a pas plus distingué qu'elle, entre la coutume proprement dite et la désuétude, ce que je regarde comme un défaut. Quant à son exposition des conditions requises pour donner force de loi à la coutume ainsi entendue, il ne faisait guère, dans sa pre* mière édition, qu'abréger et préciser les idées du saint; il déclarait toutefois déjà sa préférence pour ropinion simplement citée par saint Alphonse, qui iait dépendre la valeur de la coutume moins de sa durée que d'autres circonstances, et surtout de l'appréciation générale de la partie la plus considérable et la plus saine de la conh munauté, qui regarderait la loi comme abrogée.
Mais dans sa seconde édition, qui a paru en 1859, le Révérend Père a modifié un peu son enseignement. Réduisant, comme auparavant, à trois, les conditions requises pour une coutume légitime, après avoir énumérè les deux premières, qui se trouvent les mêmes dans les deux éditions, savoir, 1 ** l'honnêteté et l'utilité de la coutume (laquelle, ajoute-t-il en 1859, ne doit pas afiaiblir le nerf de la discipline ecclésiastique) ; 2* l'introduotioD de la coutume par la communauté au moyen d'actes répétés, volontaires, publics, faits avec l'intention implicite de s'obliger, il substitue à la troisième (la durée de la coutume, sans réclamation du supérieur, pendant un temps notable et suffisant pour prescrire) la suivante : Le consentement du législateur , soit exprès;
soit tacite; lorsque, sachant la coutume et pouvant fttdlement réclamer, il garde le silence ; soit légal, pourvu que la coutume soit raisonnable et légitimement près* cri te.
Quand il y a doute sur le consentement du législa-^ leur, dit en finissant le P* Gury, il feut le consulter.
Le P. Gury nous fait donc ici gagner quelque diose, pour ne pas dire beaucoup. Et d'abord, à l'exemple de Mgr Bouvier, il nous renvoie au Saint-Siège dans tous nos doutes sur le droit coutumier; ce qui, pour le dire en passant, fait dépendre ce droit de la volonté du Souverain Pontife, et réduit à peu de chose en pratique le prétendu consentement purement tacite ou légal. D'un autre côté, le P. Gury, en déclarant qu'une coutume, pour être raisonnable, ne doit pas a&iblir le nerf de la discipline, se rapproche assez des idées du concile d'Amiens, que nous avons rapportées; il parie en outre de coutume utile, et il est assez rare, comme nous le dirons avec le Cardinal d'Âstros, qu'une coutume soit utile, quand eUe est contraire à la loi générale, évidemment utile tant que l'Eglise la laisse subsister. Ceci nous montre assez l'embarras dans lequel se trouvent les théologiens français, quand ils veulent être romains; je ne connais guère, après Mgr d'Âstros, que le Cardinal Gousset qui, au lieu de voiler sous des expressions vagues ses convictions acquises, ait osé publier un pro* gramme clair, net et précis, sur les nmtières que nous discutons.
On lui a reproehé, toul récemment, d'avoir mis de côté, comme passée de mode et surannée, l'opinion des canonistes, qui, assimilant de leur autorité propre la prescription en mati^ de coutume à la prescription
en matière de bien& temfrorels, fixatent le nombre d'années requi$ pour presorire contre la loi. On voit cependant que le P, Gury e^ en cela d'accord avec luL Du reste, le Cardinal a assez bien prouvé, ce me semble, qu'U'était très-4ifiîcile, pour ne pas dire impossible, de compter ici avec sûreté; comment^ en effet, préci^r l'époque oii a commencé la possession ou l'usage eommunî Ce n'est cependant qu'à partir de ceAte époque, que peut dater la prescription. D'un autre côte, en vertu de quel principe supprime-4*on, pour cette espèce de prescription, la condition de bonne foi requise pour l'autre? Ceci me parait très-singulier; on devrait au moins, à mon avis, ne commencer à compter les années requises pour prescrire, qn'à partir du moment où lusàgel commun serait arrivé à l'état de bonne foi, et où la loi, jusqu'alors injustement violée, serait tombée dans une sorte d'oubli, capable d'en excuser b transgression. Pourquoi, ensuite, ne pas distinguer entre les différentes sortes de lois? Car s'il en est de telle nature qu'on puisse leur appliquer une prescription de dix ans, attendu le retour fréquent des actes commandés par elles, n'y en a-*t-^l pas d'autres, d'un caractère tout contraire, contre lesquelles il ne serait guère raisonnable de faire valoir une prescription d'une durée si restreinte? N'est-il pas vrai, enfin, que le silence du droit, sur la question de l'espace de temps requis pour prescrire, au lieu d'inviter les canonistes à commettre l'intempérance d'interprétations qu'ils se sont permise à ce sujet, aurait dû les rendre plus sobres en celte matière? Donc leurs opinions, dépourvues,* d'une par|, de fondement solide dans le droit, et prêtant, de l'autre, le flanc à mille difficultés et impossibilités pratiques, peu-
vent être rejet|ées sans c|pnte^ et l'on ne doit; se faire aucun scrupule de conscience, d'embrasser, àlair prér judice, le seul sentiment raisonnable, émis en occurrence par saint Alphonse de Ligori , adopté de préfé^ rence par le P. Gury, et enfin enseigné par le Cardinal Gousset sans concurrence d'a,ucuQe sortç« ,
Nous supprimerons donc, comme l'a fait le P. Gury dans sa seconde édition, la condition de durée fixe et positive, laissant le soin de la régler aux sages et. aux tribunaux, et surtout aux tribunaux, c*esl,-à*dire aux congrégations romaines, constituées interprètes et gardiennes des lois canoniques.
Nous exigerons de plus, avec le P. Gury et saint Alphonse, comme condition essentielle d^ la valeur d'une coutume, un certain consentement de la part du législateur. Mais nous contenterons-nous, comme eux, du consentement purement légal» car saint Alphonse, tout en ne parlant pas du consentement légal, l'a mis en avant lorsqu'il a dit que le législateur est censé: approuver, même sans la connaître, toute coutume légitimement prescrite, dès qu'il n'y fait pas de résistance positive? Ici encore, nous ne craindrons pas^ avec Mgr d'Âstros et le Cardinal Gousset, nous aptpuyant sur la raison comme 3ur la jurisprudence déjà ancienne de la CQur de Rome , d'exiger, pour la valeur d'une coutume tant obligatoire que dérogatoire, l'autorisation ou le consentement au moins tacite et implicite du4égi$lateur; nous disons implicite^ c'est-à-dire indirectement exprimé, pour que l'on ne soit pa^ tenté d'entendre le tacite dans le sens d'un simple silence.
On sait, en effet, que le Cardinal Gousset a i4i# cette dçctrine, dans son .Exposition des principes du
droit canotiique. Si je n'av^îA consulté qne ce livre du docte Prélat, j'aurais été tenté de croire, à la manière dont il s'exprime , qu'il énonçait ici un principe tout nouveau pouf lui. Mais, en remontant jusqu'à sa Théologie, publiée en 1844, j'ai été étonné de la trouver déjà si en harmonie avec son enseignement plus détaiDé de 1850. En effet, déjà en 1844, Mgr Gousset, distinguant avec raison , ainsi que nous l'avons insinué , entre la coutume proprement dite et la désuétude, à Timitatton de saint Alphonse dans son Homo AposUÀi^ ettô, disait d'abord de la première que, pour lui donner force de loi, il fallait absolument, comme le déclarait saint Alphonse , le consentement tacite du Supérieur, ou, pour mieux dire, son autorisation. « L'autorité des première Pasteurs, écrivait^ il, est nécessaire pour rendre obligatoire une pratique (introduite par la coutume) ... Dire que, si de telles pratiques n'obligent pas, c'est que les fidèles n'ont pas l'intention de s'obliger, serait, ce nous semble, assigner aux lois ecclésiastiques une toute autre origine , que celle qu'elles doivent avoir d'après l'ordre établi par Jésus-Christ. » Développant cette sage idée dans l'Exposition des principes du droit canon , il s'exprime de la manière suivante : « Ce n'est que par une connaissance exacte de tout ce qui a rapport à un usage considéré dans son origine , dans son objet et dans ses effets, que l'on peut juger prudemment, s'il y a lieu de le convertir en loi, si cet usftge , quoique bon de sa nature , quoiqu'utile , peut raisonnablement être prescrit et mis au nombre des coutumes, qui obligent aussi strictement que les lois émanées directement du pouvoir législatif. Ainsi, pour ce qui regarde le droit canonique, nous avons phnieors
ui^es fort anciens, et très^propres à entretenir la piété des fidèlesi tels que, par exemple, Fuss^e de recevoir les cendres à l'Eglise le premier jour du Carême; l'usage de prendre de l'eau bénite et de faire le signe de la croix en entrant dans le lieu saint ; l'uisage de dire V Angélus au son de la cloche, le matin, à midi el le soir; l'usage de faire une courte piîèr^ avant et après le repas; l'usage de réciter de temps en temps) M même une fois chaque jour, les actes de foi, d'espé-* rance et de charité; l'usage de faire le soir et le matin les prières que les pieux fidèles font exactement tous les Jours, et telles qu'elles se trouventdans le catéchisme et les paroissiens à l'usage de chaque diocèse ; tel est encore l'usage, où sont les fidèles d'assister plus on moins régulièrement à Toffice des vêpres les dimanches et fêtes de coaunandement*
Ces diverses pratiques , ces coutunœs , sont bien louables ; cependant , elles ne sont point obligatoires* Pourquoi? est-ce parce que les fidèles n'ont pas eu l'intention de l6s convertir en lois ? cela peut y êt{« pour quelque chose ; mais la vraie raison , la raison principale , c'est que tout en exhortant les fidèles à observer ces pieuses pratiques, les Evéques n'ont pas cru qu'il flO^t prudent de les y oblige. Elles sont certainement ramnnabks, et beaucoup ptus anderm^f qu'il ne faudrait pour être Ugitimemeru presçr^Sj Mais si elles sont raisonnable^ comme pratiques de dér vQtion , eût^il été raisonnable que le législateur en fit autant de préceptes ? il ne Va pas cm ; et c'est, parce qu'il nel'a pas cru, qu'il ne les a sanctionnées ni directsment ni indirectement comme (^ligatqirei; il n'a PMJ^g^ à propts de 4eur donner. le caraqtèfe sacré, de
la loi^ né ittt-ce qiié par la craiiite qu'elles ne devinssent une occasion de trop nombreuses trangressions. »
Voilà vriàiment'des paroles d'or, quoiqu'on en dise; voilà de la franche théologie , de celle que j'aime ; et , faisant ici l'application du principe de saint Alphonse de Ligori 9 exposé note A, comme je sais, à n'en pouvoir douter, que beaucoup de personnes s'accusent d'avoir omis de pareilles pratiqués de dévotion, qu'elles regardent comme d'obligation , je crois qu'il ne sera pas hors de propos , pour le bien des âmes, et afin de les empêcher de faire sur ce point, par erreur de conscience, des péchés, ne fussent-ils que véniels, de leur dire secrètement au confessional et même publiquement en chaire in suggestu, que ces pratiques, sur lesquelles il faut toutefois insister comme conseil , ne sont de leur nature aucunement obligatoires. Et qu'on ne m'objecte pas, ajouterai-je avec ce Saint, que, par suite de cette notification , il y aura à l'avenir un plus grand oubli de ces pratiques pieuses, car il vaut mieux laisser faire d'innombrables omissions de ce genre , sans péché, qu'une seule faute même vénielle. Ne diton pas, assez communément, qu'il vaudrait mieux que tout le monde périt, plutôt que de commettre un seul péché véniel? je n'ai pas à justifier ici cette proposition et à la présenter dans son vrai sens ; ce qu'il y a de clair, c*est que , le péché véniel étant une offense de Dieu , rien au monde ne peut l'autoriser; mais, si c'est un si grand mal, pourquoi en faire si peu de cas, en multipliant, ou laissant multiplier sans motif, les cas où on pourrait s'en rendre coupable ? que les orateurs donc, et les catéchistes, se tiennent sur leurs gardes; qu^avant tout j ils sachent ce qu'ili enseignent ; qu'ils aient soin
d'expliquer dans le sens vrai les choses vraies; ei^que, surtout, ils n'osent jamais faire, aux dépens de la vérité, des discours exagérés, pas plus que des tirades à effets sensibles, que je suis tenté de déplorer, n'en ayant jamais trouvé de telles, dans les enseignements ou sermons si éloquents du divin Maître, le modèle de la chaire évangélique. Il me semble que l'on pourrait appliquer ici le caro non prodesi quidquam^ spirUus est qui vimfictxt.
Après cette digression, dont on jugera comme on voudra, je reviens à mon sujet. Le Cardinal de Reims a-t-il raison de chercher ailleurs, que dans l'intention des fidèles, le caractère obligatoire des coutumes ajoutées à la loi? Mais une loi ne peut être autre chose qu'un acte d'autorité. Donc, elle ne peut venir que du Supérieur. Les fidèles, considérés comme tels, étant dépourvus d'autorité, sont radicalement impuissants à imposer une loi à d'autres qu'à eux-mêmes; ils peuvent, sans doute, se lier personnellement ; et telle est Toriginal des vœux ou séi^ments vraiment obligatoires, mais Tobligation propre du vœu est toujours personnelle ; et ne passe pas aux héritiers. Ceux-ci doivent, sans doute, quand il s'agit de vœux réels, prendre, sur les biens que le défunt pouvait, en sa qualité de propriétaire, consacrer à telle œuvre de piété ou de charité, de quoi accompUr l'obligation qu'il s*est imposée , et dont il a grevé sa succession , mais l'obligation de religion du vœu lui-même ne les lie , qu'autant qu'ils l'auraient personneltement ratifiée. Si donc il n'y avait d'obligation dans une coutume, que celle provenant de l'intention qu'ont eue de s'obliger ceux qui l'ont introduite, cette obligation aurait cessé avec eux et toe subsisterait plus ;
donc les coutumes, vroiment obligatoires , tiretit leur force d'ailleurs , c'est-à-*dire de rintervention de l'autorité, ou du coDsentement du législateur qui les impose d'une manière implicite.
Quant auj^ coutumes dérogatoires» le même Illustre Cardinal Gousset, déjà en 1844, exigeait, comme condition de leur légitimité , outre une durée suffisante jugée telle par de sages appréciateurs, leur rationabîlité, non pas entendue d'une manière quelconque, mais de teUe sorte qu'eu égard aux « circonstances des temps et des lieux et aux dispositions des esprits , on pût juger prudemment que la coutume était plus utile, plus conforme au bien général que la loi même (et c'est ce critérium que nous justifierons, et dont nous emprunterons le développement à M. D'Astros, dans notre note H). On reconnait surtout, ajoutait le Cardinal , que la chose en est là , lorsque ni le lëgisbtenr, ni ceux qui sont chargés d'exécuter une loi, ne tiennent plus à son exécution. » On voit ici d'abord, que TEininent Prélat tenait, déjà en 1 844, pour dér^sonnablea, non-^seulement les coutumes contraires au dr<Ht naturel et divin» selon l'idée de beaucoup de canonistes, mais un grand nombre d'autres coutumes, qui ne blessent que le droit ecclésiastique et disciplinaire, en général, toutes celles qui ne sont pas meilleures que la loi eUe*m6aie. Il n'est donc pas étonnant qu'il ait répudié au concile d'Amiens, en les spécifiant, beaucoup de ces coutumes, celles, par exemple, qui relâcheraient le nerf de la dis* cipline , comme dit aussi le P. Gury, celles qui troubleraient l'ordre hiérarchique, etc. On peut remarquer aussi, que le Cardinal Gousset ne parle nulle part» dans sa Théologie de 1 844^ du consentement purement 1^
du législateur, comme suffisant pour légitimer une coutume dérogatoire ; il exige que, ni le législateur, ni les juges ne tiennent plus à l'exécution de la loi, ce qui suppose que, connaissant, et ayant même à juger ses infracteurs, ni ils ne les punissent, ni ils ne les réprimandent, mais qu'au contraire , ils consentent d'une manière au moins implicite à la coutume établie ; on voit enfin que, dàs 1 844, le Cardinal Gousset en appelait aux tribunaux du législateur, pour juger de l'existence du consentement, requis pour la valeur du droit coutumier.
C'est ainsi que Mgr Gousset avait déjà planté , en 1844, les jalons de la route qu'il a construite en 1859. Je ne sais si je me troiqpe , mais il me semble que la doctrine que je viens de proclamer, concernant les coutumes, n'est pas seulement une doctrine saine , mais une doctrine tellement sage et raisonnable, qu'elle est appelée à régner désormais sur les ruines de toute autre opinion, plus ou moins enseignée jusqu'ici dans l'école, même par des saints, tels que saint Alphonse de Ligori. Si ce Saint a cru devoir marcher simplement sur les traces de ses devanciers, dans l'exposition des principe^ , personne n'ignore, d'une part, que, quand il lui arrivait d'en faire l'application à certains cas, il ne craignait pas de les modifier, dès qu'il pouvait rencontrer quelque déclaration ou décision du Saint- Siège ou des Congrégations romaines sur la matière ; car nul n'a été plus attentif et plus obséquieux que lui sous ce rapport ; et chacun sait, de l'autre, que s'il eût trouvé quelque motif convaincant contre une opinion même assez commune, il ne sie fût pas fait scrupule de faire fléchir une autorité md fondée, devant une raison
palpable. Nous ne fai^ns donc qu'imiter son exemple, quand, découvrant le vide et Tinanité des raisons qu^on allègue, en faveur d'une opinion, dans une controverse, nous donnons, pour principe moralement certain , le sentiment opposé. Et alors même que l'opinion que nous combattons aurait joui jusqu'à présent d*UDe sorte de certitude morale, nous croyons, avec M. d*Astros, p. 86 de son opuscule cité note H , que « cette certitude morale , produite par l'unanimité des docteurs , diminue de force , si on vient à découvrir h cause qui a pu les égarer. »
En tout cas, nous osons affirmer, qu'il serait difficile maintenant de s'appuyer encore sur la valeur du consentement purement légal, existant en faveur d*une coutume, pour se soustraire aux lois du droit commun. Si un pareil consentement pouvait en effet suffire, nos coutumes anciennes , non improuvées pendant longtemps, auraient légitimement prescrit, et comme elles ne sont pas contraires au droit naturel et divin , elles seraient raisonnables , d'après les Canonistes , en sorte qu'elles auraient toutes les conditions requises pour abroger la loi. Et cependant l'Eglise en juge tout autrement. Le Saint-Siège ne fait aucun cas de nos coutumes, même séculaires, qu'il n*a pas approuvées : il ne veut pas que nous nous prévalions de son silence, ou de son consentement légal ; c'est à peine s*il admet en notre faveur le consentement qu'on appelle tacite, puisqu'il ne cesse de nous rappeler, par les décisions de ses Congrégations ou de ses tribunaux, a l'observation des lois que nous avons négligées. Quelle qu'ait été en effet sa conduite à notre égard , dans les temps qui nous ont précédés ; qu'il ait connu, ou non.
les coutumes que nous avions adoptées contrairement à ses lois; ces lois, éminemment sages , il travaille à nous les imposer. Nous aurions beau prétendre qu'il a consenti tacitement à nos coutumes, parce que, les connaissant et pouvant facilement réclamer, il a gardé le silence , il nous répondra aisément que ce silence lui était imposé par les circonstances, et qu'il pouvait dipficUemetU réclamer. Comment prouver le contraire ? est-ce que Mgr Bouvier ne nous dit pas « que les Papes n'ont pas toujours pu réclamer contre nos coutumes , à cause des grands inconvénients qu'ils avaient lieu de redouter, pour le public ou pour les particuliers, tant pour eux que pour d'autres? x> Est«ce que Benoit XIY ne nous déclare pas lui-même que, quand on s'est décidé à ne pas mettre à Vindex la Défense que Bossuet avait composée en faveur de la fameuse déclaration du Clergé, on l'a fait, autant par crainte de nouveaux troubles, que par reconnaissance pour les bons services que cet iHustre Prélat avait d'ailleurs rendus à l'Ëg/îse. L'Eglise pèse donc les inconvénients qui résulteraient de sa conduite, si elle pressait trop ses droits ; or, à qui appartient-il d'apprécier ces divers inconvénients , sinon à l'Eglise elle-même et à elle seule ? Quel est l'homme qui peut dire , ce que j'ai entendu dire cependant bien des fois : Pourquoi le Pape ne parle-t-il pas plus clairement? Pourquoi n'excommunie-t-il ceux que l'on accuse de lui résister? n'est-il pas libre? donc, tant qu'un Evêque demeure dans sa communion, ses prêtres non-seulement peuvent, mais doivent, s'en rapporter à lui. Pauvres gens ! est-^e que Pie V| lui-même ne s'est pas abstenu de fulmiiter nûmmémeni l'excommunicaftion contre
les Ëvéques constilutionaels de 91 ? il les en aTÛt menacés cependant , mais , ppur ne pas priver les fidèles de bonne foi^ de la ressource qu'ils pouvaient trouver dans l'Eglise constitutionnelle elle^^mème , il s'est abstenu de dénoncer les excommunié», qu'il aurait fallu éviter dès lors. L'Eglise ne peut pas, aussi facilement qu'on le pense , exiger la rigueur de ses droits en toute circonstance ; souvent , comme Jésus-^Christ , elle réprouve la justice sévère des enfants du tonnerre ; elle s'abstient de souffler, pour l'éteindre, sur la mèche qui fume encore ; elle n'achève pas de rompre le roseau déjà brisé ; comme un bon père , elle attend longtemps le retour de l'enfant prodigue ; bonne mère , elle ménage ses enfants ingrats ; elle enveloppe, dans sa charité immense, même leur manteau d'hypocrisie ; elle leur fait bonne mine , les traitant d'amis, comme fît le divin Jésus au traitre Judas ; que sais^je? il n'est rien que ne souCDre l'Eglise, a l'exemple du Sauveur, pour le salut de ses en&nls* Qu'après cela , on l'insulte , je le conçois ; mais au moins qu'on l'insulte en face. Je me suis laissé dire que Pie IX, ayant eu connaissance des pamphlets qu'un ancien Evoque , démis de son siège à cause de son grand âge , avait rédigés contre lui dans an sens ultra*gallican , pour ne pas dire hérétique , au lieu de se plaindre de ces injures à bout portant, avait plaint au contraire le vénérable vieillard. Je ne lui en veux pas , aurait-*il dit ; j'aime au contraire sa franchise ; il a sucé, dès son en&nce, les principes pernicieux du gallicanisme qui portent id leurs firuils ; mais, ce que je supporte avec peine, ce sont les cour* bettes de gens qui me promettent tout et qui ne font
rien , qui, comme les soldats du Prétoire, me disent : Ave Rex, et me couronnent d'épines. Le silence donc du législateur, alors même qu'il connaît la coutume contraire à sa loi, n'est pas une raison de croire qu'il consente à cette coutume , de manière à la légitimer. « On allègue le silence de Rome , dit M. d'Âstros, p. 51, comme si Rome réclamait toujours, contre tous les désordres qui se commettent dans les temps de troubles; comme sll &Ilait qu'elle condamnât sans cesse parde nouveaux jugements, ce qui a toujours été, et qui est toujours évidemment condamné par ses lois ; comme si on voulait lui 6ter le droit d'user de cette prudence qui, dans ses différends avec les princes, lui ait soutenir le point principal de la discussion et fermer les yeux sur les abus qui en ont été la suite, mais qui cesseront avec la discussion même, et dont les mauvais effets seront secrètement réparés; enftn, comme s'il était juste de tourner contre elle sa patience à tolérer, pour l'amour de la paix, niille désordres qu'elle censurerait fortement si on la forait de parler. Le silence du législateur n'est donc pas la même chose que son consentement présumé. Nous devons dès lors laisser de côté le consentement , non-seulement légal, mais encore purement tacite du législateur, puisqu'il ne nous appartient pas de décider en quel cas il pourrait fmlement réclamer, lui seul étant à même d*en juger sûrement. H n'y a que le consentement viraiment implicite, c'est-à-dire indirectement exprimé, qui puisse nous tranquilliser un peu. Toute autre espèce de consentement ne pourrait que nous inspirer des doutés ; or, dans le doute, le P. Gury et Mgr Bouvier obligent de consulter Rome pour en avoir son cœur dair.
Hais si nous consultons Rome, personne n'ignore ce qu'elle nous répondra. Elle nous répondra que notre coutume ne vaut rien, étant contraire à une loi infiniment sage ; elle tolérera peut-être que nous demeurions provisoirement en dehors du droit commun, pour cet? taines choses particulières, telles que ramovibilîté des succursalistes; mais, en général, elle nous rappellera à la loi. Ainsi s'est-elle conduite à notre égard par rapport à la loi liturgique; ainsi s'est-elle exprimée vîm* vis Mgr de Cambrai sur la réserve des cas; ainsi a-t-elle obligé le concile de Pari» à promulguer comme oUigitoires les constitutions des Papes concernant la discipline générale; enfin, rien n'est plus instructif poor nous que la correction qu'elle a faite au dernier condk de Reims, en supprimant tout droit coutumier, pour n'autoriser que les dérogations faites au droit cooimun par les concordats.
Mais je sens le besoin, à cette occasion, de faire une remarque importante. Si M. l'abbé Jacquenet , profitant d*une circonstance heureuse, ne nous eût pas révélé le fait de cette correction, opérée par le Saint-Siège dans les décrets de Reims, nous ne l'eussions même pas soupçonnée, et lisant tout bonnement ces décrets tek qu'ils ont été publiés, nous n'y aurions trouvé que ced : R Nous recevons avec respect, et voulons qu'on obsene toutes les constitutions apostoliques de discipline générale, en ce qu'elles ont de conforme avec les cooeordats qui régissent les Eglises de France, » c'est-à-dire, sauf les dérogations qui y ont été taites par nos concordats. Rien ne nous eût paru plus simple qu'une pareille déclaration. Mais si quelqu'un nous eût dit : Commenl l'en tendes- vous ? Est-ce que vous ne tenez aucun oompte
rogations qui ont pu être faites à. ces mêmes car la coutume? — Pardon, nous admetavec le droit, les coutumes légitimes.
\u dire de certains canonistes^ toutes que décennales, non improuvées par vêtues, par le fait seul de son silence, du .lent légal du législateur. — A supposer qu'elles raisonnables. — Sans doute; mais raisonnables ut dire non contraires au droit divin, et il s'agit ici de coutumes disciplinaires. C'est ainsi que nous aurions raisQnoé^ sans penser le moins du monde qu'en suivant de pareilSi principes, nous allions précisément contre les décisions de Ih sacrée Congrégation du concile, laquelle, après en avoir conféré avec le Saint-Père, a supprimé justement cette réserve, qui nous paraissait si canonique, des coutumes non improuvées par le Saint-Siège. Merci donc à M. Jacquenet de sa précieuse révélation. Mais aussi pourquoi, en France, ne publie-t-on pas, avec le texte du concile corrigé, la lettre elle-même de la sacrée Congrégation, qui indique les corrections à faire et le motif qui les inspire, ainsi que je l'ai vu pratiqué, dans l'édition in-S"* que l'on a faite des quatre premiers conciles de Baltimore , en 1842. Pour faire sentir par d'autres exemples, tirés de ces conciles, l'utilité de cette pratique et l'importance de ma réclamation, j'ouvre, par exemple, le premier concile de Baltimore tenu en 1829 et imprimé après correction, et voici les décrets que j'y trouve, page 67.
Premier décret. Nous avertissons tous les prêtres de nos diocèses, soit qu'ils y aiiBnt reçu l'ordination, soit qu'ils y aient été agi*égés, à telle fin que, se souvenant ^ hpromesse qui se fait à l'ordination, Us rpe refusent
pas de s'employer à toute mission que rEvéque leur assigne, s'il juge que Ton puisse y trouver des ressources Suffisantes pour un décent entretien, et que cette charge né surpasse pas leurs forces et leur santé...
Deuxième décret. Nous statuons et déclarons que tout prêtre, qui a été ordonné pour un diocèse quelconque de cette province, est tenu, en vertu de la promesse d'ordination, de demeurer dans ce diocèse et d'obéir à son Prélat, tant qu'il n'en a pas été canoniquement détaché. Nous statuons aussi, que la même obligation pèse sur tout prêtre dûment agrégé à un diocèse, et nous déclarons qu'il en est de même pour tout prêtre venu d'ailleurs , aussitôt que les lettres testimoniales et dimissoriales de son ancien Prélat, qui les a munies de son sceau, étant présentées par ce prêtre lui-nsème à Tordlnaire auquel il veut se soumettre , ont été acceptées pour toujours par ledit ordinaire.
Par ces statuts, néanmoins, nous n'entendons pas porter atteinte au droit que Benott XIY reconnaît Mûrement aux prêtres, qui veulent entrer dans quelque ordre religieux,
A ne consulter que la lettre de ces décrets, qui ne croirait tout d*abord qu'un prêtre, attendu la promesse qu'il a faite à son ordination, doit accepter tout poste à revenus suffisants et proportionné à ses forces, qn*il plait à son Evêque de lui assigner? Eh bieni c'est précisément ce que déclarait le décret non corrigé qui s paru trop fort à la sacrée Congrégation de la Propagande. Ce décret portait que les prêtres étaient iemu i cela, en vertu de leur promesse d'ordination, staimmm vi promisdonis teneriy tandis que la Propagande a à la place ce que nous avons lu fnonemu$ «I
promissionis non detracievU, Il est évident dès lors, que ces mots-ci ne doivent pas être interprétés, de manière à y trouver la force des premiers qui ont été supprimés. Donc il n'y a pas en ceci d'obligation stricte , résul*^ tant de la promesse d'ordination. Ecoutons plutôt les observations faites par le Cardinal Maur Capellari, depuis Grégoire XYI, mais alors Préfet de la Propagande, à Mgr de Baltimore , relativement à cette correction :
a Dans le premier décret du concile de Baltimore, dit-il, on statue que les prêtres, qui exercent le saint ministère dans les diocèses des Etats-Unis, peuvent être éloignés^ au gré des Evêques, des Eglises et missions qu'ils desservent {amovUnles ad nuium) . Le concile de Trente entend que Ton n'ordonne point de prêtres, sans lesattacherà l'Eglise ou au lieu pieux, pour le besoin ou l'avantage duquel ils sont promus. En général, l'Eglise à laquelle iU doivent leur service, est le diocèse auquel ils appartiennent, mais, en particulier, c'est le lieu auquel l'Evéque les destine. Le concile de Baltimore tire cette amovibilité ad ntUum, de la promesse solennelle d'obéissance faite par les prêtres aux Evêques, quand ils sont ordonnés ; et c'est pour cela que, dans ce premier décret, on statue qu'en vertu de la promesse faite à leur ordination, les prêtres sont tenus d'obéir à TEvêque qui leur ordonne de travailler à une mission quelconque dans son diocèse. Benoit XIY, parlant de cette promesse d'obéissance dans sa vingt-cinquième constitution, s'exprime ainsi : a Nous, non plus, nous ne croyons pas qu'il faille prendre, pour une pure et vaine formule, ce solennel engagement d'obéissance que le prêtre profère, entre les mains de l'Ëvêque qui
l'ordonne, selon l'usage très-ancien de l'Eglise; bien plus, nous reconnaissons volontiers qu'un prêtre, en vertu de cette promesse, est astreint à cette obligation, entre autres, de ne pouvoir quitter le service de l'Eglise, à laquelle il a été attaché dans son ordination, sans la permission de l'Rvéque. » Gela étant, il a paru à la sacrée Congrégation, que les Pères de Baltimore, parlant de cette obéissance, l'ont expliquée d'une manière plus stricte que Benoît XIY. Car ce très-sage Pontife s'est contenté d'affirmer, que cette promesse d'obéissance empêchait un prêtre de quitter, sans permission de l'Evêque, l'Eglise qui lui a été assignée dans son ordination, tandis que le concile de Baltimore va jusqu'à décréter qu'en vertu de cette promesse, il est tenu d'obéir à l'Evêque qui lui ordonne de travailler à une mission quelconque dans le diocèse. II plairait donc à la sacrée Congrégation que l'on formulât plutôt le décret comme il suit : Monemus ut memores promissionis non detractent vacare. »
Quant au deuxième décret, qui établit qu'en veria de la même promesse, les prêtres sont tenus de demeurer dans le diocèse, et d'obéir à l'Evêque tant qu*il ne les a pas canoniquement excorporés, cette doctrine est plus conforme à l'explication ci-dessus deBenoltXIV; on pourrait cependant ajouter quelques paroles, pour dire qu'en ce qui concerne les prêtres qui veulent passer à un ordre religieux, il faut observer ce que Benoit XIV enseigne dans la même bulle à ce sujet. • C'est cette dernière observation de la sacrée Congrégation, qui a fait ajouter par les Pères, à la fin du deuxième décret, la restriction qu'on y a mise.
Je signalerai encore ici un autre décret de la même
province, ayant trait au même sujet, et déjà cité dans mon livre. Ce décret est le premier du troisième concile de Baltimore, tenu en 1837. Le voici :
« Gomme on a coutume, le plus souvent, dans nos Etats-Unis, d'ordonner les clercs séculiers à titre de mission, et cela en vertu d'un induU apostolique (addition faite par ordre de la sacrée Congrégation ; autrement, disait la Propagande, on aurait pu supposer que les Ëvéques peuvent de leur autorité propre ordonner à ce titre), nous avertissons les Ëvèques de ne. conférer les ordres sacres à ce titre, qu'à ceux qu'ils jugeront aptes à ces saintes missions, ou utiles à la religion d'une autre manière, (ici la sacrée Congrégation ayant remarqué, qu'il fallait nécessairement mettre dans le décret, que ceux qu'on ordonne à ce titre doivent faire le serment de servir toujours la mission à laquelle on les attache, le concile a ajouté] après qu'ils auront fait ser-^ ment de travailler toujours à la mission à laquelle ils sont agrégés. »
On sait l'usage que j'ai fait de ce décret, pour corroborer l'une de mes thèses du chap. 8; on peut voir ^ je l'ai bien interprété alors; selon la Propagande, il fallait nécessairement exiger des ordinands le' serment de stabilité; donc... Il y a encore d'autres décrets des conciles de Baltimore qu'il serait utile de rapporter, pour faire voir avec quelle circonspection l'Eglise veut que les Evèques rédigent leurs constitutions et leurs statuts, pour se renfermer, conformément à mon principe de prédilection, dans les limites du vrai ; mais je m'écarterais trop de mon sujet en les plaçant ici ; seulement, pour ne pas priver mes lecteurs de cet avantage, et vu surtout la rareté en France du volume qui ren-
ferme les premiers conciles de Baltimore, je renvoie les curieux à ma note I.
Revenant à la question des coutumes, après avoir suffisamment établi, ce me semble, tant dans le cours de la discussion que dans la note H, les vrais principes de la matière, savoir, r que les coutumes obligatoires ne peuvent tenir ce caractère que de Vauiorité du légis* lateur, qui doit consulter la prudence avant de les sanctionner, et 2"" quant aux coutumes dérogatoires, d'une part y que. leur durée fait assez peu à leur valeur, et ne peut pas'étre positivement fixée, d'autre part j qu'il ne suffit pas du consentehient légal , ni même purement tacite du législateur pour les rendre légitimes, mais que, pour les croire telles, il faut au moins son consentement implicite et indirectement exprimé; enfin, qu'elles ne peuvent être censées raisonnables qu'autant qu'elles sont plus utiles que la loi elle-même qu'elles prétendent abroger; après avoir remarqué en outre, avec le P. Gury et Mgr Bouvier, que dans toute espèce de doute sur la légitimité d'une coutume, il faut consulter le législateur , et , avec Mgr Bouvier, qu'alor« même qu'une coutume se trouverait dans toutes les conditions requises pour constituer un droit , elle ne peut pas résister à la volonté bien connue du Souverain Pontife, qui a toujours le droit de la révoquer, (voir note J), je terminerai enfin toute cette discussion sur le droit eoutumier, par ces deux questions générales : Le droit eoutumier est-il utile? est-il honorable ?
A la première question, je répons avec Mgr de Conny, dans son Petit cérémonial romain : '< Il y a, dans la discipline ecclésiastique, des lois qui doivent se propor*
tionner aux mœurs des sujets, mais les lois liturgiques, par exemple , ne ^nt pas de ce genre. Elles doivent être exécutées partout, telles que le Pontife romain les a promulguées, car elles ne se règlent pas sur des considérations prises dans telle ou telle province, mais sur des considérations d'un ordre supérieur. La discipline ecclésiastique , destinée à réformer les chrétiens dans leurs mœurs et à les élever jusqu'aux actes les plus sublimes de la vie surnaturelle, peut être envisagée sous deux aspects principaux. Il faut qu'elle saisisse l'homme dans ses idées, ses actions, ses habitudes, et pour cela qu'elle se proportionne à lui ; c'est son côté contingent et variable, et c'est par-là qu'elle s'assimile fort à propos les coutumes légitimes des divers temps et lieux. Puis, il faut qu'elle initie le fidèle aux mystères sacrés de la Rédemption. Ce dernier côté de la discipline ecclésiastique en est le côté divin, que l'Eglise doit régler directement par elle-même, et en dehors des inspirations parties d'en bas; or, c'est ici que se place la liturgie, dont les actions ne sont pas des actions humaines à rectifier, mais des actions toute divines que l'Eglise crée, institue et détermine, et dont il est inutile par conséquent de laisser la modification aux temps et lieux. »
Cette explication de Mgr de Conny nous donne à comprendre pourquoi l'Eglise , après avoir travaillé constamment à amener l'unité liturgique, n'a plus voulu dès lors, qu'une coutume quelconque pût la briser. Déjà, en 1568, sans déclaration authentique préalable, saint Pie Y n'hésitait pas à qualifier de mauvaise, prava^ la coutume qui s'était introduite dans les siècles précédents, de composer des liturgies particulières. Mais
surtout, depuis sa réfonne réclamée par toute TEglise au saint Concile de Trente, et à cause même de sa Bulle préceptive et irritante , il n'a plus été possible de reconnaître aucune coutume légitime en matière de liturgie. Ainsi le décidait déjà Suarez, qui réprouvait toute coutume de cette espèce en droit, et niait aussi le fait d'une pareille coutume, attendu, disait-il, le défaut de consentement exprès ou tacite du législateur, ce qui prouve que Suarez n'admettait pas plus que nous la valeur du consentement purement légal.
Mais ce n'est pas seulement par rapport à cette branche spéciale de lois disciplinaires , que Rome n'a plus reconnu la légitimité du droit coutumier; Benoit XVI, parlant en général, dans son bel ouvrage de Sypwdo dicecesanâ, liv. 9, chap. 8, des constitutions^ concernant les Bits, les cérémonies, les sacrements et la vie des clercs, déclare que ces constitutions ne dépendent pas moins absolument que les dogmatiques de l'autorité pontificale, et que, par conséquent, les décrets du Saint-Siège sur ces matières ne doivent en aucune sorte être soumises au jugement et à la censure des inférieurs. Quantaux autres constitutions disciplinaires, il dit , au même endroit , que si un Evêque remarque qu'elles puissent nuire à son diocèse, non-seulement il peut, mais doit exposer ses raisons au Souverain Pontife, pour obtenir le retrait ou l'exemption de sa loi, sauf à garder dans ce recours le respect dû au Saint- Siège, et, dès que celui-ci, après avoir tout entendu, aura prononcé son jugement, à s'en tenir à sa décision, et à* promptement exécuter ses ordres. Le même Benoit XIY, parlant, dans ses institutions ecclésiastiques, de la discipline du saint Concile de Trente, remarque
que Pie lY, par la bulle où il a confirmé ce concile, a abrogé tout ce qui semblait lui être contraire, et annulé les coutumes opposées à ses lois ; une coutume donc, fût-elle constante, dès qu'elle répugne évidemment au saint Concile de Trente, ne doit pas être prise en considération.
Avec de tels principes, me dira-t-on peut-être, que devient l'admirable variété de la robe de l'Epouse, tant louée par le Prophète royal? Je répondrai à cela, avec les paroles même de l'auguste Pie IX, que l'on a retournées en quelque sorte contre lui, et contre le zèle qu'il a déployé pour rétablir l'unité liturgique , faute de les bien comprendre sans doute. C'est dans le consistoire secret du 19 décembre 1853, que cet illustre Pontife a dit ce qui suit (je traduis mot pour mot) : « Les Papes savaient, que l'Epouse sans tache de Jésus- Christ est distinguée par une sorte de variété admirable qui ne nuit point à l'unité, c'est-à-dire que l'Eglise , qui n'est circonscrite dans aucune limite de pays, embrasse tous les peuples et toutes les nations, liées ensemble par l'unité et l'accord de la foi, quoique différentes de mœurs, de langues et de rits, approuvés néanmoins par l'Eglise romaine , mère et maîtresse de toutes les autres. » Quelle est, d'après Pie IX, la variété qui orne l'Eglise? celle des rits liturgiques? il ne le dit pas du tout, mais la variété des peuples eux-mêmes que l'unité de la foi renferme dans son sein, malgré la différence de leurs mœurs, de leurs langues et de leurs usages. Que si l'on veut, à toute force, considérer la variété des usages liturgiques eux-mêmes, comme un ornement pour l'Eglise, au moins faut-il, selon le Saintt^ère, qu'ils soient, sinon de son choix, au moins de
son agrément. La sainte Epouse de Jésus-Christ n'entend pas qu'on embellisse sa robe d'ornements qui ne seraient pas de son goût. La belle idée, quei de prétendre que nos liturgies particulières embellissent l'Eglise, quoique l'Eglise les répudie, comme si l'Eglise était assez peu sage, pour vouloir se dépouiller méchamment de ce qui ferait sa gloire et sa parure ! Laissons donc lÀ ces bizarreries , et croyons que l'Eglise sait mieux que nous ce qui doit l'embellir. Elle aime, ou tout au moins conserve, une certaine variété liturgique et disciplinaire, pour des motifs dont elle a le secret ; mais elle aime par-dessus tout l'obéissance , et elle a toujours travaillé à établir l'unité même de discipline.
On pourrait dire, en général, que l'Eglise, se modelant en cela sur ses premiers Apôtres, qui se faisaient tout à tous pour gagner tout le monde à Jésus-Christ, et qui , dans cette vue , se prêtaient en quelque sorte aux caprices des peuples nouvellement enfantés à la foi, c'est-à-dire, leur laissaient volontiers, pour un temps, certains usages auxquels ils tenaient beaucoup, se réservant de les supprimer plus tard quand ces peuples, devenus grands et forts, seraient capables d'en faire le sacrifice; conduite certainement trè&-6age, et même nécessaire au succès de l'Apostolat; conduite toujours tenue par l'Eglise, el peut-être trop peu comprise par quelques uns de ses ministres, soit à l'étranger, soit chez nous dans les paroisses redevenues un peu payennes; conduite enfin consacrée par Notre-Seigneur lui-même, lorsqu'il disait à ses Apôtres: J'aurais encore bien des choses à vous dire, mais vous ne pouvez pas les porter maintenant ; que l'Eglise , di^je , pratiquant le principe salutaire de condescendance
pour les faibles , sans lequel il est impossible de convertir et de sauver, .n'abaisse le niveau et n'adoucit la rigueur de sa discipline parfaite qu'en faveur des imparfaits, toute prête d'ailleurs à en imposer le joug éminemment salutaire en tous les lieux du monde, dès qu'elle le pourra sans trop d'inconvénients. On prévoit dés lors la solution qu'il convient de donner à la seconde question que nous avons posée :
Est-il honorable d'avoir un droit coutumier ?
J'ose prétendre que non, et pour exprimer toute ma pensée, je recours à D. Guéranger qui dit, à ce sujet, dans la troisième partie de la nouvelle défense qu'il rédigea, en réponse à Mgr Fayet, en 1847 : <x II peut, sans doute , exister une certaine variété dans la discipline des Eglises, mais seulement sur les points qui sont en dehors de la discipline générale, lesquels seront réglés par l'Evéque , en synode ou hors du synode, et par le concile provincial dans son ressort, au moyen de statuts et de canons qui sont un indice de vie ; ou, s'il s'agit de la disciphne générale elle-même, moyennant dispense accordée par l'Eglise ou simple tolérance de sa part.
(Dispense : Ainsi ) quand la loi générale est impraticable, ou sujette à trop d'inconvénients dans certains lieux, par suite de circonstances indépendantes de la volonté des hommes, l'Eglise dispense volontiers et accorde des libertés; la coutume elle-même justifierait de pareilles libertés. Mais si la loi générale a été repoussée sans motif grave, par la seule prétention de ne rien changer au droit reçu dans un royaume, ou si, ayant été reçue, elle a été supprimée par l'effet de l'indépendance ou d influences funestes, et si cette sup-
pression a mis l'anarchie à la place de Tordre, peut-on appeler de pareilles coutumes des libertés légitimes? non, ce sont des désordres que le pouvoir suprême oe fait que tolérer. .. Et, à moins que cette sorte de dérogation ne soit justifiée par la crainte de scandales, l'Eglise, loin de la légitimer par son silence, désire du contraire son extirpation.
Dans aucun cas, du reste, la variété n'est un bien; c'est plutôt une imperfection, puisqu'elle résulte, ou de la force majeure de circonstances exceptionnelles (qui gênent la liberté de l'Eglise, et l'empêchent d'exe^ cer tous ses droits), ou de l'imparfaite obéissance de sujets (indisciplinés) dont l'Eglise ménage la faiblesse, ou de pur mauvais vouloir (que je m'abstiens de qualifier). »
Pour en finir avec le droit coutumier, n'est-il pas vrai que , TEgUse étant infaillible dans sa discipline générale, les règles du droit commun sont des règles éminemment sages et salutaires, auxquelles on ne peut se soustraire , sans inconvénient plus ou moins grave; donc , en soi , il n'est pas plus avantageux qu'il n'est honorable (sauf privilège cependant , accordé pour de justes raisons, expliquées note J), de faire valoir contre elles le droit prétendu d'odieuses libertés ; tout ce qui entrave, plus ou moins , le libre exercice de l'autorité souveraine et infaillible de l'Eglise et de son Chef, est un malheur plutôt qu'une gloire ; et tout homme, vraiment catholique, doit travailler à faire disparaître, dès qu'il le peut , ces sortes d'entraves déplorables et funestes. Or, l'une des choses qui a le plus contribué à empêcher parmi nous le règne du droit commun, c est. après l'opposition que l'on a faite en France, à la pu-
blication pleine et entière de la discipline établie, de concert avec TEpiscopat français lui-même , au saint Concile de Trente, le peu de cas pratique que Ton s'est permis, plus tard,' d'y faire des constitutions pontificales et des décisions des congrégations romaines , qu'on a regardées assez généralement comme non avenues, par défaut de promulgation suffisante, au grand détriment de la Religion parmi nous. Etablissons donc les vrais principes sur la promulgation et l'obligation, tant des bulles des Papes , que des décrets et déclarations des congrégations qu'ils ont établies , pour le sage gouvernement de l'Eglise universelle.
CHAPITRE X
Do la promulgation, obligation et aeeeptatlon des B«lio«
ou Rescrits pontifleanx.
Pour que les lois du Souverain Pontife obligent partout, est-*il nécessaire qu'elles soient promulguées dans chaque province? ou bien, suffit-il de la promulgation faite à Rome?
Plusieurs auteurs graves , dit saint Alphonse de Ligori, entr'aulres Noël Alexandre, Collet, Cabassut, elc, tiennent pour certain, et quelques-uns, Sylvius el Roncaglia, pour probable, que la promulgation provinciale (ou diocésaine) est nécessaire, à moins qu'il ne s'agisse des constitutions déjà insérées au Bullaire, et par conséquent au Corps du Droit.
Mais le sentiment, très-commun et plus probable, est qu'il suffit de la promulgation faite à Rome. En voici la raison. Nul doute assurément qu'une loi, pour'ëtre obligatoire, ne doive être promulguée; mais le mode de promulgation dépend du jugement et de la volonté du législateur, de Taveu de nos adversaires eux<-inèmes. Or, selon un usage déjà reçu , on se contente le plus souvent de promulguer les bulles à Rome , dans les lieux à ce destinés, et l'on juge toutes les causes ecclésiastiques, d'après les constitutions ainsi publiées. Au contraire, quand le Saint-Siège veut qu'une loi n'oblige, qu'après sa promulgation locale dans les provinces, il l'exprime, comme Ta fait le concile de Trente dans son
décret sur les mariages clandestins. Si donc, le Pape arrête qu'on ne promulguera ses bulles qu'à Rome ^ il n'est pas vraisemblable qu'il entende n'obliger alors que la province romaine, et non les autres: dès qu'il s'agit de statuts, qui regardent toute l'Eglise, et qu'il promulgue solennellement avec les clauses obligatoires, il est àpré*sumer certainement qu'il veut obliger tous les fidèles à les observer, aussitôt qu'ils en auront connaissance ; et cette connaissance, peut facilement passer de Rome aux provinces, attendu qu'il y a à Rome affluence de presque toutes les nations, et que tous les Prélats y ont leurs agents, qui ont soin d'ordinaire de leur faire connaître les nouvelles bulles qui paraissent. Donc , quiconque sait avec certitude, qu'une bulle a été solennellement promulguée à Rome , est tenu de l'observer. Ce qui donne encore plus de force à notre sentiment , ce sont les deux clauses que l'on insère d'habitude dans les dites constitutions, savoir : qu'une fois affichées et publiées à Rome , elles obligeront tous ceux qu'elles concernent, tout aussi bien que si on les avait intimées personnellement à chacun d'eux ; et que l'on ajoutera la même foi, aux copies qui en seront faites, signées par un notaire public et scellées par un dignitaire ecclésiastique, qu'à l'autographe lui-même, tant au for extérieur qu'intérieur, dans tout l'univers. Donc le Pape a l'intention d'obliger tous les fidèles à garder ces sortes de statuts , indépendamment de leur publication dans chaque province. Aussi, Sylvius et Roncaglia, qui regardent comme probable le premier, sentiment, exceptent cependant les bulles promulguées à Rome avec les clauses ci-dessus, tenant pour certain qu'elles obligent d'elles-mêmes sans autre promulgation. Mais par
contre, dit avec raison Roncaglia, quand une bulle est dépourvue des dites clauses, il faut reconnaître la probabilité du senliment contraire , pour les lieux toutefois qui n'auraient pas la coutume d'accepter indistînctement toute espèce de bulles , promulguées à Rome de quelque manière que ce soit
Je crois qu'il n'y a rien à ajouter à cette doctrine, si claire et si raisonnable, de saint Alphonse. Il en résulte 1* que toutes les bulles, déjà insérées au Bullaire, sont obligatoires partout, de l'aveu de tout le monde ; or, il est peu de bulles importantes qui n'aient reçu cette sanction officielle ; 2"" que toutes les bulles, portant les deux clauses exprimées plus haut, obligent également, même d'après des auteurs qui tiennent pour probable, en général, la nécessité des promulgations locales ; or, ces clauses se trouvent dans presque toutes les bulles. Que reste-t-il donc en faveur du premier sentiment? peu de bulles, sans doute, auxquelles on puisse l'appliquer, et peu d'auteurs qui le soutiennent; encore n'y voit-on guère que des français. Mais les prétendues libertés gallicanes, qu'avait essayé de raviver le libelle du droit coutumier, ayant été proscrites avec ce livre lui-même, par un jugement solennel de V Index, sur l'ordre précis du Souverain Pontife, quel moyen de les soutenir encore? Laissons donc, comme Mgr de Cambray, sur la demande du Cardinal Cagiano, les opinions des théologiens et même des Rituels particuliers, pour nous conformer aux prescriptions des constitutions apostoliques ; appliquons sans crainte à ces constitutions eu général , au moins quand elles sont au Bullaire, ou qu'elles sont revêtues des clauses accoutumées , ce que Suarez disait des Constitutions de saint
Pie y, sur la liturgie, savoir que ces CoDstitutions nous lient par elles-mêmes , indépendamment de leur ac^ ceptajÀon par les Evéques, ou de leur promulgation en chaque lieu , la promulgoitian faite à Rome suffisant, attendu que ces bulles n'en réclament expressément pas d'autre , mais déclarent positivement le contraire.
Pourquoi donc , me dira-t-on peut-être , Pie IX , dans son Encyclique du 3 mai 1858, concernant l'obligation imposée aux pasteurs, de dire la messe pour leurs ouailles les jours de dimanches et de fêtes même supprimées , déclare-t-il « ne pas douter, que les Evéques ne soient disposés à faire connaître sans délai son Encyclique, à tous et à chacun des curés de leurs diocèses?... et avoir la ferme persuasion, qu'ils emploieront la plus grande vigilance, pour que les pasteurs s'acquittent avec soin de ce devoir de leur charge, et observent avec zèle son présent décret? d Ceci ne suppose-t-il pas, que les constitutions du Pape n'obligent les prêtres des diocèses, qu'autant que leurs Evéques les leur ont notifiées? non ; cela suppose seulement , comme nous le dirons tout à l'heure, que les Evéques ne sont pas toujours obligés de faire une promulgation spéciale, dans leurs diocèses, des bulles des Souverains Pontifes, ni de veiller, d'une monière particulière , à ce que leurs diocésains les observent. Mais ceci n'empêche en rien l'obligation que les bulles , publiées à Rome, imposent d'elles-mêmes à tous les fidèles qui en ont connaissance. Si Pie IX a cru devoir, dans le cas en question , rappeler aux Evéques l'obligation où ils sont de publier certaines de ses Constitutions, notamment ses Encycliques, et de veiller spécialement à leur exécution, c'est parce que, d'une part, il a eu
probablement peur que les idées gallicanes , existant encore dans certains esprits, ne fissent regarder comme non avenue la bulle qu'il publiait, et pour assurer, de l'autre, en un tel état de choses, Teiécution réelle et universelle d'une obligation, à laquelle il tenait beaucoup, comme on peut le voir dans sa lettre elle-même.
Mais ce ne sont pas seulement les constitutions papales proprement dites qui , selon saint Alphonse de Ligori, font loi dans l'Eglise; il déclare encore, que les simples lettres du Pape, ses rescrits et ses déclarations , quoique non insérés au Corps du Droit , produisent, d'après la décision de Nicolas Y, le même effet et la même obligation. Suarez cependant, dit-il, après avoir remarqué d'abord que les lettres et les réponses du Souverain Pontife sont d'ordinaire plutôt déclaratives du droit établi, que constitutives d'un droit nouveau, et obligent de leur nature à observer l'ancien droit, conformément à l'interprétation qu'elles en donnent , décide plus tard ^ que cette sorte d'interprétation , pour être authentique, c'est-à-dire, obligatoire, doit revêtir les caractères de la loi elieméme, être par conséquent juste, assez promulguée, etc. Que faut-il donc définitivement en penser?
Voici ce que je trouve dans YHamo apoUoliau, où saint Alphonse a traité ce point ex professa. Se posant la question de savoir, si une déclaration du Pape sur une loi , a besoin de promulgation poy r obliger, il répond : Ou bien le sens, exprimé dans la déclaration, était dès le principe clairement contenu dans la loi ; ou bien, au contraire, il a fallu le découvrir au moyen d'ai^oienis et par forme d'interprétation. Dans ce dernier cas, la déclaration, établissant quelque chose de non veau, qui
ne se trouvait pas de soi-même contenu dans la loi, ou qui n'y était renfermé que d'une manière obscure, doit être promulguée, comme toute autre loi, pour devenir obligatoire; dans le premier cas, au contraire, cette déclaration, n'obligeant à rien de nouveau, lie tous ceux qui en ont connaissance sans autre promulgation. Tel est, dit saint Alphonse, le sentiment de Suarez, à supposer toutefois que cette déclaration du sens d'une loi, déjà assez claire, émane de l'auteur lui-même de la loi ; car, si elle venait de l'un de ses successeurs, ceux-ci lie pouvant pas connaître l'intention de leur prédécesseur, aussi bien que lui-même, et devant, pour lâtteindre, recourir à des arguments et à des interprétations qui, en rendant certain ce qui était douteux, constituent comme une loi nouvelle, il faudrait, selon Suarez, une promulgation nouvelle pour lui donner force d'obliger.
J'admire l'attention délicate, avec laquelle Suarez et saint Alphonse examinent les questions pratiques pour les décider ; je ne veux cependant pas qu'on tombe dans le scrupule ; or, il me semble que la dernière distinction de Suarez a un peu ce caractère ; car enfin, si le sens de la déclaration est le sens clair de la loi, la déclaration n'impose rien de nouveau ; et, ne prescrivant aucune obligation nouvelle, elle n'a pas besoin de pro- • mulgation , quel qu'en puisse être l'auteur. Et c'est ainsi, du reste, que Rome entend les choses dans la priatique; j'oserai même dire, qu'elle ne fait pas trop de distinction, entre le sens clair ou obscur des lois, pour en presser les déclarations, qu'elle regarde, en général, toutes comme obligatoires sans promulgation spéciale. Pour en donner un exemple récent, on peut considérer
le bref de Grégoire XYI à Mgr de Reims, sur la liturgie, connue une déclaration papale, pure et simple^ du sens, clair ou obscur, n'importe lequel, des Constitutions de saint Pie Y, en tant que ces Constitutions s'opposaient au remaniement des liturgies particulières privilégiées; il eût donc fallu, selon Suarez, pour donner à ce Réécrit force de chose jugée, le promulguer selon les règles, tant parce que ce Rescrit n'émanait pas de l'auteur luimême de la loi, saint Pie Y, que parce qu'il donnait à cette loi un sens qui n'y était pas clairement conteou, à en croire beaucoup de personnes ; cependant, on n a pas promulgué ce bref d'une manière solennelle, ce qui n'a pas empêché la sacrée Congrégation des Rits, de prendre acte de cette déclaration, pour faire comprendre à Son Eminence le Cardinal-Archeyéque de Besançon, que notre hturgie bisontine avait perdu, par suite de ses remaniements, tous ses droits et privil^e. On me dira, peut-être, que Rome fait abus, en suivant une pareille ligne de conduite ; je m'abstiens de qualifier une semblable objection, bonne tout au plus pour les auteurs, heureusement inconnus, du libelle du droit coutumier ; je profiterai seulement de cette occauon, pour montrer tout le danger qu'il y aurait à se prévaloir par trop de certains principes, beaux en spéculation, .mais difficilement applicables. Ainsi, il est clair qu'une déclaration, qui aurait vraiment le caractère de loi nouvelle, devrait être promulguée pour avoir force de loi: mais, en pratique, pourra-t-on se prévaloir du dé&ut de promulgation d'une déclaration quelconque, pour ne pas l'observer? évidemment non. Pourquoi? parce qu'il n'appartient à aucun particulier, de prononcer sur le caractère même de la déclaration^ pour établir que
c'est une déclaration de sens obscur, cott^tituant une loi nouvelle, et n'obligeant dès lors qu'après promulgatian« Il y a tout lieu de présumer, au contraire, que si l'auteur de la déclaration ne la fait pas proitaulguer, il la regarde^ comtne une déclaration, de sens clair, qui n'a pa^ besoin de promulgation. Et, comme il n'est pas possible de contester sa compétence en cette matière, il va sans dire, que l'on doit se soumettre, sans hésiter, à ses déctarations quelconques. Et telle était certainement la règle suivie, dans la pratique, par saint Alphonse de Ugori ; ce saint, cordialement soumis au Saint-Siège, regardait Rome comme sa boussole ; et , se trouvant quelquefois à l'étroit, dans les entraves que lui imposait la science thédlogico-canonique de son temps, il était heureux de rencontrer quelque issue , pour obéir en liberté. Ainsi, après avoir établi, en théologien, la nécessité de la promulgation des lois pontificales, il s'arrête tout^à-coup, et avisant le sage Roncaglia, comme il l'appelle, il se hâte, pour en finir, de proclamer, avec lui, qu'il faut tenir pour obligatoires, non-seulement les constitutions pontificales solennellement promulguées (dans les formes), mais encore toutes celles qui, d'après l'usage et le consentement de l'Eglise universelle, sont regardées, depuis déjà plusieurs siècle^, comme sufl^samment promulguées et authentiques.
Donc, les formes de la promulgation ne sont pas si essentielles ! et la promulgation de fait suffit amplement, pour rendre une loi obligatoire. Saint Alphonse nous donnera encore, tout à l'heure, un autre exemple de cette obéissance aveugk envers le Saint-Siège, obéissance évidemment permise, attendu l'infaillibilité.*
Mais, il faut que nous parlions auparavant de Tobli-
gation, où sont les Ëvéques d^accepter les buUes, et de les promulguer au besoin. Il est certain, remarque tout d'abord saint Alphonse, {' qu'un inférieur pèche, quand il refuse d'accepter une loi juste ; 2° que le Pape, n'ayant pas reçu du peuple chrétien, mais de Jésus-Chrisl luimême, son pouvoir législatif, peut obliger les fidèles, indépendamment de leur acceptation. Quelques auteurs, cependant, entr'autres Cabassut, regardent, comme non obligatoires, les lois qui n'ont pas été reçues, attendu que cela fait partie d^ la douceur propre du gouvernement de l'Eglise , qui ne veut pas troubler le peuple. C'est ainsi, selon ces auteurs, que beaucoup de décrets pontificaux n'obligent pas en fait, parce qu'ils n'ont pas été acceptés. Mais je souscris, ajoute saint Alphonse; au sentiment contraire, par le principe que les sujets sont tenus d'obéir à un commandement juste, et qu'il n'est pas à présumer que le législateur consente à ne pas vouloir obliger le peuple, par le seul motif de ne pas le troubler. Si, cependant, conclut-il, les circonstances étaient telles, que le supérieur, les ayant connues, se fût abstenu de porter la loi, il y aurait lieu à user d'épikéie ; de même si , le peuple ayant supplié le supérieur de révoquer sa loi, celui-ci n'insiste pas pour son observation; il est censé Tabroger alors, à moins que les circonstances ne fassent conjecturer le contraire ; il est censé, également, ne pas vouloir obliger, dès que la majeure et la plus saine partie du peuple n'observe pas la loi, s'il n'insiste pas et ne punit pas les transgresseurs. I^ désuétude enfin, ou la prescription décennale, suffisent pour Mer Tobligation .
Nous avons assez dit ce que nous pensions de la va-
leur de ces motifs, tirés de la durée de la désuétude, et du simple silence ou du consentement légal du législateur, pour n*y pas revenir; mais nous devons ajouter ici ce que dit le P. Gury, du cas où un Evêque aurait de graves raisons de ne pas accepter une loi pontificale. Le Révérend Père déclarait nettement, dans la première édition de son Compendium, que l'Evêque pouvait alors ne pas recevoir cette loi, à moins que le Pape n'insistât, modo Papa non urgeat. Ceci supposait déjà bien, que TEvêque devait en référer au Pape pour avoir son avis; néanmoins, la chose n'était pas claire. Aussi le P. Gury, revenant, dans son édition de 1859, sur son ancienne décision, s'exprime d'une manière plus convenable. Un Evêque, dit-il, ayant de graves raisons de ne pas accepter une loi, non-seulement peut, mais doit les exposer au Saint-Siège, à la décision duquel il sera tenu ensuite d'acquiescer. C'est la règle donnée par Benoit XIV, ainsi que nous l'avons rapporté ailleurs. LeP. Gury pose plus bas en principe, que les Evéques sont obligés de promulguer les lois pontificales, et de les faire observer dans leurs diocèses. Il va, ce me semble, plus loin en ceci que saint Alphonse, qui dit, par la bouche de Sylvius, que les Evéques ne sont tenus do promulguer les lois en question, qu'autant que l'ordre papal leur est adressé, ou qu'ils jugent eux-mêmes cette promulgation nécessaire dans leurs diocèses ; ce qui n'empêche pas, au reste, que ces lois n'obligent déjà , par elles-mêmes , tous ceux de leurs diocésains qui en ont connaissance. La question, en effet, n'est pas de savoir, si la promulgation épiscopale, dont il s'agit, est requise, pour âonner force de loi aux constitutions déjà promulguées à Rome ; car on a répondu plus haut
négativement el déclaré que ces constitutions obligent, alors même que TEvêque ne s'en occupe pas. Mais, parce que la seule promulgation faite à Rome, peut laisser beaucoup de personnes dans l'ignorance d'une loi y qui serait cependant très-importante et très^^salutaire, n'y a-t-il pas pour un Ëvêque, chargé de procurer le bien de son diocèse, une certaine obligation de propager parmi ses diocésains la connaissance de la loi, au moyen d'une promulgation locale, et de veiller à son exécution? Oui, répond Sylvius, s'il doit en résulter pour son diocèse un grand avantage, quand même le Pape ne lui aurait rien dit; oui, et à plus forte raison, ajoute-t-il, si le Pape lui a envoyé son ordre. Quel ordre? celui de promulguer, et de faire observer la loi? L'obligation serait bien évidente alors; mais Sylvius l'entend-il d'un ordre pareil ? je ne le crois pas, et il me semble que, par l'envoi en question, il entend l'envoi de la constitution elle-même, c'est*à-dire que , si le Pape, non content de promulguer son. décret à Rome, l'adresse aux Evêques, sous forme d'Encyclique, par exemple, ceux-ci doivent, par le fait même, le pubKer d«ns leurs diocèses. Telle me paraît , du moins , Tidée ^ Sylvius.
. J'arrive,^enfio, à la dernière question que j'ai promis de traiter. Elle fera la matière du chapitre suivant.
CHAPITRE XI
9«« tavt-ll |^eii«er des déerete et des déel«rAtt«ii« des
Coiicrés«ll«iifl roMi«toe«f
On sait qu'il y a, à Rome, un grand nombre de Congrégations , chaînées , par le Souverain Pontife , de traiter les affaires spirituelles du monde chrétien , en son nom et avec son autorité.
Je me contenterai de signaler ici : 1* la sacrée Congrégation du concile, qui a reçu pour mission de résoudre les doutes, qui s'élèveraient , dans l'Église catholique, sur les décrets du saint concile de Trente, en matière de morale, de discipline, de jugements ecclésiastiques, etc. ; d'examiner et de réviser les conciles provinciaux, et de recevoir les comptes-rendus de Fétat des diocèses, comme aussi les demandes des Evéques qui se rendent, selon leur devoir, ad Umina Àpostolorum.
T La sacrée Congrégation des Rits, qui doit régler et faire observer tout ce qui regarde le culte divin, fa messe, le saint office, les sacrements, les cérémonies en général, les offices des Patrons, la solennité des fêtes ; en un mot, les livres liturgiques, le Rituel, le Pontifical, le Cérémonial, sans excepter le Missel et le Bréviaire, dont Sixte V n'a pas parlé, parce que ces livres avaient déjà été réformés de son temps.
3"" La sacrée Congrégation de YIndex, chargée d'examiner et de proscrire les livres dangei'eux:
Quelle est donc la valeur réelle des décisions, décrets ou déclarations, de ces G>ngrégations diverses? Ecoutons là-dessus notre auteur de prédilection, saint Alphonse de Ligori.
Dans son Homo apostoUcus, parlant d'abord de la sacrée Congrégation des Rits, il nous dit : Nul doute, que les décrets de cette Congrégation ne doivent être regardés comme les oracles du Souverain Pontife luimême, Sixte Y ayant soumis à ce tribunal jusqu'à la chapelle papale. Quant à ses dédar€Uion8, bien qu'on ne doive les considérer, selon certains auteurs , que comme des réponses d'hommes très-sages, il faut les préférer néanmoins aux opinions des autres docteurs, attendu en effet la défense , faite par le saint concile de Trente, d'introduire de nouveaux rits sans l'approbation de l'Eglise, il est très-juste de préférer le sentiment d'hommes très-versés dans la science des rits, et chargés d'interpréter les anciens, de les changer et d'en instituer de nouveaux, à l'opinion de gens qui n'ont ni ce pouvoir, ni une telle expérience.
Quant aux déclarations des autres Congrégations en général, il est certain qu'elles obligent, comme lois, dans les cas particuliers pour lesquels elles sont faites. Mais, en ce qui regarde* les cas semblables, il y a, dit saint Alphonse, deux opinions, probables l'une et l'autre. Plusieurs disent qu'elles obligent, dès qu elles sont munies du sceau et de la signature du Cardinal* Préfet, et le Pape consulté, selon les prescriptions de Sixte Y, qui a donné aux Cardinaux, dans les condi* lions ci-dessus exprimées, le pouvoir de faire des déclarations de cett^ sorte, lesquelles, n'étantpas des lois nouvelles, n'ont pas besoin de promulgation partîcu'
Iière^ alors même qu'elles auraient été publiées sam ordre du Pape, mais lui consulté. D'autres, au contraire, prétendent que ces déclarations, quoique revêtues d'une très-grande autorité, n'obligent cependant pas, à moins qu'elles n'aient été publiées par ordre du Pape, et pour toute l'Eglise qu'il entend obliger, car ce n'est qu'alors , que le Souverain Pontife parle comme chef et docteur de l'Eglise ; autrement, il ne s'explique que comme président de la Congrégation, à laquelle il n'est pas censé communiquer, en ce cas, toute son autorité et son infaillibilité.
La force obligatoire de ces déclarations restant ainsi douteuse, Laymann conclut qu'elles n'obligent pas, à
moins que telle ne soit l'intention du Saint-Père
' D un autre côté, ajoute saint Alphonse, si les déclarations, faites par le Pape lui-même, d'une loi émanée de l'un de ses prédécesseurs, ont besoin, comme il a été dit, d'une promulgation nouvelle, à plus forte raison celles des Congrégations elles-mêmes.
Nous avons fait plus haut nos observations sur cette opinion de Suarez; il n'y a qu'à les appliquer ici. J'ignore pourquoi saint Alphonse a séparé, dans cette discussion, ce qui regarde la sacrée Congrégation des Rits,de ce qui concerne les autres Congrégations Est-ce que les autres Congrégations ne rédigent pas, aussi bien qu'elle, des décrets et des déclarations?.. II n'y aura donc pas de difficulté, selon saint Alphonse, quand il s'agira de décrets. Mais est-il facile de distinuger, entre un décret et une simple déclaration? Il me semble que non ; et voilà une source de difficultés, et même d'impossibitités pratiquer. Supposons?, cependant,, .quel'on mnne à bout de faire avec sûreté ce discernement ; il
n'est question que d'une déchurdlîon; fiiudm^-Ml dès lors croire positivement, avec saint Alphonse, que celles de la sacrée Congr^tion des Rits n'imposent aucune obligation ? Pourquoi oelies des autres Congre* gâtions auraient-elles le privilège d'obliger, certainement dans le cas pendant, et probablement dans les cas semblables, tandis que celles de la sacrée Congrégation des Rits n'auraient pas cette puissance? Je ne vois absolument aucune base solide, à cette forme insoKte d'argumentation.
Il me semble donc, sauf meilleur avis, que nous pouvons la mettre do côté, et dire, en général, que les décrets des diverses Congrégations obligent, que leurs déclarations même font loi dans le cas pendant, et qu*ii est assez probable aussi qu'elles obligent jusque dans les cas semblables. J'irai même plus loin, et considérant, avec Laymann, qu'au fond toute la chose dépend de l'intention du Pape, au lieu de conclure, comme lui, du doute spéculatif à la non-obligation pratique, je consulterai le Pape sur ses intentions; et, comoie il les a assez manifestées, ainsi que je le dirai toot a l'heure, je poserai en thèse l'obligation universelle des déclarations romaines, publiées dans les finmes, quoi-que sans ordre du Pape, pourvu qu on l'ait consolté.
: Saint Alphonse, je crois, sera aisément de mon avis, lui, qui me mène plus loin encore; car, après avoir reconnu la probabilité de l'opinion, qui dénie aux simples déclarations la force obligatoire universelle, à moins que le Pape ne les ait lait promulguer pour tpute l'Eglise* le voici qui, tout d'un coup, s'échappe des tiens dn droit oinoo par une nouvelle déchirure, en disant, des déehiraiîom de la Congi^gation du concile^ ce qu'il a
dit des constitutions du Souverain Pontife luinonéme, savoir^ que celles qui, d'après Tusage et Tassentiment de l'Eglise, ont été depuis plusieurs années suffisamment publiées dans l'univers chrétien, obligent assez tous les fidèles à les observer; puis, comme s'il n'était pas encore assez rassuré sur la portée ^de ces paifoles, il décide, dans ses secondes Rétractations, Homo aposto^ liens j q. 2% à la fin, que, nonobstant l'opinion selon laquelle les déclarations des sacrées Congrégations de Cardinaux (il parle ici de toutes les Congrégations) n'ont force de loi, qu'autant que le Pape a ordonné leur publication solennelle pour toute TEglise, il faut ce«pendant regarder, comme suffisamment oMigaloires pour tous les fidèles, celles de ces déclarations qui, bien que non promulguées selon les formes ordinaires, ont été cependant répandues assez universellenient dans l'Eglise, et ainsi promulguées de fait par l'usage de plusieurs années, ou le témoignage <le$ auteurs qui les signalent communément.
On sait l'usage qu'a fait, tout récemment, de cette Rétractation j M. l'abbé Jacquenet, dan^ sa controverse avec le P. Matignon. Le Révérend Père était donc dans l'erreur, quand il appelait cette Rétractation prélenduey et supposait M. Jacquenet trompé par une édition fautive. Seulement, M. Jacquenet lui-même avait fait d'abord un lapsus calami, en oubliant, dans sa citation deux mots que j'ai soulignés, divulgatœ et annorum. le crois qu'il a rétabli plus tard le texte en son entier.
Pour en finir, $ur la valeur des déclarations des Congrégations romaines , je signalerai la décision récente qu'a donnée à ce sujet M. l'abbé Bouix. Elle met fin , sieloQ moiy à tDUte controverse en cette matière, coiqtq^
en plusieurs autres, car elle a, à mes yeux, la valeur d'un principe , ainsi que je Tai déjà déclaré dans le cours de cet ouvrage. « L'opinion, dit-il, qui refuse aux déclarations de la sacrée Congrégation du concile force de loi universelle , n'est plus probable , ni sûre en pratique... Quand les docteurs sont partagés d'opinion, et que l'autorité du Saint-Siège, survenant dans la dispute, réprouve ouvertement, ou par un décret exprès, ou par une pratique certaine et constante, une des deux opinions, l'opinion ainsi réprouvée cesse dès lors d'être probable ; or, c'est ce qui est arrivé par rapport à l'opinion qui refusait force de loi aux déclarations de la sacrée Congrégation du concile , car il conste déjà, depuis longtemps, de la pratique des sacrées Congrégations du concile et des Rits, lesquelles intiment, comme ayant force de loi universelle, leurs déclarations, même non promulguées, et données pour des cas particuliers, et réprimandent ceux (|ui ne sN soumettent pas; ce qu'elles font au reste, non de leur autorité privée, mais d'autorité apostolique. » On pourra voir des preuves de ceci , en ce qui regarde la sacrée' Congrégation du concile, dans mon petit Traité de5 Fêtes; quant à la sacrée Congrégation des Rits, rien n'est plus connu maintenant que sa conduite sous ce rapport. Je me contenterai de signaler ici quelques-uns de ses décrets sur la matière :
Du 11 septembre 1847 : Les décrets de la sacr>^ Congrégation des Rits, quand ils sont publiés, dérogent à toute coutume contraire, même immémoriale, et lient la conscience (sauf recours à Rome dans les ca< particuliers).
Du 3 août 1839 : Nulle coutume, même invétérée.
ne peut déroger à ]a loi prescrite par les mêmes décrets.
Du 23 mai 1846 : Les décrets de la même Congrégation, et ses réponses quelconques publiées en forme* ont la même autorité, que s'ils émanaient immédiatement du Pape, alors même qu'on ne lui en aurait pas référé.
Du 8 avril 1^54 : Pour avoir la susdite autorité, ces décrets n'ont pas besoin d'être promulgués, soit à Ronae, soit par les Evêques dans leurs diocèses ; il sufBt qu'ils aient été signés par le Cardinal Préfet, et le secrétaire de la sacrée Congrégation, et munis du sceau de ladite Congrégation. — De plus, on doit tenir pour tels les décrets et réponses, insérés dans la collection authentique de Gardellini.
Malgré tout le soin que j'ai pris, de rendre assez volumineuse ma bibliothèque personnelle, je n'ai pas pu y faire entrer cette précieuse collection; mais j'en possède un petit Extrait, imprimé à Liège en 1850, in-8% sous ce titre : Décréta authentica S. Congregationis Rùuum ab anno 1 588 ad 1848. C'est le recueil, que j'ai cité plusieurs fois dans le cours de cet ouvrage.
Ici se termine ma première Etude> que j'ai intitulée Préliminaire, étude de faits et de discussions, qu'il importait de donner avant tout au public. Le caractère polémique qui s'y rencontre par endroit, ne se retrouvera plus guère dans la suite de mes travaux, sauf; peut-être, dans mon Compte-rendu de la Controverse liturgique en France au xix* siècle , et dans le Traité que j'ai préparé sur les Fêtes de précepte dans l'Eglise. Mes autres études seront plutôt dans le genre exposition; j'en ai donné une idée dans une note faite exprès,
note B. Je dois dire liependant au lecteui', èfi ftniA6ant, qu'il ne me sera guère possible de faire imprimei" ces divers travaux , s'il ne lui plait pas de m'encoufager par des preuves d'intérêt non suspectes.
Plaise au Seigneur, pour la gloire duquel j'ai entrepris ce travail , le bénir et le faire contribuer au plus grand bien de son Eglise , la sainte Eglise catholique et apostolique romaine , ma mère et tna maîtresse , comme elle l'est de toutes les Eglises, et doit l'être de tous les chrétiens !
NOTES
NOTES
NOTE A
Un principe de saint Alphonse de Ligori.
Ce saint s*éiève fortement, dans sa Théologie, contre ceux qui veulent faire une obligation de ce qui est douteux ; s*agit-il, au contraire, d'une opinion vraiment probable, quoique non certaine, en faveur de la liberté humaine? il ne craint pas de la professer et de la prêcher. Ainsi , dans son Explication du deuxième commandement de Dieu , parlant de la malédiction des morts,, après avoir soutenu » contre d'autres théologiens, que cette malédiction n*est pas blasphématoire, ni par conséquent péché grave (chose qu*il serait facile d'appliquer à certains de nos jurements prétendus), et après avoir posé en règle générale que, pour taxer certainement de péché mortel une faute quelconque, sa gravité doit être constante, il fait cette remarque, digne d'une attention sérieuse : « Gela étant, je crois à propos, operœ preîium puto^ que les confesseurs et prédicateurs aient grand soin d'instruire , sur ce point, les peuples grossiers, qui regardent ce péché comme mortel, de peur que beaucoup d'âmes ne périssent malheureusement, par suite de leur ignorance à ce sujet, et de la fausse persuasion oii elles sont que ce péché est grave. Et que l'on ne nous objecte pas que, par suite de cette notification, il y aura, à Tavenir, un plus fréquent abus de cette malédiction, car il vaut mieux laisser commettre d'innombrables péchés véniels, qu'un seul mortel.
iO
Plût à Dieu, dirai-je, que, par horreur du péché mortel, les ignorants, dont je parle, se fussent abstenus de proférer cette malédiction ! Le mal est que, tout en croyant en conscience qu'il y a faute grave, ils ne quittent pas cette habitude vicieose, et se damnent ainsi à cause de leur ignorance. »
On sentira, je pense, toute la portée pratique de cette observation^ et j*espère qu'on on fera son profit, pour beaucoup de cas semblables. Saint Alphonse y tenait fortement, car, à la suite de ce qui précède, il a fait imprimer encore une lettre de sa main, oii il traite le même sujet avec plus de détail : « Mon adversaire , dit-il, voit avec étonnement et dénonce ^ans gène comme imprudents, pour ne pas dire téméraires, ceux qui, au confessionnal, ou en chaire, enseignent que maudire les morts n'est pas mortel de sa nature. J'admire, à mon tour, et je ne suis pas le seul, ceux qui ne se font pas scrupule de prêcher absolument, que cette malédiction est péché mortel et blasphème. Pour affirmer qu'une action n'est pas péché mortel, il suffit, de l'aveu de tout le monde, qu'on aie une vraie probabilité que ce n'en est pas un; une telle probabilité, basée sur un fondement grave, existant en faveur d'une opinion, on peut, en toute sûreté, d'après le sentiment commun, et abstraction faite de la controverse du plus ou moins probable, Tadopterel
l'enseigner Au contraire, pour affirmer absolument qu'une
action est péché mortel, il ne suffit pas d'une probabilité même plus grande, car l'opinion même plus probable n'exclut pas la crainte raisonnable de se tromper; elle ne fait donc pas que la loi ne demeure douteuse, et que l'opinion opposée, vraiment probable, ne puisse être vraie. Donc, pour déclarer une action gravement illicite, il faut être certain de la chose
» Pour en finir, si mon adversaire a écrit-dans de bonnes intentions, moi aussi je tiens pour certain, que je n'ai été déterminé à le faire, ni par attache h mon propre sens, ni par amoor pour la dispute (il serait beau, vraiment, qu'après m'étre dégagé des liens du siècle, pour mettre mon salut en sûreté, j'entreprfase avec effort des travaux qui me damneraient, pourqoel motif? un motif de vaine gloire! disons mieux, pour m'atlirer, en soutenant une opinion fausse, un déshonneur étemel !;. J'ai donc agi dans des intentions bonnes et droitQ^, pour délÎTier*
de tant de péchés» un 31 grand nombre de persoimas qui ont contracté Thahitude de maudire les morts, et qui, malgré leur conviction (erronée à mon avis) qu'il y a péché mortel en cela, selon qu'on le leur ayait afl^mé, continuaient néanmoins de proférer ces malédictions. Qu'après cela, mon adversaire me dise obstiné, animé d'un faux zèlo, je ne m'en inquiète pas, saehant que mon juge, c'est le Sdgneur. »
Saint Alphonse termine sa polémique, sur l'article en question, par les paroles suivantes, qu'il peut être utile* de rapports : « Il vient de paraître une nouvelle lettre de mon adversaire. Inutile de répliquer. S'il croit, par hasard, que dans les disputes, la victoire appartient à ceux qui écrivent (ou parient} les derniers, je lui cède volontiers une victoire de eette espèce. »
Personne ne se plaindra, je pense, de la longueur des citations précédentes ; il fait si bon entendre des hommes tout à la fois saints et francs ! et leurs paroles sont si pleines de vérités utiles! £n cette considération, et pour montrer que mon saint est ferme et constant dans ses principes, je me permettrai d'ajouter ici ce que je trouve un peu plus loin dans son ouvrage : « Il n'y a pas jurement à dire par ma foi^ etc*; que les, confesseurs et les catéchistes en avertissent, de peur qu'on ne pèche par erreur de xîonscience. ii> Plus loin encore : ^ Les paysans, d'ordinaire, ne comprennent pas la gravité du parjure, puisque, s'accusent de jurements, ils ne distinguent, que peu pu point, les vrais des faux ; il y a longtemps que je m'en suis convaincu, on pratiquant les missions. Donc, quant à cmix qui ont l'habitude de se parjurer ainsi , je crois que les confesseurs doivent s'abstenir de leur faire connaître le péché mortel que l'on commet, en se parjurant, pour ne pas rendre formels les péchés purement matériels, oiiles fait tomber leur mauvaise habitude; ce qui est conforme à la règle générale, expliquée liv. VI, n^ 610. On doit toutefois agir fortement sur de pareils liabitudinaires, pour qu'ils ne profèrent plus à l'avenir de serments faux. Mais il n'est pas toujours expédient, d'apprendre à un pénitent aussi grossier, la grièveté du. parjure, si l'on ne prévoit pas que cet avis lui profitera sans peine. »
J'aurais bien encore une foule d'autres observations théologiques importantes, à tirer de saint Alphonse, pour l'utilité de
mes lecteurs, mais je les renvoie à Tauteur lui-même, pour qu'ils Tétudieut avec intelligence; je ne dois pas faire un traité, à Toccasion d'une note. Il faut cependant que je cite encore TËglise elle-même à Tappui de ma thèse, comme je l'ai promis. Qu'on lise donc, avec attention, dans mon chapitre 9, et dans ma note I , les corrections qui ont été faites à certains décrets des conciles de Baltimore, et l'on verra avec quelle exactitude l'Ëglise entend que l'on s'exprime, pour rester dans les limites du vrai. Voici un autre exemple de la sévérité qu'elle exerce contre ceux qui exagèrent les obligations, même en vue du bien, et avec bonne foi, égarés qu'ils sont par des préjugés nationaux. Je lis dans le Catéchisme de M. Guillois, 6* édit., t. II, p. 9^, en note : « Nous tenons de Mgr (rousset, Archevêque de Reims, qu'on a fait de grandes difficultés, à Rome, contre le Catéchisme du y. de La Salle , précisément parce qu'il s'exprime, comme nos Catéchismes français, sur le précepte de la messe paroissiale. )> On sait, d'un autre côté, que le concile de la province de Reims, tenu à Soissons en 4849, après avoir recommandé l'assistance à la mosse de paroisse, a fait la remarque suivante, p. 53 : « Que les directeurs des âmes fassent attention que, maintenant, les fidèles ne^sont pas tenus, en vertu du précepte de l'Eglise , à entendre la messe paroissiale. Car nous déclarons qu'il suffît, pour l'accomplissement de ce précepte, d'entendre une messe quelconque. » Déjà> du reste, en 1832, Mgr Gousset, dans sa Justification de la théologie morale du B. Alphonse de Ligori, avait fait une longue note sur le sujet de la messe paroissiale, pour montrer qu'elle n'était pas obligatoire. Il signalait de plus, dans cette note, le ridicule de certains écrivains, qui prétendent qu'on doit sanctifier foHtwement le dimanche tout entier. Mais nous traiterons, au long, œllr double matière très-intéressante, dans notre Etude sur les (ète<.
NOTE B
Mes Projets.
J'ai intitulé le petit écrit que je donne au public : Etiuie préliminaire sur la litwrgie, ce qui suppose qu'il sera suivi d'autres études sur la même matière. Peut-être sera-t-on curieux de savoir, dès maintenant, quel sera l'objet de ces autres études. J'ai raconté, dans mon chapitre 4, comment j'avais été amené àm'occuper de sciences liturgiques, et avec quel zèle je m'y suis appliqué; j'ai.donnéde plus un petit aperçu des auteurs et des livres que j'ai dû consulter. On a pu regarder déjà, comme trop nourrie, et probablement mensongère, l'énumération que je me suis permis d'en faire, à l'endroit indiqué ; je suis bien loin, cependant, d'avoir mentionné toutes les sources, où j'ai puisé las notes qui encombrent mon bureau de travail. Quel est donc mon intentum? et quelles publications, si intéressantes, ai-je pu préparer de la sorte sur la liturgie? Déjà, dans le cours de mon livre, j'ai signalé, en passant, la matière de quelquesunes de ces études à venir. Mais, pour en donner une idée plus complète, voici ce que je crois pouvoir déclarer dès maintenant sur ce sujet, en plaçant mes études dans un ordre assez logique, quoique ce ne soit pas celui dans lequel je me proposerais de les faire paraître, attendu que quelques-unes, les plus pressantes au fond, sont déjà à peu près terminées. Je n'ai pas besoin de prévenir, au reste, qu'elles ne sont pas toutes de la même étendue; il en est quelques-unes, au contraire, les trois premières , par exemple , que je présenterai sous une forme courte et neuve, celle d'abrégés substantiels.
V* Etude. — Origine et développement progressif des formes
liturgiques.
2* Etude. — Travail fait de tout temps par l'Eglise, pour ramener les variétés des liturgies latines à l'unité, et succès de cette œuvre.
3^ Etude. — Déviations par lesquelles la France, en particulier,
s*estéloignéederunitéliturgique,auxviii*siècle surtout.
4* Etude. — Historique de la controverse liturgique, débattae
en France au xix' siècle, et résultat de cette lutte, c'est-à-dire rétablissement successif de Tunité liturgique.
5* Etude. — Du calendrier et du martyrologe romains. Comment ils se sont développés. Ce qu'on y a ajouté depuis Grégoire XIII. Liste des canonisations et des béatifications, tant formelles qu'équivalentes, faites par les Souverains Pontifes depuis l'origine.
6* Etude. — Traité des fêtes de précepte dans l'Eglise.
7* Etude. — Du calendrier bisontin et de ses accroissements
successifs, depuis saint Protade. Antiquité des usages bisontins. Rits'plus ou moins curieui qui ont disparu.
8* Etude. — Martyrologe propre des Eglises de France.
9* Etude. — Bréviaire grec traduit, partie en latin, partie pd
français.
NOTE C
Des défenses faites de dire le Romain, dans le diocèse
de Besançon.
Les défenses, que je vais rapporter, sont extraites 4* des statuts de Claude de La Baume, de 4573; SI"* du Missel de Ferdinand de Hye, de 4589; 3^ du Rituel du même Archevêque, de 1649; 4<» du Bréviaire de Claude d*Achey, de 4653 ; 5° du Bréviaire d'Antoine-Pierre de Grammont, de 4673; 6" de ses Statuts de 4680, 4684 et 4687; 7^ du Rituel de François-Joseph de Grammont^ de 4705; 8^ d'un Mandement du Cardinal de Choiseul, de 4770; et 9** du Bréviaire de Mgr de Villefrancou, de 1824.
Je sais qu'il y a eu d-autres éditions de nos livres hturgiques , et je me propose d'en donner ailleurs le catalogue complet. Mais il n'y a que les éditions , citées ici , qui aient intimé des défenses , au clergé de Besançon , de se servir d'autres livres que ceux qu'elles avaient en vue de protéger et de prescrire. Ainsi , l'on ne trouve aucune défense de cette sorte, dans les Missels d'Antoine-Pierre I" et II* de Grammont. Il n'en était pas question, à plus forte raison, dans les éditions de nos livres,, antérieurs aux réformes faites par saint Pie V, et ses successeurs sur le Siège de saint Pierre. Voyons donc ce qui a été réglé par nos différents Archevêques , désignés plus haut, sur l'usage de nos livres bisontins.
i • Statuts de Claude de La Baume, en 4573. (a) O^'il ne soit permis à aucun clerc , dans les ordres sacrés ou bénéficier, en notre diocèse, de^dire, publiquement du chœur^ un autre office que selon Tusage de l'Eglise de Besançon , à moins qu'il n'ait une dispense pour cela , sov^s peine de privation de son bénéficcy et de suspense de son ordre.
(b) Que les curés, âe conformant en tout & notre Eglise de BesançoyQ, cpii est la mère de toutes les Eglises de la ville et
du diocèse, ne célèbrent d'aucun autre saint, que de ceux portés au calendrier bisontin, et qui sont de Tordinaire, à moins que de tels saints ne soient les patrons de leurs Eglises, ou que leurs offices n'y aient été fondés par la dévotion spéciale de quelques catholiques, et alors ^ moyennant notre permission spéciale requise et obtenue^
Ces deux statuts, qui se trouvent à la page 169 et 455 au verso) de Tédition in-S"" de 1575, sont aussi consignés aux pages 3l6i et 286 de l'édition des statuts de 1707, in-12.
2. Missel de Ferdinand de Rye, de 1589. On y lit, dans la Préface : « Nous exhortons, et, au besoin, usant de notre autorité , nous obligeons dans le Seigneur les prêtres , diacres et sotis-diacres de ce diocèse, à rejeter tous autres Missels de ce diocose, ou d'un autre, et à n'employer que celui-ci, sans mélange aucun de cérémonies ou prières , prises d'ailleurs. »
En notre Château de Gy, le l**^ août 1589.
3* Rituel de Ferdinand de Rye, ci^ 1619 : « Nous commandons sérieusement, en vertu de la sainte obéissance, sous peine de serment prêté; et amende de dix livres estevenant , qui seront appliquées aux pauvres, à chacun des membres du clergé bisontin, de n'employer aucun autre Manuel que celui-ci, imprimé, aux frais d'Antoine Tinseau , de Besançon, par Claude Cayne, à Lyon. »
En notre Prieuré de Saint-Just-d'Arbois, le 12 avril 1619.
4° Bréviaire de Claude d'Achey, de 1 653 : « Nous avertissons, exhortons dans le Seigneur, et obligeons expressémeoi tous nos prêtres ou clercs , et en général tous ceux de notrr juridiction, qui doivent réciter les heures canoniales, è abandonner et rejeter absolument tous les autres Bréviaires de ce diocèse, antérieurement imprimés, dont, par ces présentes, nous supprimons et interdisons l'usage, en sorte qu'ils ne se servent plus à l'avenir, tant en particulier qu'en public, d*UD autre Bréviaire que le nôtre que voici. »
En notre Château de Gy, le 13 août 1651.
5« Bréviaire d'Antoine -Pierre de Grammoni^ de 4673 « filous exhortons dans le Seigneur» ol obligeons rigoureuse-
ment tous et chacun de ceux qui seront, à l'avenir, promus aux saints ordres, ou pourvus de bénéfices obligeant à dire les heures canoniales, à n'employer, soit en public, soit en particulier, aucun autre Bréviaire que celui-ci , ordonnant sérieusement , et commandant strictement, en vertu de la sainte obéissance, à tous ceux qui ont été déjà ainsi promus ou pourvus, d'observer avec soin le rit et les rubriques de notre Bréviaire que voici , tant en particulier qu'au chœur, et de s'y conformer en tout et pour tout. »
Donné à Besançon, le 23 janvier 1673.
6"* StakiU d'Antaine^Pierre J" de Grammont, (a) en 1680 : « Comme rien n'honore plus l'Eglise , que l'uniformité de ses ministres dans le service divin , et que nous nous appliquons sans relâche à l'établir dans notre diocèse, nous ordonnons, en conséquence, à tous ceux qui sont obligés de dire publiquement l'office , soit par devoir de leur charge pastorale , soit à raison de bénéfice institué ou fondé, de ne suivre d*autre rit, surtout dans la célébration de la messe, le chant des heures canoniales, et l'exposition du Saint-Sacrement, que celui qui se trouve prescrit dans les rubriques, soit du Missel , soit du Bréviaire, récemment imprimés. Autrement, qu'ils ne croient pas avoir dûment satisfait aux charges qui leur sont enjointes. »
(b) En 1684, le môme Prélat, s'appuyant des mêmes motifs, ordonne que, dans. toutes les Eglises, tant collégiales que paroissiales , on observe tout à fait les rits et cérémonies , marquées dans le Cérémonial qu'il a pris soin d'éditer à l'usage de son diocèse.
•(c) En 1687 : « Notre Saint-Père, Innocent XI, ayant institué la fête du Saint Nom de Marie , pour le dimanche dans l'octave de sa Nativité , en mémoire de la victoire insigne remportée sur les turcs par les armées chrétiennes , «t de la levée du siège de Vienne, et ayant publié l'office propre de cette fête, qu'il veut être récité chaque année sous le rit doublemajeur, dans l'Eglise universelle, par les fidèles des deux sexes obligés aux heures canoniales; nous, pour ne pas manquer à noire devoir, mn plus, qu'à l'hommage de reconnaissance que nous devons à la si bienfaisante Patrone et Protectrice de ce
diocèse , nous ordoimons à tous ceux qui se servent du viaire bisontin , de réciter ledit office du Saint Nom de Marie (que nous aurons soin de faire imprimer le plutôt possible K le dimanche dans l'octave de la Nativité de la Sainte Vierge, ce dimanche fût-il le jour octaval, sous le rit de 3* classe. >
7® Rituel de François-Joseph de Grammoht, de 4705. On y lit, tom. I, p. 178» le statut (a) de Claude de La Baume, sauf retranchement de certains mots que j'ai soulignés publique ment au chœur, et sous peine, etc.; en sorte qu'on a, d'une part, adouci cet ancien statut, en supprimant la peine qu^il portait, et qu'on l'a aggravé, de l'autre, en étendant à l'office privé ce qui n'avait été dit que pour l'office) public.
8* Mandement de Mgr de Choiseul, de 1770. C'est oe Cardinal qui, le premier, à proprement parler, a gallicanisé notre liturgie. Ses vénérables prédécesseurs n'avaient, en quelque sorte, agi sur elle, que pour y introduire les réformes faites par saint Pie Y lui-même, dans les livres romains, sauf François-Joseph de Grammont qui, dans son Bréviaire de 1712» avait substitué un certain nombre d'hymnes et do répons nouveaux aux anciens. Le Cardinal de Choiseul, au contraire, transforma de fond en comble, notre liturgie, dans son Bréviaire de 1761^ et dans son Missel de 1766. Il trouva» à œ qu'il paraît , une certaine résistance , puisqu^il se vit contrsioi de publier, le 16 janvier 1770, un petit Mandement français. pour l'interdiction des anciens Bréviaire, Missel et Kvres de chant du diocèse. On y lit le dispositif suivant : € Désiraot procurer la splendeur du culte divin, et le rendre onifomie dans notre diocèse , nous ordonnons , sous peine de désobéts* sance grave, d'y mettre en usage dorénavant les nooreaui Bréviaire, Missel et livres de chant, exclusivement aux aocMs. que nous interdisons , sous la même peine , à tous ks Chapitres, et familiarités... aux curés, vicaires, habitués, «t ^9rralement à tons ceux qui sont obligés à l'office divin, raison de bénéfice ou autrement, enjoignant ausdils vieains et antres, ayant charge d'âmes, d'avertir Isnrs siens de se procarer inosssamment lesdits Biévîa»* Hissai et livres de chast nDuvsata » à pmae d*étre privés des «ffiaas é
haute voix... Déclarons néanmoins qae les ordonnance et interdiction ci-dessus, ainsi que la peine y portée, n'auront lieu qu'à partir du i*^ dimanche de l'A vent, 2 décembre. »
9« Bréviaire de Mgr de Ville francon , en 1824 : « Nous permettons à tous les clercs, déjà dans les ordres sacrés, qui se sont servis jusqu'ici de l'ancienne édition Choiseul , de s'en servir encore , les exhortant cependant dans le Seigneur à prendre, quand ils le pourront facilement et sans inconvénient, la nouvelle édition plus conforme aux rubriques et aux offlces publics. Mais pour ceux qui, à l'avenir, seront tenus de réciter les heures canoniales, nous leur commandons et ordonnons de se servir de cette édition nouvelle. »
Telles sont les diverses défenses, faites au clergé bisontin, de suivre d'autres livres liturgiques que ceux du diocèse. Mgr Claude de La Baume ne parle que de l'office public [a] et de l'obligation des curés (b). Mgr Ferdinand de Rye , en interdisant tout Missel d'un autre diocèse , y cotnprenait-il le romain, excepté de droit ? je Tignoi'e. Mgr Claude d'Achey proscrivait-il d'autres Bréviaires , que les anciens du diocèse lui-même? il me semble que non. Mgr Antoine-Pierre de Grammont, dans son Bréviaire de 4673, qu'il rendait obligatoire pour tous, tant en public qu'en particulier, entendait-il défendre l'usage même privé du romain ? je ne le crois pas. Au moins, dans son statut de 4680, il n'obligeait à suivre le bisontin, que les curés et les bénéfîciers, et pour l'office public. On voit, du reste, percer l'esprit, vraiment romain , de ce grand Archevêque dans son statut de 4687, où il est question de l'office du Saint Nom de Marie; cet illustre Prélat se croit obligé d'insérer, dans son Bréviaire et son Missel particuliers, cet office prescrit par le Souverain Pontife. Mais pourquoi n'a-t-il pas appliqué cette règle, dans toute son étendue? il ne se serait pas contenté alors ^ d'insérer dans notre calendrier un certain nombre de saints, dont Rome avait rendu l'office obligatoire Vrbi et orbi, tels que, saint François de Sales, saint François de Paul , saint Ignace de Loyola, saint Janvier, le saint Eosaire, les saints Xnge^ gardiens, saint Bruno, sainte Thérèse, saint Charles Borromée, et saint François-Xfiivier;
mais il en aurait accueilli beaucoup d'autres encore, qui ^ trouvaient dans les mêmes conditions. Quant à la défense, qui se trouve dans le Rituel de François-Joseph de GrammoDt, c'est peut-être la plus explicite de toutes ; elle exige que tout clerc bisontin, dans les ordres sacrés ou bénéficier, suive, en général, le rit diocésain, sauf dispense légitime.
Mais, quoiqu'il en soit de l'étendue des défenses antérieure} au Cardinal de Choiseul, il est clair qu'elles ont jiû disparaître, avec la liturgie, réputée canonique, qu'elles étaient appeloes» protéger. Mgr de Choiseul ayant donc détruit le rit bisontin ancien, on ne peut faire valoir, en faveur de celui qu'il lui 3 substitué, que les ordonnances qui ont été faites à son sujet; or, il est aisé de voir que les interdictions, portées par ce Car dinal lui-même, et par Mgr de Villefrancon plus lard, ne regardaient que les éditions plus anciennes du rit bisontin. Il b* pas été dit un seul mot au préjudice du romain , qui était d<^ venu cependant, dès lors, le seul rit canonique et légitime du diocèse de Besançon.
Nous pouvons donc conclure, qu'il n'y a aucune défense à* nos Archevêques , qui nous empêchent de prendre la Wiumromaine.
NOTE D, Des règles de la hiérarchie.
Voici ce que je lis dans la troisième partie de la deuxième Défense de D. Guéranger, en réponse à Mgr Fayet, évéque d'Orléans : « Quelques personnes méconnaissent encore, dans la pratique, le droit du Pasteur suprême à obliger par ses lois tous les enfants de TEglise, tant que ces lois n*ont pas été intimées , par les pasteurs particuliers , aux ouailles confiées à leur garde. M. Bernier, par exemple, vicaire général d'Angers, (lisait à son Ëvêque, dans son compliment du jour de Tan 4845, qu'il ne connaissait pas d'autres moyens à sa portée, pour accomplir les devoirs qu'impose l'unité envers la chaire pontificale et le Pape, que de pratiquer, à l'égard de son Evoque, la vénération, l'affection et la déférence. En cela, d'une part, il oubliait un devoir, celui de la soumission à son Evêque, dans toute l'étendue do son pouvoir; puis il confondait, de l'autre , deux degrés de la hiérarchie, entièrement distincts, et deux devoirs séparés.
Pierre n'a-t-il donc pas été constitué Pasteur immédiat des agneaux, non moins que des brebis? Dociles donc à la voix de leurs brebis, les agneaux ne doivent pas cesser, pour autant, de prêter l'oreille à la parole du Pasteur lui-même; et ils ne seraient pas excusables d'entrer dans de faux pâturages, même () la suite de leurs brebis ; la puissance divine du Pasteur ne peut être interceptée, par les conditions que mettraient à son action les brebis ; c'est lui qui.est le centre suprême et inviolable. L'Eglise, quoiqu'ayant plusieurs pasteurs, n'est bâtie que sur un seul ; et les faibles agneaux ont le droit, et le devoir, de lever leurs regards vers la montagne sainte. Cette dépendance immédmte de tout fidèle, vis-à-vis du Pape, n'est donc pas un affaiblissement de l'autorité épiscopale... Le pouvoir papal n'est pas une simple primauté, mais une puissance plé-
nière , une monarchie qui donne , à celui qui Teierce , une autorité immédiate sur tous les chrétiens, et l'on n*est catholique que par sa soumission personnelle au Pape... On est, cbet nous, assez prodigue de témoignages de respect et de soumission au Saint-Siège; mais il est arrivé plus d'une fois que, sous cette enveloppe rassurante, le pernicieux système du gallicanisme, qui a fait de si grands maux à FEglise de France, se retrouvait tout entier. »
C'est cette idée que l'illustre Cardinal Gousset a rappelée, a la fin de la préface de son dernier ouvrage, sur les Principes du droit canonique. Il est bien aisé de dire avec Bossael : 0 sainte Eglise romaine, etc.; mais si, tout en le disant, on rédige les quatre articles , ou le libelle du droit coutumier, en est-on bien plus avancé? Non omnis qui dicit : Domine, Dominaintroibit in regnvm cœlorwm^ sed qui facit, etc.
Revenons à D. Guéranger. Le R. P. Abbé, après avoir établi, dans cette môme défense citée plus haut, le droit des Réseire*' apostoliques , en tire cette conclusion : « Un prêtre ne serait pas schismatique , s'il refusait de reconnaître les actes de soi Evoque, dans les matières réservées. Il a donc le droit d*euminer, si les règlements qu'on lui propose ne sont point aiion^ lés par quelque Réserve apostolique. La préférence qu'il donnerait à l'autorité inférieure de l'Evêque, qu'elle soit inspin^ par la faiblesse ou par le calcul des intérêts, renfermerait ec acte une négation des droits de l'autorité supérieure, et rki>' toire nous apprend que c'est, en s'engageant dans cette voie, que les Eglises périssent. Les individus n'y trouveraient pt» d'avantage le salut de leurs âmes; et c'est une triste ressource, que celle d'être obligé de recourir sans cesse à rexcuse tim de la difficulté de l'obéissance, des inconvénients de la fidélitr. des exemples de tels ou tels qui peuvent avoir sans doute égrandes vertus, mais qui ne sont pas impreccables. Reste doc le principe, qu'un supérieur ne peut réclamer l'obéissnc* qu'en vertu d'un droit, et que le droit, enlevé à la puissasc» inférieure par son supérieur, a cessé d'exister. U est des poiat> qui atteignent la conscience de chaque particulier, et dans Tapprédation desquels il a nonp^eulement le droit, mais le de%ctf d'examiner s'il peut obéir. Doute-t-il de la loi générale? qo .
— lî» —
obéisse à la loi particulière ; mais, si la loi générale est cons^ tante, il doit la suivre. Quelle anarchie, si les agneaux, instruits des décrets du Pasteur, se croyaient en droit de leur préférer les ordres des brebis ! »
Il n'est pas difficile de faire Tapplication de ces principes, aussi solides que bien expliqués, à ce que j'ai dit dans mes chapitres 5 et 6; on reconnaîtra donc aisément, que je ne me suis rendu coupable, ni de presbytérianisme, ni d'insubordination, ni môme, j'ose Tespérer, de témérité et d'insolence. J'ai été tout simplement catholique, mais catholique romain. — Un brave officier supérieur me demandait un jour, ce que c'était que le gallicanisme. — Afin de lui en donner, en peu de mots, une idée qu'il pût facilement saisir, je lui répondis comme il suit : Représentez-vous un généralissime à la tête d'une armée composée de diiïérents corps ; il a sous ses ordres un certain nombre de généraux de division ! on est sur le terrain ; la bataille est engagée; que fait le général en chef? il envoie, à un général de division, l'ordre de faire tel mouvement, qu'il juge utile ou nécessaire pour le gain de la bataille. Le général de division ne dit ni oui, ni non ; mais, sous prétexte que le générahssime est trop éloigné, pour savoir au juste ce qui se passe dans ses cantonnements, à lui , il demeure en place et ne bouge pas. — Voilà le gallicanisme pratique. — Il vous sera aisé de comprendre maintenant ce que c'est que le gallicanisme spéculatif ou doctrinal. Les généraux de division, c'est-à-dire les Ëvéques, qui regardent comme non-avenu l'ordre du Pape, leur général en chef, prétendent qu'ils ont le droit d'en agir de la sorte ; que c'est l'empereur, Jésus-Christ lui-même, qui le leur a donné; qu'en établissant le Pape généralissime, il a voulu cependant qu'il dépondît de ses inférieurs, que ses bulles ou ordres. fussent réformables, et qu'il ne pût pas priver ses subalternes de leur liberté d'appréciation et d'action, etc. — ^ Que pensez-vous de cette sorte d'organisation pour une armée?
N*est--ce pas qu'elle est frappée au coin de la sagesse? Je
concevrais encore qu'un souverain, en confiant son armée à un géuLTal, l'obligeât de consulter son état-major, et même, avant l'action , les chefs des différents jcorps, pour régler l'ordre du jour; ils tiendraient alors un conseil, c'est-à-dire un concile;
mais je ne voudrais pas que, soit pendant, soit après la discussion, le généralissime perdît sa qualité de chef; je ne voudrais pas surtout que, quand il serait impossible de tenir ledit conseil, il n^eût pas le pouvoir d'intimer des ordres irréformables, oi qu'au moment de l'action, il ne pût pas, selon le besoin, déroger aux conclusions prises de concert dans l'assemblée. J'int plus loin ; et il me semble que si un chef d'Etat pouvait, pour couper court à toute difficulté, investir son généralissime dW telle assurance de bien faire, qu'il n&pût pas se tromper dan^ ses vues et ses plans, il serait tout naturel qu'il lui conférât udc autorité suprême et inviolable; qu'il le dispensât de mettream voix son ordre du jour, et qu'il obligeât tous les chefs decor|h à se soumettre aveuglément à son infaillible direction. — Or, personne ne niera que Notre-Seigneur n'ait pu accorder, à son vicaire sur terre, cet admirable privilège d'infaillibilité peh sonnelle; pourquoi donc no le lui aurait-il pas commuDiqu<^^ Dès qu'il le pouvait, par sagesse, ce me semble, il le devait; aussi l'a-t-il fait, quoi qu'en puissent dire nos honorables gallh cens. Ce n'est pas le cas de prouver ici cette thèse» qui importi" tant au bon gouvernement de TËglise ; il me suffît de l'aroir indiquée, et soumise à l'appréciation de tout homme de boDO^ foi, assez persuadé do la puissance et de la sagesse de Jésu^' Christ.
NOTE E
Dn Propre diocésain.
Est-il absolument nécessaire d*avQir un Propre diocésain? Non , à prendre la cbose à la rigueur. On doit célébrer, sans doute, les fêtes locales, reconnues et prescrites par le droit, c*est»à-dir€^ les fêtes des patrons généraux ou particuliers, tant principaux que secondaires; mais rien n'oblige^ pour cela, d'avoir des messes ou. offices propres , attendu qu*on peut prendre au commun, selon les rubriques elles-mêmes, tout ce qui les concerne. S'il en est ainsi , même des patrons de royaume, (le province ou de diocèse, à plus forte raison de ceux des simples localités, villes, bourgs ou villages. Il serait même lout-à-<^fait impossible de faire entrer, dans un Propre diocésain, des messes ou offices particuliers pour tous ces patrons de détail. Si Ton voulait en avoir de cette espèce^ en certains lieux, il faudrait en demander l'approbation spéciale, et les imprimer à part^ pour l'usage propre de ces localités. Je n'excepterais de cette règle générale que nos saints Ferréol et Ferjeux, patrons de la ville de Besançon, dont l'ofûce de V* classe pour la Cité, serait demandé de 2* pour le reste du diocèse, à cause de leur qualité d'apôtres ou premiers martyrs du pays. Notre liturgie-Grammont avait, du reste, ainsi réglé les choses en leur endroit; et le nouveau Propre de Saint-Claude fait universellement leur fête sous le rit de 2' classe. Or, quand il s'agit de saints élevés au rit solennel, il est convenable, et conforme d'ailleurs à l'usage do l'Eglise, d'avoir en leur honneur des pièces liturgiques particulières, non pas seulement des légendes et une oraison, comme pour les autres Saints, mais des répons, des antiennes et jusqu'à des hymnes; seulement, comme la chose est purement facultative, rien n'empêche de se contenter d'abord, en attendant mieux, d'emprunter ces diverses pièces à l'office commun. C'est-à-dire, que le Propre diocésain peut
ne venir qu'après coup; aussi ne serait-il pas difficile de citer des Eglises, de France nommément, qui ne se sont occupées de la rédaction de leur Propre , qu'après avoir adopté et embrassé la liturgie romaine, Gap , par exemple, et Arras.
D'un autre côté, je ne crois pas qu'il soit bien utile, et surtout bien commode, pour un diocèse, de posséder un Propre long et compliqué, renfermant beaucoup de Saints locaux, outre ceux de droit désignés plus haut , et pouvant , par là même 9 occasionner une perturbation trop fréquente, dans le calendrier passablement complet de l'Eglise universelle. Un Propre, trop abondant, produit un grand nombre de translations, et, quelquefois, à des époques tellement éloignées, que l'on a peine à avoir sous la main la légende et l'oraison propres de l'office que l'on doit réciter. De plus , il peut résulter de cette complication qu'une paroisse, ayant à célébrer, selon le droit, la fête et le jour octaval de son patron , ou Toffioe d'oa saint dont elle posséderait quelque relique indigne, se trouverait , par le fait seul des translations qu'elle serait obligée d^ faire, assez longtemps en désaccord avec les Eglises de son voisinage. A plus forte raison, en sera-t-il de même de diocèse à diocèse, et de la plupart des diocèses de l'univers, vis-è-vis do la catholicité toute entière.
Pout éviter ces inconvénients, qui me paraissent graves, je désirerais d'abord, que l'Eglise établit, en règle généraJe, que l'on ne déplacera jamais l'office, prescrit par le calendrier de l'Eglise universelle, même semt-double et transféré, pour un autre purement local, à moins que celui-ci ne jouisse du rit solennel ou double-majeur, ou qu'il ne soit le jour octaval d*UD saint Patron. Les autres offices locaux, doubles-mineurs ou semi-doubles , ne prendraient leur place qu'après les office généraux, même semi-doubles, transférés; et s'il ne devait ^ présenter dans l'année courante aucun jour libre pour les fêter de la sorte , on en ferait simplement mémoire le jour oii ih tombent. Je voudrais aussi , que les Eglises qui se sermot écartées, pour les raisons ci-dessus exprimées (d'offices solennels, doubles-majeurs, ou octavaux à elles propres), de l'or^ diocésain, en suivissent néanmoins plus tard les prescripliott^. comme si rien ne leur était arrivé, en sorte qu'elles fAsseni
dispensées, pour cette année-là, de célébrer les offices empê«chés de cette manière , et se contentassent d'en faire mémoire le joar môme de l'occurrence. Elles pourraient cependant aussi les fêter ad fîdt^t/^, les jours laissés libres par Yordo diocésain annuel, en les y plaçant successivement selon leur dignité et les rubriques générales du Bréviaire.
Je crois que» moyennant ces règles nouvelles, que je soumets très-humblement à Fappréciation de la sacrée Congre-gation des Rits , les diverses Eglises de la catholicité en général , et de chaque diocèse en particulier, se trouveraient bien plus souvent en harmonie parfaite , chose , ce me sembloi extrêmement désirable.
Au reste, pour ce qui regarde, soit la concession des offices, soit la composition des légendes, Benott XIV a tracée dans son fameux ouvrage de la Canonisation des Saints, des règles trèssages dont il conviendrait de ne pas s'écarter. Il rappelle d'abord, que Cléoient X, en 4671 , avait défendu d'accorder de nouveaux offices universels, avant cinquante ans; Clément XI avait renouvelé ce décret en 1744; Benott XIV au^it désiré qu'on s'y conformât; néanmoins, ajoute-t-il, on se décide à insérer de nou. veaux Saints au Bréviaire romain, dans des cas pressants, pour les motifs que voici. Il s'agit, par exemple , du fondateur d'un Ordre religieux assez répandu dans l'Eglise; d'un Saint qui a rendu, de son vivant, à toute la catholicité d'illustres services, ou qui, après sa mort, lui a obtenu, par son intercession, quelque grand bienfait; ou bien, des Princes , des Evêques , des Congrégations demandent l'extension de son culte à tout l'univers; enfin, le Pape lui-même, ou les peuples en général, lui portent une dévotion toute particulière ; c'en est assez pour obtenir, de la sacrée Congrégation, son insertion au Bréviaire romain.
Si j'avais à m'e^pliquer moi-même sur un pareil sujet, je dirais, en thèse plus générale, que, pour conférer cet honneur insigne à un Saint quelconque , il faut qu'il intéresse en un sens toute l'Eglise , comme Ap6tre ou homme apostolique , comme Pape, en sa qualité de Père commun et d'Evêque universel, comme Docteur approuvé, comme fondateur d'ordr» assez répandu, comme auteur de quelque grand bienfait.
comme grand martyr ou grand thaumaturge, enfin, comme ayant obtenu de la part des fidèles, pour une raison ou pour une autre, un culte et une dévotion d'un genre tout particulier et d'une diffusion presque générale. Je montrerai, dans mon Ëtude sur le calendrier romain, que les insertions, qui y ont été faites de noms nouveaux depuis saint Pie Y, ont été basées sur de pareils motifs. Je me contenterai de signaler aujoiu^ d'hui quelques-uns de ces noms, correspondant aux diverses catégories que je viens d'établir. Ainsi, saint Tite, saint Pie V, saint Pierre-Damien, saint Vincent-de-Paul, saint Henri, empereur, saint Fidèle de Sigmaringen, saint François-Xavier, saint Louis-de-Gonzague. Il était juste, ce me semble, que TËglise reconnaissante honorât d'un culte universel d'aussi illustres personnages.
Par la môme raison, pour adinettre un Saint dans un Propre diocésain , je voudrais que ce Saint intéressât tout le diocèse, soit parce qu'il en aurait été Evéque, soit parce qu'étant Patron de beaucoup de localités, il y jouirait d'un culte spécial, soil parce que son tombeau y serait devenu le lieu d'un pèlerinage ou d'un concours populaire. Mais, si ce Saint n'avait de eom* mun avec le diocèse qu'une de ses reliques, même insigne, qui y aurait été apportée d'ailleurs , alors même que cette relique aurait été reconnue, et appartiendrait à un Saint vraiment canonisé, ce ne serait pas, selon Benoît XIY, le cas d'étendre son culte à tout le pays; son office ne devrait être concédé qo*à l'Eglise, qui aurait cette précieuse relique. Du reste, Rome accorde volontiers à tout un diocèse une fôte générale» à jour fixe , de toutes les reliques qu'il possède.
C'est conformément aux principes énoncés ci-dessus, que le Cardinal Lambruschini, écrivant à Mgr de Beauvais, le 22 août 4851, que, si le Chapitre et le clergé de Beauvais voalaieol garder l'unité avec l'Eglise, ils devaient prendre la liturgie romaine > prévenait sa Grandeur, qu'elle pourrait rédiger, eo forme d'appendice ou de supplément au Missel et Bréviaire romains, un Propre des Saints du pays, titulaires des Eglises. ou patrons des localités, ou en possession d'un culte spécial et populaire. Jo n'ai pas besoin do remarquer que , pour obtroir l'insertion des Saints dont il s'agit ci*dessus, au calendrier d*0B
diocèse» il est nécessaire qu'ils y aient joui des honneurs du culte public , avec messe et office , depuis l'année 4534 , de manière à se trouver dans le cas excepté par Urbain YIII , s'ils ne sont d'ailleurs, ni dans le martyrologe romain , ni dans les listes de canonisations ou de béatifications faites plus tard par les Souverains Pontifes. X^n peut toutefois faire valoir maintenant, en faveur de ceux qui ne seraient pas dans ces conditions de droit, les titres de culte public qui leur aurait été rendu, d*une autre manière, avant l'époque désignée, et demander, comme grAce, leur insertion au Bréviaire et au Missel diocésains. G'eât ainsi, par exemple, que TËglise dn Mans a obtenu de faire, le 48 juin, la fête d'un de ses Ëvéques du vi^ siècle, saint Innocent, qui n'avait été mis au Bréviaire du Mans qu'en 4663, bien après le 5 juillet 4534. Mais, d'après les renseignements adressés à la sacrée Congrégation des Hits, ce saint avait été invoqué dans les litanies dont se servait l'Eglise du Mans au ix* et x® siècle pour l'ËxIrôme-Ooction , et on l'avait enchâssé , comme les autres saints du pays, sous l'Ëvéque Hildebert, en 4 120.
La plupart dos diocèses de France, pour ne pas dire, tous les diocèses de France, qui ont pris en ce siècle la liturgie romaine, ont voulu avoir un Pi'opre diocésain. Je ne sais pas tout ce qui s'est fait, dans les diverses Eglises, à cette occasion, en vue de rédiger convenablement ces suppléments à la liturgie universelle. Mais, puisque je viens de parler du Mans, ei d'insinuer que j'avais eu entre les mains le Propre de ce diocèse, tel qu'il a été envoyé à Rome, avec les preuves à l'appui des demandes, comme aussi, avec les corrections que la sacrée Congrégation y a faites , je crois bon de signaler l'appel, que Mgr Bouvier avait fait à tous ses. prêtres, dans sa circulaire du 4®' no-« vembre 4 853, pour obtenir des ren.seignements sur lés Patrons et les Saints honorés dans le pays. 11 exigeait d'eux un rapport circonstancié sur ce sujet, et les priait de s'associer au besoin des laïques, pour bien faire ce travail. De son côté, Mgr Parisis, devenu évéque d'Arras, en annonçant à son clergé, sur la fin de 4 854 , le retour au romain pour Noël 4 854 et Pâques 4852, lui dirait, à propos des Saints du pays : « Il faut un travail sérieux , pour discerner entre les légendes fabuleuses et les traditions légitimes... Nous faisons donc appel à tous, et les
comités de chaque canton^ établis pour la recherche etTappréciation des monuments, se mettront en rapport avec notre ood* seil pour la rédaction du Propre. Il faut se mettre en garde contre un double écueil , une crédulité trop facile , et une critique trop humaine et trop raisonneuse, qui dédaigne la simplicité des âges de foi, et qui rejette des miracles, par eda seal qu'ils paraissent singuliers. » Le Propre d'Arras se trouvait composé dès 4853 , et approuvé , le 43 septembre de la même année, avec éloge. Monseigneur déclarait, qu'il serait oUigatoire pour janvier ou février 4854, et remerciait, à cette occasion, sa congrégation du Propre, et en môme temps les prêtres, qui, selon son désir exprès, lui avaient envoyé des documents.
Monseigneur de Moulins, parlant de son Propre, dans son Mandement du 24 novembre 4853, en rendait compte de la manière suivante : < Nous continuerons à fêter nos Apêtres, Martyrs, Confesseurs et Vierges; mais nous n'avons vouhi de légendes propres qu'en petit nombre , par amour pour l'unité, et par principe d'économie. De même, pour le Rituel, malgré les réclamations à nous adressées , nous n'avons pas cm des additions nécessaires; est-ce que ce qui suffit à l'Elise uoiverselle ne nous suffit pas? »
Mgr Pie, évêque de Poitiers, dans un Entretien synodal du 46 septembre 4856, concernant les Titulaires et Patrons des Eglises, priait ses prêtres de répondre, avec toute Texactitude et la précision possible, aux questions qui devaient leur èlre présentées à ce sujet. Il ann(m{ait que le nouveau Pouillé du diocèse serait rédigé ensuite, ainsi que le Martyrologe diocésain. Parlant plus bas des Eglises , dont les Patrons n'avaieol jamais obtenu que le culte local de la paroisse, il disait : € Les Constitutions pontificales ne nous permettaient pas , de leur attribuer un culte diocésain qui ne leur a jamais été rendu ; mais s'il ne nous est pas licite de l'étendre, il nous est recommandé de maintenir ce qui existe ainsi, de toute antiquité.— Quant aux personnages en réputation de sainteté , et décoré» par l'usage du nom de saint ou de bienheureux, qui, de temps immémorial, et antérieurement aux décrets d'Urbain VIII, ooi été en possession d'ua commencement de culte , tel que fréquentation dé leur tombeau» mise de leurs reliques en chtsse,
vénéralion de leur statue, etc., nous ne pouvons excéder sur ce que l'antiquité nous a transmis, mais conserver^ et pourvoir à ee qu'il ne s'établisse pas de prescription contre le culte existant. Ainsi, tout en efTaçiunt, de la légende de la Commémoration de tous les saints Evéques de Poitiers, le nom du bienheureux Gauthier de Bruges, qui n'avait obtenu cet honneur que dans le Bréviaire de 4765, nous avons stipulé, aupi^s de la Congrégation des Rits, l'assurance que cette suppression ne préjudicterait à aucun des autres signes de culte plus ancien», €k>nt les Evéques de Poitiers, ou l'ordre religieux auquel ce vénérable personnage a appartenu , pourraient toujotirs s'étayer, s'ils engagaient un procès de béatification équipollenio.
Ces détails vous donnent à entendre, avec quel soin jalouse et presque minutieuic, au moment même oU nous revenions à la bienheureuse unité de la prière publique, nous nous sommes appliqué à conserver tous les titres et droits acquis de notre Eglise. Enoda, non-seulement, nous n'avons pas dérogé, mais, au contraire^ nous avons obéi aux règles du droit commun, qui nous traçait la marche à suivre. »
Il est plus que temps de cloro cette note. Nous parlerons, dans un autre endroit de nos Etudes, des règles prescrites par Benoît XIV, pour la rédaction des légendes.-
NOTE F
GonmoBt les firè^BM 4e Fraaee oat enfisaffé las Bobuîu
de U Teille.
Notre intention n'est pas de passw enrevae ici, tout ee quia été dit ou fait par les Evêqnes de France, sur le point qui nous
occupe; nous citerons seulement quelques paroles de certains Prélats, qui représenteront assez l'esprit et les idées de presque tout l'Episcopat français.
On nous écrit do diocèse de Bourges, disait VUniterSt dans son numéro du 3 février 4851, que la cathédrale, le grand séminaire, et un assez grand nombre d'Eglises du diocèse, ont pris la liturgie romaine le 1^ janyier dernier^ prévenant ainsi, avec un zèle digne des plus grands éloges, la promulgation du décret de Clermont (le concile de la province de Bourges s'était tenu à Clermont), dont le sens, du reste, est très^xpli- <;ite et très-pressant. Déjà avant le concile, il y a plus d'un an, plusieurs paroisses du diocèse de Boui^es avaient, à h grande joie de leur premier Pasteur (Fillustre Cardinal Dopont, mort depuis peu), embrassé la liturgie romaine, tant pour l'office public que pour le particulier.
On lit dans le même journal, numéro du 24 octobre 4852 : Mgr d'Aire a prévenu ses prêtres , dans la Retraite qui vient d'avoir lieu en septembre, que le diocèse allait reprendre la liturgie romaine... déjà adoptée, conformément à set démn connus, par une partie considérable du clergé, dans le coop des deux dernières années.
On écrivait, du diocèse de Châlons, à la Voix de la térik Mgr a ordonné de mettre, sur l'ordo pour 4854, ce qui suit : « Quoique les prêtres du diocèse n'aient pas besoin de permission pojur réciter le Bréviaire romain, Monseigneur, de l'avis de son conseil, croit devoir les prévenir, que ce sera avec joie qu'il verra , ceux qui le désireraient, se senir de ce Brê>
viaire , en attendant qu'il soit statué sur la liturgie pour les offîces publics. »
Dans son Mandement, pour rendre la liturgie romaine obligatoire dans son diocèse à partir de TA vent 4858; Mgr de Meaux déclare qu'il s'occupait de cette affaire dès 4852. Il ajoute : « Jusqu'à présent, sans rien prescrire, nous voyions avec satisfaction les directeurs , et les jeunes clercs de notre grand séminaire, ainsi que d'autres ecclésiastiques , prendre spontanément le Bréviaire romain qui, par le fait, est aujourd'hui celui d'une portion considérable de notre clergé. »
Mgr Bouvier, évéque du Mans , dans son premier Mandemont sur la matière, en automne 4852, autorisait de nouveau ses prêtres à se servir, en attendant le retour général qu'il préparait, du Bréviaire et du Missel romains.
Mgr de Salinis, évéque d'Amiens, maintenant Archevêque d'Auch, portait, dans son Synode de 4854» le statut suivant : « Tous les prêtres, au-dessous de 55 ans, sont invités à prendre le Bréviaire romain pour l'office privé. Le Bréviaire amiénois ne sera plus que de tolérance, à dater de trois mois après la présente promulgation. » Ce n'est cependant qu'en .4853, que la liturgie romaine a été proclamée universellement obligatoire dans le diocèse d'Amiens.
Dans son Mandement du 4 novembre 1856 , Mgr d'Alby autorisait l'usage privé du romain, en attendant l'époque où il deviendrait obligatoire, le jour de Pâques 4857.
Mgr d'Autun, dans son Ordonnance du 7 mars 4853, où il annonçait qu'il venait de notnmer une Commission chargée de revoir et de compléter le Propre, manifestait son espérance de recevoir ce Propre, approuvé de Rome, à temps, pour que la liturgie romaine fût inaugurée dans son grand séminaire en automne 4854, et qu'on pût rédiger Vorda pour 4855, à l'usage des prêtres qui récitaient déjà le Bréviaire romain. Et cependant, il n'a proclamé la liturgie romaine obligatoire]qu'en 4858.
Mais, de tous les Ëvêques de France, celui qui s'est trouvé à même de rendre plus de services pratiques à la cause de la liturgie romaine, par suite de ses translations à différents sièges, c'est Mgr de Bonneebose; actuellement Archevêque de Rouen. Aussi ne s'en est-il pas fait faute, ce dont je le loue
avec effusion de cœur. Peûdant qu'il était £Véque de Caica:»sone, de 4848 à 4853, malgré l'introduction qui avait étéfaile du rit toulousain en cette Eglise , dans les années 4 845 et 18i5, Mgr de Bonnechose fut un des plus empressés à adopter, et 4 faire adopter par ses diocésains, la liturgie romaine. Dès son entrée dans le diocèse en 4818, il avait déclaré son inteatioii de prendre le romain ; il en faisait usage, lui personnellement; il applaudissait à ses imitateurs; et, dès 485f , il l'imposait à ses séminaires. Enfin, par Mandement du 5 janvier 1854, il en ordonnait le rétablissement universel. Je crois que l'on me saura gré de citer ici les considérants remarquables de œ beau Mandement :
« Attendu que la liturgie est réimpression du dogme, et qu'à l'autorité gardienne du dogme appartient aussi le droit de régler la liturgie;
» Attendu que cette autorité est celle des Souverains Pontife», et que le concile de Trente a reconnu cette vérité, en se reposant sur eux du soin d'opérer la réforme liturgique;
» Attendu que le Pape saint Pie V, agissant par suite de celle disposition du concile de Trente, a ordonné, par ses buUes, qo^ les livres liturgiques, édités sous son pontificat, seraient seul^ en usage désormais dans l'Eglise latine, excepté dans les di(r cèses où existeraient des Bréviaires et des Missels ayant pla^ de deux cents ans d'existence certaine;
» Attendu que le miéme Pape, par les mêmes bulles, a é^ l!endu de rien ehanger aux Bréviaire et Missel par lui réfonné». et a lié ainsi tous les diocèses qui les adopteraient;
» Attendu que le diocèse de Carcassonne, pour obéir wi bulles de saint Pie V, a pris en 4605 la liturgie romaine;
» Attendu que, si cette liturgie a depuis été remplacée pv deux autres, cette dérogation à la règle n'a pu prescrire oostit elle;
» Attendu que la présomption de tolérance do la part ^ ^»ouverains Pontifes, tirée de leur silence, ne peut plus m^ sister, on présence des brefs de Grégoire XVI et de Pie Kainsi que des décisions rendues récemment par la Congru lion dos Bits ;
» Par ces motifs... Nous avons ordonné... le rétablissement de la liturgie romaine. »
A peine Mgr de Bonneehose avait-il rendu ainsi le rit romain à son Eglise de Carcassonne, qu*il se vit appelé au siège d'Ëvreux. QuQiqu'il ne Tait occupé que deux ans à peine» cela loi a suffi pour rédiger et faire approuver à Rome le Propre ébroïcien, et pour fixer, par mandement du 27 décembre 4857, le retour du diocèse au romain» pour le dimanche de la Trinité 4858, avec un double Ordo rédigé» notamment un romain» avec Propre ébroïcien» que les ecclésiastiques pouvaient suivre en particulier depuis le 4" janvier 4858. Mais Tépoque fixée» pour le rétablissement universel et obligatoire de la liturgie romaine dans TËglise d*£vreux » n'était pas encore arrivée, que déjà Mgr de Bonneehose était préconisé Archevêque de Rouen. J'ignore ce qu'il a fait en faveur de la liturgie romaine, depuis son arrivée dans cette métropole. J'aime à croire, que tout y est déjà en règle. Ce que je sais, c'est que son vénérable prédécesseur» Mgr de Bailleul, dans sa circulaire du 40 juillet 4856, oii il adoptait en principe la liturgie romaine» avait prévenu le clergé de Rouen» que « quant à l'usage particulier du Bréviaire et du Missel romains, il verrait avec plaisir que l'on préluderait, CD l'adoptant, à l'inauguration de l'usage public, et qu'il allait faire pratiquer cet usage à son séminaire. » Je pourrais citer bien d'autres exemples d'Evôques français, qui ont suivi la même ligne, de conduite, par rapport à la liturgie romaine, avant son adoption pour le culte public dans l'étendue de leurs diocèses. Mais il me suffit» ce semble» d'avoir signalé ces divers témoignages d'Evéques» appartenant à neuf de nos provinces ecclésiastiques» Alby» Aucb» Bourges» Lyon, Paris, Reims, Rouen, Toulouse et Tours, pour établir que l'épiscopat français, en général, s'est montré entièrement favorable aux prétentions de ceux que j'ai appelés les romains de la veille*
Seulement je ne finirai pas cette note » sans faire une remarque au sujet de l'usage» même public» du romain» introduit dans certaines Eglises de diocèses non encore ralliés à cette vénérable liturgie. On a vu qu'à Bourges» plusieurs paroisses avaient adopté cet usage» même ayant Tordre du Cardinal Dupont» mais à sa grande joie» A Monde, Monseigneur lui-même a célébra
poDiiflcalement, à Noël, dans sa cathédrale, selon le cérémonial romain dès 1852, quoi qu'il n*ait porté son Propre à Rome qu'en (858. A Paris, Monseigneur Sibour ayant, à ToccasioD de rinauguration de Téglise Saint-Eugène , donné la bénédiction du Saint-Sacrement en silence, crut devoir expliquer sa conduite de la manière suivante : « Votre curé m*a demandé instamment, d'être autorisé à célébrer dans sa paroisse suivant le rit romain. Nous lui avons accordé cette permission, avec d'autant plus de satisfaction et d'empressement, que nous savons que le Souverain Pontife en aura le cœur rempli de joie. Sa Sainteté Pie IX nous a adressé plusieurs brefs, pour nous recommander d'étendre et de propager, le plus que nous le pourrions dans notre diocèse, la célébration du culte selon \t romain. » Ceci so passait, avant le fameux mandement du i^^ mai 4856, ou Mgr Sibour se décidait enGn à proclamer l'adoption de la liturgie romaine, en principe, pour tout le diocèse de Paris.
Ënûn, personne n'ignore que, dans un bref adressé en 1851 au Supérieur des sulpiciens, le Saint-Père, après lui avoir du que les professeurs de séminaire doivent exclure et combattfp. non-seulement les thèses formellement condamnées par k Saint-Siège, mais encore les doctrines, les tendances et les opinions qu'il a désapprouvées, et après l'avoir félicité de (f qu'il avait adopté, pour le séminaire même de Saint-Sulpicf. la liturgie romaine, lui a manifesté son désir de voir œtt^ liturgie introduite dans tous les séminaires dirigés par la eoœ' pagnie. Le Pape, cependant, savait très-bien que ces Messieim de Saint-Sulpice dirigent en France plusieurs séminaires di' diocèses non encore ralliés de nos jours à la liturgie romaine. tels que Lyon^ Toulouse, Bayeux» Clermont, etc., et cependact. cela ne l'a pas empoché do les conjurer, dès 1854, de laisser 'V côté les liturgies de ces diverses Eglises pour former les jeuoe^ clercs aux usages romains ; il n'a donc pas cru, que cenx q*prenaient le romain avant leur Evoque, fussent le moins d. monde répréhensibles. Je soumets cotte réflexion à qui ^ droit.
NOTE G
De rinamoTibilité des succursalistes en France et des officialités diocésaines.*
En 4839, MM. AUignol, prêtres du diocèse de Viviers, firent paraître un livre sur YEtat actuel du clergé en France. Ils s'y plaignaient amèrement de la position qui avait iHé faite à ce clergé, depuis le concordat de 4801, sous différents points de vue qui seront signalés plus tard, mais surtout, par rapport à Tètat d'amovibilité des succursalistes et à l'absence d'officialités. 'Cet ouvrage ayant soulevé bien des réclamations, Tun des deux frères Allignol se rendit à Rome en 1840, y vit Grégoire XVf, et soumit le livre à la correction du Saint-Siège. Bientôt après, parut^ notamment dans le numéro du 2 mars 1841 de Y Ami de la Religion, une déclaration des deux frères, datée du 20 février, oii ils reconnaissaient s'être trompés sur certains points , et disaient avoir soumis leur doctrine au Saint-Siège.
M. l'abbé Richaudeau, alors directeur au grand séminaire do Blois, trouvant cette déclaration insuffisante, et le livre Allignol pernicieux, publia, en 1842, une réfutation de cet ouvrage dans un volume in-8 intitulé : de l'Ancienne et de la Nouvelle discipline de l'Eglise en France, Il se proposait pour but, de former ou de rectifier les idées des ecclésiastiques sur ce point important. Son livre a deux parties. Dans la première, il traite de la discipline ancienne, quant à l'exercice des droits du Souverain Pontife et des Ëvéques, tant en général qu'en particulier, par rapport, surtout, aux jugements ecclésiastiques, aux translations des pasteurs, et aux pouvoirs des prêtres à charge d'âmes. Dans la deuxième, il envisage les mêmes matières, au point de vue de la discipline nouvelle existant en France depuis 1801 . On peut voir, note K, un compte-rendu très-détaillé de cet ouvrage, oti l'on trouve, notamment en ce qui concerna le Souverain Pontife, toute autre chose que les idées gallicanes.
Mais les pensées de MM. Allignol s'étaient répandues çà et là dans quelques diocèses^ et elles étaient parvenues à aroir on organe officiel, dans le recueil intitulé le Bien social, publié à Paris. Ce journal ayant doniié, eu 4844, un article anonyise contre l'administration de Mgr de Viviers , et plusieurs exemplaires du numéro, qui renfermait cet article, ayant été répandus parmi les prêtres du diocèse réunis alors en retraite pastorale, ces prêtres, se croyant outragés avec leur Evéque, voulurent protester hautement, le dernier jour de la retraite, contre cet ade perfide, par la bouche de Tun d'entre eux. Un cri spontané, ajoute l'auteur de la lettre qui m'a procuré ces détails (lettre du 42 septembre, dans le numéro du 24 de YAmi)j a témoigné de l'adhésion universelle des retraitants à cette protestation, e( Monseigneur a remercié son clergé. Ce môme correspondant nous apprend que l'on comptait à peine, sut cinq cent cinquante prêtres du diocèse de Viviers, dix partisans des frères Allignol. travaillant, avec eux, à l'émancipation du clergé secondaire « Ils ont, continue-t-il, abreuvé d'amertume les dernières années de Mgr Bonnel (démissionnaire en 4842, et mort en 4844 , et persisté dans leur voie d'opposition systématique soo^ Mgr Guibert. »
Ces prêtres, continuant à répéter partout, que Rome approovait la conduite et les doctrines des frères Allignol, ot le Mien social s'étant permis, dans son numéro du 30 novembre 1841, de publier une correspondance entre Monseigneur et on des* servant, partisan autrefois de MM. Allignol, et révoqué, par sa Grandeur, un vicaire-général de Viviers , M. Manionloai. crut devoir écrire, le 44 décembre, à VAmi de la ReHgiom^ sar ce double sujet. Après avoir dit, qu'il est devenu néoessaire éi signaler le parti des nouveaux presbytériens.. . que les Evéqoe^ et, peut-être même, le Pape, croiront devoir frapper bîeslM* lî déclare ,. d*une part , que l'on a falsifié considérableoMl U correspondance en question , au point d'y faire plus de viact altérations; puis il annonce» de l'autre, que Monseigneur, voa* lant savoir à quoi s'en tenir, sur les allégations du parti» qui «« prétendait en faveur à Rome, a écrit, dans le courant de septembre» au cardinal Lambrusobîni. Son Eminencelui a répondu, en date du 4* octobre, que Rome a bien acfordé, ^r
1844, aux frères Allignol, un oratoire privéi dans les formes ordinaires , mais que les autres allégations sont fausses. Le Cardinal manifeste , ensuite., le chagrin qu éprouve le Pape, d'apprendre Tabus que les frères AUignol font de la concession qu'ils ont obtenue, au préjudice du respect et de la soumission due à TEvêque, et il espère qu'étant avertis, ils renonceront à une conduite que le Saint-Siège ne peut que désapprouver, et éloigneront d'eux les mesures de rigueur que leur obstination pourrait lour attirer.
Bientôt après, c'est-à-dire le 6 janvi0r 4845, Mgr de Viviers lança une lettre pastorale, sur les tendances dangereuses àa parti. Cette lettre, et les Observations qui la suivent, se trouvent dans les numéros du 48 et 30 février de VAmi, Je ne puis en signaler que les idées principales. Il y a , dit Monseigneur, un parti qui veut Y Emancipation du Clergé ; FEman* cipation ! De quoi donc? du Despotisme des Ëvéques... Révolutionnaires de l'Eglise , les hommes de ce parti dénigrent à outrance. Révolutionnaires ! comme si l'Eglise était une société, à l'instar des sociétés humaines... A la suite des Jansénistes et de» Constitutionnels , ces hommes demandent l'élection par le peuple, un conseil épiscopal, des tribunaux en dehors de l'autorité de l'Evéque, enfin YinanuwibUité. L'inamovibilité ! Si le Pape , ou le corps des Evèques , viennent à en reconnaître la nécessité ou l'utilité , nous sommes tout prêt 'à Taccepter, nous qui traitons déjà les desservants comme si... Les desservants ! est-ce des Evèques qu'ils ont à se plaindre, eux, que l'Episcopat a élevés à la dignité de curés , lorsque les articles organiques les réduisaient à l'état de vicaires ?
Mgr Guibertigoute, à sa lettre, un appendice sur le presbytérianisme moderne. On sait qu'entre autres erreurs, les presbytériens font dépendre l'action de l'autorité épiscopale, du libre consentement des simples prêtres. Mgr de Viviers cite des phrases du livre Allignol , assez semblables à celles condamnées par la Bulle Auctorem fidei , et à quelques-unes de la constitution civile du Clergé. Il finit par dire, que le parti qu'il signale est au moins semi-presbytérien.
MU. Allignol ne tardèrent pas à envoyer à Mgr Guiberlleur acte de soumission à sa lettre pastorale. On trouve cet acte
dans le numéro du 4^' avril de VAmi. Ils y reconnaissent de nouveau , que les Evéques ont une autorité indépendante da Clergé du second ordre , et avouent qu'ils ont eu tort d'attribuer, soit aux chapttres , soit aux curés , soit aux simples prêtres, des droits qui ne sont au vrai que des priviiégeSt à oui accordés par rEglise, notamment le droit absolu à l'ioamonbilité, et celui de quitter à leur gré une paroisse, dèsqu*ils sont révocables ad nutum.
Quelque temps après , Mgr de Montpellier publia aussi une lettre pastorale in-4^, de 82 pages. Dans cette Apologie de TËpiscopat français du xix° siècle, Mgr Thibaut traite de quelques-unes des plus importantes questions, alors agitées dans l'Eglise de France, notamment de l'inamovibilité. « Dès l'origine, dit-il, l'Eglise a préludé à l'institution de rinamovibililé, en attachant, d'abord, par les liens les plu3 étroits, le clerc à son Ëvéque, puis, à un titre particulier, dont il ne pouvait se dédla^ gor sans le consentement formel de son Evêque ; ensuite , ra défendant les translations, si ce n'est dans le cas de nécessité ei d'utilité, pour le bien de l'Eglise. Et c'est ce dernier règlement do concile de Nicée , qui nous offre la première confirmation aathentique de l'inamovibilité, déjà introduite par la coutume.. Le concile de Trente ordonne, que toutes les cures seront desservies, autant que le bien des Eglises le permettra, au moins, par des vicaires perpétuels. Tel était le vœu do l'Eglise entière, et de l'Episcopat français , en particulier. Et pourtant, l'abus contraire ne fut entièrement retranché dans le royaume, que vers la fin du xvii* siècle... A l'époque de la révolution , tous les curés jouissaient de l'inamovibilité... On en réclame maintenant, à grands cris, le rétablissement. Certes, puisqu'elle e»i dans l'esprit de l'Eglise... nous n'aurons garde de condamna des vœux pieux , soumis et pacifiques pour l'entière résurrection de l'ancien ordre de choses... L'Episcopat n'a pas chan^ d'esprit. Les prêtres doivent se flatter, que ce corps vénérable demeurera toujours inaccessible à ces vues de domination oppressive, dont les individus ne sont point incapables, nous fa convenons, mais dont le corps sera à jamais préservé.*. Non» souhaitons avec ardeur de voir arriver l'heureux moment , oc la situation de l'Eglise, au-dedans et au-debors, pennettn
d'approprier au temps actuel Tantique organisation du corps sacerdotal... Et, sans attendre le rétablissement authentique et lé^al de la discipline ancienne , les pasteurs du second ordre dans notre diocèse, demeurent à nos yeux revêtus d'inamovibilité, avec cette réserve que le droit nous impose, et que la conscience d'un Evêque lui prescrit impérieusement, dans certains cas particuliers , nui pro bono Eeclesiarum regimine aliter expedire videbitur. »
On voit, par ces citations, que l'on peut faire des vœux pieux, pourvu qu'ils soient soumis et pacifiques, en faveur dé rinamovibilité: L'Eglise la désire, puisqu'elle fait partie de sa discipline générale, éminemment salutaire. Quels sont donc les obstacles qui s'opposent à cette utile restauration? Les Evêques ne sont-ils pas libres do renoncer, en fait , au privilège que leur accordent, sur ce point, les articles organiques? N'ont-ils pas, de leur propre autorité, et malgré le texte de ces articles, soustrait les desservants à la suprématie dos curés? L'état s'est montré parfaitement indifférent à cet égard. N'auraient-ils pas pu aller plus loin?... Est-ce que les difficultés qui, comme on le voit, ne viennent pas du dehors , viendraient du dedansl Mais le clergé français actuel ne vaut-il pas celui d'avant la révolution? ne vaut-il pas celui des autres pays, soumis au droit commun? il n'est donc pas indigne de cet honneur que l'Eglise voudrait lui accorder.
On dit : L'état actuel du clergé en France est régulier, attendu qu'il a reçu la sanction, au moins indirecte, de l'autorité compétente, le Souverain Pontife. — Je n'ai garde de nier cette sanction, dont je vais au contraire rapporter fidèlement les termes; mais j'en conclurai seulement, que cet état exceptionnel est toléré, pratiquement licite, sous forme de dispense^ mais non régulier, puisqu'il est en dehors de la règle, du droit commun. — Mais le Pape, dans le Concordat de 4801, a concédé au gouvernement la faculté d'intervenir dans la nouvelle circonscription des paroisses ; or, le gouvernement n'a reconnu qu'une cure ou paroisse par canton; donc le Pape a approuvé indirectement celte organisation. — Je crains que cet argument ne soit pas très-solide. Voici Tarticlè 9 du Concordat : « Les Evêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de
leurs diocèses , qui n*aura d'effet que d'après le cooaentemeiU du gouvernement. » Il est évident que le Pape , en a«tonsinl les Evéques à faire une nouvelle circonscription des paroisses de leur diocèse, ne pouvait pas supposer qu'ils n'en érig^nieit qu'une par canton , car un canton, aux yeyx de l'Eglise» for* merait plutôt un diocèse qu'une paroisse. Une paroisse est censée, naturellement, ne renfermer daps son endeinteqne dtf habitante assez rapprochés de l'Eglise j pour y reaipUr afec facilité leurs devoirs paroissiaux; donc I0 Pape croyait» qoeron rétablirait en France autant de paroisses propreoient dites, que l'exigeraient les distances et les populniîons des lieux ; et s'il en soumettait la nouvelle circonscription» dont il aUribuait le droit aux Evoques , au consentement préalable du gouver* nement» c'est uniquement parce qu'il était stipulé dans Farticle 44 du Concordat, que « le gouvernement assurerail oa traitement convenable aux curés » dont les paroisses seraient comprises dans ladite circonscription; » le gouvernement a'engageant à payer, il fallait tout naturellement lui faire fecoanaître les titres établis. Mais^ ce qui prouve bien que le Sainl- Père ne pensait, en aucune façon, à l'érection de succursales. toiles que les ont entendues les articles organiques, c*esl qu'il n'a rien stipulé du tout, dans le Concordai» pour le traitemeat de cette sorte de vicariats amovibles ; il ne prétendait cepeudant pas, que le traitement d'un seul Eoclésiastique par cantoa pût suffire aux besoins du personnel requis pour l'admiuislrer; et, d'un autre côté» s'il eût été question d'établir des vicariats* en dehors des paroisses qu'il réclamait» il y a tout lieu d» croire que , conformément à la discipline du saint concile de Trente , il eût voulu qu'on y plac&t des vicaires perpétuels, il est donc impossible de trouver, dans le Concordat» une epiMrobation papale, môme indirecte, de l'organisation du clorgé France , telle qu'elle a eu lieu depuis cette époque. Nous rons tout à l'heure si Rome l'a ratifiée plus tard. Mais auparavant» je dois faire une observation encore, c'est que les articles organiques eux-mêmes ne s'opposaient pasj à ce qu*oa érigeât en France un plus grand nombre de paroisses proprement dites* En effet, l'article 60 portait c qu'il y auFUÎt «a moins une paroisse par justice de paix » ou par eautoo, œ qui
supposait qu'il pomrait y en avoir plusieurs*, et si les Evéques 7 en araient désigné plus d'une» le goovenienient,, à ne eon** sulter que les articles organiques, ne Taurait pas empêché. Pourqiioi donc les Evêques n'ont-ils pas fait usage de cette liberté? je suppose volontiers qu'on y a mis indirectement obstacle; car, quand je vois les Evoques si bien sentir ce que le caractère purement vicarial des simples succursalistes avait (le blessant pour la discipline générale de TEglise, et aurait trop souvent d'humiliant pour la dignité personnelle de ces prêtres, que, nonobstant le 34^ article organique, qui les soumettait à la surveillance et à la direction des curés» ils n*ont pas craint de les en rendre indépendants dans les fonctions de leur ministère , j'ai tout lieu de penser que ce n'est pas leur faute, s'ils n'ont pas poussé le principe jusqu'au bout, pour faire des simples succursalistes des curés parfaits , perpétuels ou inamovibles, selon le désir de l'Eglise.
Quel est, en effet, le vœu de l'Eglise sous ce rapport? Ne l'avons- nous pas vu fidèlement exprimé dans l'Instruction pastorale de Mgr de Montpellier? il est vrai que MM. Allignol ont été obligés de reconnaître , que le droit des prêtres h l'iaamovibilité n'est pas un droit nbsolu, mais ce n'en est pas moins un droit relatif ^ c'est-à-dire un privilège qui leur est accordé par la discipline générale de l'Eglise. Aussi, ni Mgr de Viviers, dans sa Lettre pastorale contre ceux qu'il a appelés semi-presbytériens , ni Mgr Affre, archevêque de Paris , dans son Mandement, du 26 mai 4845, oh il a condamné le recueil le Bien social, avec censures qualifiées d'un grand nombre de ses propositions, n'ont méconnu cette vérité, ni repoussé comme mauvais ce point de discipline. De plus , nous allons voir des conciles faire effort, pour rétablir en partie ce droit d'inamovi- MHté.
Mais disons auparavant ce que Grégoire XVI a décidé sur cette matière. Mgr do Liège lui ayant demandé : «c Si, attendu l'état présent des choses , dans les pays où , comme en Bel« giquc, les lois civiles n'ont pas pu être suffisamment changées» la discipline qui s'y est introduite après le Concordat de 1801, discipline en vertu de laquelle les Evêques sont dans l'usage de conférer aux recteurs des Eglises , dites succursales^ une
juridiction pour le soin dos âmes révocable ad nutum, et ceux-ci tenus d'obéir quand on les révoque ou envoie ailleurs, est valable et obligatoire en conscience, jusqu'à ce que le Saint- Siège en ait disposé autrement (les Evoques, au reste, ajoute Mgr de Liège , n'usent d'ordinaire de ce pouvoir de révocalioo et de translation que rarement , et avec prudence et paternité, en sorte que la stabilité du saint ministère, autant que faire se peut en un tel état de choses, paraît assez sauvegardée); le Cardinal Polidori, Préfet de la sacrée Congrégation du Concile, lui a répondu, le 4®' mars 1845 : « Le Saint-Père, après avoir mûrement examiné tout ce qui regarde Taffaire en question, et de graves raisons l'y déterminant, veut bien accorder qne l'on ne fasse aucun changement^ dans le régime des 8uccu^ sales dont il s'agit, jusqu'à ce que le Saint-Siège apostoliqnp ait statué autrement. y>
Cette décision n'a pas 'été donnée pour le diocèse de Liège seulement, mais pour la Belgique tout entière, et pour les pars qui lui ressemblent. Aussi, le Cardinal Lambruschini renvoyait-il Mgr l'Evêque de Viviers à ce document (qu'il daigna lui faire passer), pour y trouver l'intention du Saint-Père. Le concile d'Amiens a donc pu déclarer en 4853, ainsi que non» l'avons rapporté, que « quoique l'amovibilité de la plupart des curés en France soit une grande dérogation au droit commun. le Souverain Pontife a jugé que cet ordre, introduit pour de justes raisons, ne devait pas être détruit, mais maintenu. » Je me permettrai seulement une observation à ce sujet, savoir que le concile aurait dû plutôt faire valoir les justes raisons, dont il parle, en faveur du maintien de l'amovibilité qn^en faveur de son introduction, car le Pape ne dit pas, dans sa décision, qu'on a eu raison d'introduire cet état de choses, osais seulement que de graves motifs le déterminent à le laisser subsister.
Les Pères d'Amiens m'en voudront d'autant moins, i^smt fait cette remarque en leur endroit, qu'eux-mêmes, dans le con* cile qu'ils avaient tenu à Soissons en 4849, s'étaient montre» très-favorables au rétablissement de l'inamovibilité. Voici es effet le décret qu'ils avaient rédigé alors sur cette matière « Nul doute, d'après la déclaration de Grégoire XYI d-dessus.
qu'il ne faille tenir à Tuâage. existant, jujsqu'à ce que le Saint- Siége.ait statué autrement, attendu surtout que^ dans nos temps difficiles, on trouve en cette organisation divers avantages^ et que, d'ailleurs, les nouveaux ordinands sont appelés de. suite à gouverner des paroisses, même avant d'avoir acquis Fexpérience compétente, et donné des preuves suffisantes de leur bonne conduite ; car la plupart ne peuvent exercer les fonctions de vicaires, à défaut de dotations convenables pour cela. (Cette raison, donnée par les Pères de Soissons, eu faveur de Tamo*vibilitéy n'est peut-être pas applicable à tous les diocèses; quant aux divers avantages que produit cet état de choses, j'aurais bien désiré les voir spécifier, pour m'éclairer et pour m'instruire.) Néanmoins, parce qu'il y a très-peu d'Eglises titulaires, c'est-à-dire douées du privilège de l'inamovibilité, et que, cependant, ce titre somble réclamé, tant par l'antiquité de plusi€turs autres Eglises, que par le nombre des paroissiens et les mérites de certains pasteurs, il est sans doute fort à désirer que dsins chaque canton, deux autres pasteurs au moins, outre le doyen, et même jusqu'à trois ou quatre, selon le nombre des paroissesi de chaque canton, soient constitués canoniquement inamovibles et touchent le traitement conforme. Les Ëvéques travailleront donc à obtenir le consentement du gouvernement, requis par le concordat, et à réaliser le plus tôt possible le vœu si légitime émis par ce concile. » Dans les actes du concile imprimés , on ajoute ici en note « que la sacrée Congrégation a cru devoir ajoùrner-son jugement, sur l'augmentation du nombre des curés inamovibles, jusqu'à ce qu'elle ait examiné avec soin les autres conciles provinciaux sur cette matière. » Est-ce à dire pour autant, que la sacrée Congrégation ait vu ce décret d'un mauvais œil? évidemment non; mais, comme il s'agissait d'une chose qui ne pouvait guère être modifiée dans une seule province, tout en demeurant la môme dans les autres provinces du môme Etat, il convenait que rien Tie fût réglé canoniquement à son .sujet, avant qu'on eût pris connaissance des vœux ou décrets. des autres conciles de France. Il ne paraît pas que ces autres conciles aient imité celui de Soissons; les Pères d!Â^gnou.ont. seulement promis , qu'ordinairement aucun desseri^ant ne serait enlevé ^ malgré lui , à sa paroisse , sans
l*avis préalable de Tofflcialité ou du conseil particaliar de TEvéque ; Lyon au conlFaiîe n'a rien dit ; j'ignore ce qui s'est fait ailleurs; quoi qu'il en soit , la ehose est restée jusqu'ici dans le statu quo, et l'on peut regarder le décret de -éoissons comme une pierre d'attente, pour l'édifice qui devra être reconstruit plus tard, quand il plaira à Dieu et an Souverain Pontife. Au reste, je ne crois pas que le gouvernement français veuille jamais mettre le moindre obstacle à cette restauration tant désirée » qui ne l'intéresse guère au fond , sauf en ce qui regarde le traitement. Mais ne serait-il pas possiUe d'augmenter l'honneur^ sans augmenter l'honoraire? L'honoraire n'est ici qu'un accessoire, et c'est à l'honneur surtout que l'Eglise fait attention. Or, si Ton met de c6té Faugmentation du traitement, qu'importe à l'Etat quales succursalistes soient inamovibles, ou non, aux yeux des Evéqueset defEglise? Cela changerait-il , en quoi que ce soit, ses rapports vis^vis de ces prêtres? non. Le seul cas qui pourrait intéresser le gouvernement, est celui oii, un prêtre ayant eu le malheur de lui déplaire, l'Etat demanderait que son titre lui fût ôté. Mais pei^ sonne n'ignore que l'inamovibilité, même civilement reconnue, des curés de canton, ne pourrait guère les soustraire efflteseeikient au châtiment que l'Etat voudrait leur infliger, s'ils cessaient de lui être agréables ; à tout le moins, il les prendrai! par la famine; au besoin, il leur ferait leur procès devant ses propres tribunaux, attendu que la France ne reconnaît plus les immunités ecclésiastiques. Or, ce qu'il ferait pour ces prêtres maintenant, il l'appliquerait avec la même facilité à d'autres. qui leur seraient associés selon le désir de l'Eglise, et les rè^es du droit canonique. La question de l'inamovibilitô canonique est donc une question purement ecclésiastique qui n'intéresse que la religion^ et les Evèques pourraient regarder ce diok comme rétabli^ et le respecter vis*à-vis des succursalistes, sans que l'Etat eût à s'en inquiéter le moins du monde, n n*a pas trouvé mauvais, en effet, que MMgrs de Viviers et do MmIpellier déclarassent à leurs succursalistes, qu'ils les conaidéraient déjà en pratique comme inamovibles.
Il y a une autre sorte d'inamovibilité pour laquelle je m me sens pas de prupeûsioa du tout, et je crois que nos vénévaUes
Eréqaes seront aisément d^accord avec moi sur ce point. Il s'agit do l'inamovibilité devant TEtat, si jamais TEtat devait la maintenir^ malgré la destitution canonique prononcée par TEvèqiie. Quelque inamovibles, en effet, que puissent être, aux yeux de l'Eglise, les curés proprement dits, TEglise cependant établit des cas où ils peuvent être canoniquement destitués; or, ne aeraîHl pas naturel que TEtat reconnût ces sortes de destitutions, et cessât tout aussitôt de servir le traitement à ceux qui les auraient encourues? Je ne vois absolument rien dans les articles organiques, qui donne lieu de soupçonner que le gouvernement doive suivre une autre ligne de conduite. On y parle bien de la révocabilité par TEvéque des vicaires et desservants, mais on se taitsur Tirrévocabilité, soit canonique, soit civile, des curés. Bien plus, l'article 30 déclare que « les curés s&roni immédiatement soumis aux Evéques dans l'exercice de leura fonctions, » ce qui suppose que ceux-ci auront le droit de les leur interdire. Si donc ils le font> comment l'Etat pourra-t-il les regarder encore comme curés, et continuer à leur servir le traitement? A qui le gouvernement s'est-il engagé» par le concordat, à fournir un traitement convenable? sinon aux curés. Or, à qui appartient-il, d'après le môme concordat, de nommer aux cures? sinon aux Evéques. Donc, si un Evoque cesse de reconnaître à tel individu le titre de curé, le gouvernement aussi cessera de lui fournir le traitement, d'autant mieux que, comme nous venons de le dire, les articles organiques placent les curés sous l'autorité immédiate de l'Evêque, qui a, par conséquent, le droit de les destituer aussi bien que celui de les instituer. Mais le concordat n'exige-t-il pas que les curés noînmés soient agréés par le gouvernement? Sans doute, c'est-à-dire que, quand un curé aura été destitué, le gouvernement ne sera obligé de reconnaître celui qui lui aura été substitué par TEvéque, pour vrai titulaire, et de lui servir en cette qualité le traitement, qu'autant qu'il aura agréé sa nomination, mais ilnes^ensuit pas du tout, que le gouvernement doive, bon gré, mal gré, protéger et maintenir le prêtre destitué canoniquement. L'Evéque peut destituer sans lui, quoiqu'il ne puisse instituer qu'avec son agrément. Je sais bien que les articles organiques établissent le recours au conseil d'Etat, en cas
d*abus» ; mais quel abus ce conseil pourra-t^il découvrir dans une destitution, conforme aux règles du droit^canon? N'est-^ pas à TËglise qu'il appartient^ avant tout, de décider quels soai les prêtres qui sont indignes de sa confiance;? Si elle coDÛsent volontiers à faire plaisir à l'Ëtat, en n'instituant de curés qu'avec son agrément, n'est-il pas juste que TËtat, de son côté, ratifié les destitutions qu'elle aura cru devoir faire pour le bien des fidèles? et n'y aurait-il pas une contradiclion trop flagrante, à maintenir sans raison contre l'Ëvéque les droits prétendus de quelque curé, quand on établit en principe la révocabilité arbitraire de la masse de ses confrères.
J'ai encore une autre chose à dire, au sujet de rinstitutioo des curés et desservants; c'est aux Evéques qu'appartient, d'après le concordat, la nomination aui cures. Mais comment doivent-ils procéder dans l'exercice de ce droit? Le choix des personnes leur est-il tellement attribué, qu'ils pui^^ent le faire tomber sur qui bon leur plaira, sous la seule réserve de préférer celui qu'ils jugeront eux-mêmes le plus digne? C'est précisément ce que Mgr de Liège demandait à Pie IX, qui lui a fait répondre de la manière suivante en 1854 : « Attendu les circonstances particulières, pour ce qui regarde les Eglises dites succursales, il no faut pas changer ce qui avait lieu précédomment, en sorte que les recteurs de ces Eglises peuvent i^lre librement choisis par l'ordinaire, et demeurent amovibles ad nutum. Mais quant aux Eglises paroissiales , qui ont coutume d'être conférées à titre stable, le Saint-Père a voulu ot décrélé qu'elles devaient absolument» à l'avenir, être données à gouverner, conformément aux règles tracées par le saint concile de Trente : Voluit ac decrevit eas in posterum ad tramites Tridentinœ Synodi gubernandas tribui omnind debere. Du reste, il a voulu que les provisions déjà faites d'Eglises paroissiales, avec tout ce qui s'en est suivi, toutes les fois que besoin sera, à partir du concordat de 1801^ fussent censées validées, et il les valide : VoluU parochialimn Eccksiantm provi»iones, cum omnibtis indi secutis, quotiis opus fuerit^ jam, indè à contentione anno 1801 initd, sanatas censeri et sanare, »
La Revue théologique franco-belge, ou j'ai puisé oeUe déosion [V"" série, 1856), fait là-dessus cette remarque/ que la loi
du concours, établie par le concile de Trente pour les cures, est donc restée obligatoire, puisque le Pape guérit mnat les pourvois autrement faits. Elle ajoute : « Les concours présentent des inconvénients, sans doute ; mais n*y en a-t-il pas de plus grands sous le régime des nominations arbitraires? » Il ne m'appartient pas de discuter et de résoudre cette question; je dirai seulement que la loi du concours appartient à la discipline générale de TËglise, et Ton sait que cette discipline est infailliblement marquée au coin de la plus grande sagesse tant doctrinale qu'expérimentale. Je pourrais citer aussi M. d'Astros, dans son opuscule dont je vais parler tout à l'heure, note H : « La loi, dit-il, ayant pour fin de suppléer au défaut de la » vertu, ne considère pas les hommes tels qu'ils devraient être, » mais tels qu'ils sont naturellement; or, les hommes aiment » naturellement le pouvoir. »
D'une part donc, l'Eglise entrave par ses lois l'exercice du pouvoir, pour Tempêcher de tourner au despotisme, tout comme ^ de l'autre, elle s'empare de Thomme et consulte ses aspirations naturelles pour lui marquer sa destinée. Elle est bien loin de compter sur l'efBcacité de la grâce toute seule, par une sorte de mysticisme outré et ridicule ; au contraire, quand il s'agit pour elle de décider d'une vocation, sacerdotale,, par exemple, ou pastorale, tout en exigeant d'abord, comme conditions sine quân(yii, certaines qualités de science et de vertu, elle ne se contente pas de ces aptitudes, que j'appellerai mortes, mais elle en veut encore de vivaces et d'agissantes, telles que l'esprit de Fétat,' et surtout l'inclination et un goût prononcé pour le genre de carrière, qu'il s'agit d'embrasser et de parcourir. Elle sait trop bien que la grâce ne crée pas, mais ne fait d'ordinaire qu'aider la nature, et que, s'il est permis de prescrire, dans des cas exceptionnels, un acte héroïque, il ne l'est pas du tout, de s'imposer à soi ou à d'autres une série indéfinie d'actes de cette espèce, c'est-à-dire un genre de vie pour lequel on n'éprouve naturellement que de la répugnance ou même de l'indifférence. Voilà pourquoi, ce me semble, elle fait appel, par le concours, aux volontaires, quand il s'agit de cures à occuper, ici ou là, tout coizime elle n'admçt que des volontaires, se présentait d'eux-mêmes aux' ordres sucré^; ce qui lui fait dire a^x futurs
sons-diacres : € Jusqu'à présent tqos êtes libres» et vous pou* Tez à Totre gré passer à des Tœox séculiers.. . Pensez-y donci pendant t(u'il en est temps, et s*il vous plaît de persister dus votre saint projet... approdiez ici. > Tdles sont, du moins, lei idées que je me suis Cûtes, depuis asser longtemps» sur les matières en question ; et tels sont aussi, je dois l'aroMY, les principes qui me guident dans la décision des vocatioas, de quelque espèce qu'elles soient. Je désire que Ton me fasse eonnattre mon eireur, si je me trompe sur ce point excessivemeni important et pratique.
Avant de finir cette note, déjà probablement trop langue, je dois, selon ma promesse, dire un mot de la question des officialités. Il est bien clair que, dans l'état de choses ou la Fïmce a été placée depuis la suppression des inununités eoclésias* tiques , il ne peut pas être question de ressusciter parmi nous les anciennes officialités, douées de privilèges légaux; mats ne seraitHl pas possible d'en organiser d'autres sur un pied purement canonique, pour juger de caives tout à fait ecdésiastiques? et que faut-il penser au fond des institiitioiii de ce genre? Personne n'ignore que beaucoup d'Evéques françsis ont rétablii dans leurs diocèses, de ces sortes de tribunaux, il y a déjà longtemps , et Mgr. de Viviers lui-même » confonnément au concile d'Avignon qui avait voté ce rétablisaemeot. Mais on doit surtout à Mgr Sibour^ alors Evéque de Digae, no travail spécial sur cette matière, dans son ouvrage des fnifttutiom dioc4$aineê, imprimé en 1845.
\JAmi dé la ReligUyii a rendu compte de ce livre dans deax articles du 44 et du 20 novembre 4845. Dans le premier, il parle spécialement du Chapitre et des statuts capitulairss. Mgr de Digne, dit Y Ami, ne nie pas la canonicité des ChapîtrK actuels ; seulement il croit plus utile, en ce qui le conoeme, de modifier l'organisation du sien, pour le rapprocher d'avanlafe de la destination primitive des corps capitulatres» Il fait donc de son Chapitre son Conseil et comme son véritable Sénat, al il l'associe tout à fait à l'administration diocésaine.
La question de l'oflScialité fait la matière du second article- Monseigneur montre d'abord que dans l'Eglise le pouvoir judiciaire (spirituel) a toujours apparlenu aux Evéques» qui ïf»x
exercé iantôi seuls » tantôt avec d'autres Evéques , tantôt par des délégués, mais toujours aves des fcnrmes protectrices de l'équité des jugements et de l'innocence des accusés. Pe ces trois modes , Monseigneur choisit de préférence le dernier, c'est-à-dire, qu'il admet le principe des officialités. Un de ses motifs , c'est le besoin de conserver à l'autorité épiscopale l'amour et le respect dont elle doit être environnée. .. Et parmi les peines qui peuvent ôtre infligées par ce tribunal, il range le déplacement forcé d'un simple succursaliste , déplacement qui doit être, sdon lui, le résultat d'un jugement^ ce qu'il regarde comme la seule solution qu'il soit peut-être possible de donner à la grave question de l'inamovibilité des desservants.
Je me contenterai d'ajouter à ee compte-*rendu de Touvrage de Mgr Siboufle décret du concile de Soissoos, en 4849, sur la ma(iàre« J'y lis : « Bien que les Evoques seuls soient • par leurs fonotions propres , juges des causes ecclésiastiques , comme ils soni oUjgés de vaquer à un nombre presqu'infini d'affaires, surtout en ces temps-ci, afin qu'aucune cause de quelque importance ne souffre de retard , il parait expédient que l'on établisse , dans les divers diocèses , une Audiencerie épiscopale» en forme de tribunal, qui prononcera sur toutes les causes, appartenant à l'exercice de là juridiction contentieuse, que l'ordinaire ne se serait pas réservées. Que les Evoques aient donc soin , dans chacun des diocèses de la province de Reims, d'établir une Audiencerie ecclésiastique, oh le juge ou ofScial député par l'Evêque, aidé de deux'ai^sesseurs au moins, connaîtra et prononcera, en observant, autant que le permet l'état présent des choses, les formes déterminées par le droit, touchant les causes et affaires qui auront été déférées à ce tribunal, en sorte que l'on ne puisse appeler, ni de l'official à TËvêque, ni de l'Evèque à l'official. Seulement l'Ëvéque luimême déterminera , selon les règles canoniques , les pouvoirs et les droits de l'official...
(Hais) pour qu'une sentence n'ôte pas tout espoir à un accusé, on a admis en sa faveur la ressource de l'appel... Il est défendu par le droit, dans les choses qui appartiennent au for ecclésiastique, de recourir, de l'officialité épiscopale ou métro-
politaine» au for séculier; mais il peut y avoir appel, ou recours simple et extra-judiciaire, de TEvéque au Métropolitain ou au Pape, selon les règles des saints Canons... Cet appel est suspensif ou dévolutif, selon les matières... L'appel n*est quedévolutif, quand il s*agit 4* de suspense d'ordre, prononcée à raison de crime occulte, ou par voie de eonscienee infomky â^ de révocation de vicaires temporaires, comme sont tous les nôtres, ou de curés amovibles, bien que certainement l'ËvéqiK ne doive pas révoquer ces curés, ou les transférer à une autre paroisse, sans une cause juste... (Le concile signale encore beaucoup d'autrcfs cas semblables.) Toutefois, ajoute-i-il, mtee dans ces causes ou affaires qui n'admettent pas d'appel su^ pensif (de la peine prononcée), il peut se trouver des cas, exceptés de la règle générale par le saint concile de Trente lui même, ou, conformément à son esprit, parles constitotioDs apostoliques, les déclarations des sacrées CongrégatioBS, et Topinion commune des docteurs; on ne peut les reconnattre. le plus souvent, que par l'appréciation (t*un juge prudent qui pèse les circonstances particulières du fait (Benoit XIVK
NOTE H
Principes de M. d'Astroa sur la Coutume.
M. d'Astros était vicaire capitulaire de Paris, en 4810, après la mort du Cardinal de Belloy. UËmpereur Napoléon ayant nommé alors, le Cardinal Maury, Arehevêque de Paris, et le Chapitre ayant été convoqué pour lui conférer des pouvoirs de grand*vicaire , Mgr d'Astros consentit à lui faire part de la décision du Chapitre qui lui avait accordé de ces sortes de pouvairs. Mais le Pape, qui était déjà détenu à Savone, et qui ne voulait pas reconnaître ces administrations irrégulières, rédigea, le 5 novembre 1840, son fameux Bref au Cardinal Haury, qui lui avait^annoûcé, cinq jours auparavant, sa nomination à Tarchevôché de Paris, et son installation dans le gouvernement de ce diocèse. Dans ce Bref, Pie VII ordonne au Cardinal de quitter sur-le-champ l'administration du diocèse de Paris, sans quoi, il se verra forcé de procéder contre lui selon les saints Canons. Il parait que ce fut M. d'Astros, véri-table vicaire capitulaire, qui regut ce Bref, et qui eût le courage de le publier. Quoiqu'il en soit, le gouvernement ayant intercepté un autre Bref, du 48 décembre 4840, adressé à M. d'Astros lui-^méme, oii le Pape déclarait nul tout ce que ferait le Cardinal Maury, et chargeait M. d'Astros de notifier celte déclaration au Cardinal, et de la rendre publique, s'il persistait à garder l'administration capitulaire, M. d'Astros fut mis aussitôt en prison à Vincennes , oU il demeura trois ans. Il n'en sortît qu'en 4844. La même année, il fit paraître une brochure anonyme de 420 pages, in-8'', intitulée de VAbu^ de cette maxime que l'usage abroge la loi, oh Ton traite 4** du pouvoir des Evéques nommés (que l'on déclare nul); 2^ des administrations capitulaires des Evéquos nommés (égalemenî nulles); S** enfin, de la révocabilité (nulle aussi) des vicaires capitulaires.
Cette brochure y pleine d'actualité lors de sa publication, en 484i, B*a pas paru, à son vénérable auteur, indigne de revoir le jour plus tard, à cause des grands principes* qui y sont traités. Au contraire, il a cru devoir la rééditer en 4839, soos ce titre nouveau : du Pouvoir prétendu des sujets nommés aux évêchés dans t administration des diocèses. VAmi de la ReUgion, qui avait d^è rendu compte de cet ouvrage en 4844, dans son n** 65, parle de sa réimpression, dans son numéro du Si septembre 4839 ; il ne craint plus de Tattribuer à M. d'AsIios, et il signale deux pièces importantes qui ont été ajoutées à oettt nouvelle édition, savoir, le bref du 48 décembre 4840, dont nous avons parlé, puis une lettre du 9 mars 4845, adressée par le P. Pontana à M. d* Astres au nom du Pape et de la Goofi^ gation des ailaires ecclésiastiques. Dans cette lettre, le P. Foatana, tout en disant à M. d*Â$tros, qu'on n'avait pas approuvé à Rome, qu'il eût fait donner des pouvoirs par le Chapiire a« Cardinal Feseh d'abord» puis, qu'il eût félicité le Cardinal Maury sur sa nominatÎGn, et lui eût annoncé de la pari dn Chapitre des pouvoirs de grand-vicaire, le félicite de s'être relevéaprès, lui confirme l'existence du bref du 48déeembre4840, déclare qu'on n'a pas pu le révoquer de son titre de neairo capitulaire, et lui donne enfin des pouvoirs, pour réparer le vice des actes nuls faits par le Cardinal Maury.
Après cette notice sur la brochure d'Astros, venons a« faad de l'afîaire, et tirons de cet ouvrage des notions trop peo connues, sur la valeur du droit coutumier. Ces notions font la bmtière des deux premiers articles do la broi^re.
c Art. 4. Combien Tabus de la maxime que l'usage abroge la loi est dangereux en matière de lois ecclésiasIiqQea.
» Nous sommes bien éloigné de condamner le principe, qui
donne à la contume le pouvoir d'abroger la loi (mats) le
danger auquel on s'expose, en donnant trop à l'usage, au délnment de la loi , est évident, surtout quand il s'agit des lois ecclésiastiques... Parmi ces lois, j'en distingue de trois sortes. Les unes ont pour objet immédiat la sanctification de Ions les fidèles; les autres, la perfection des ministres de l'Eglise; les ta«isièmes, son gouvernement même, c'est-4i-dire l'institiitieB des pasteurs, l'étendue de leur juridiction, la manière de
VwBitùwr^ le lQ<N»ieûi oii elle leur est conférée, celui eii elle finity les cas oh on les en dépouille.
» Les lois, qui ont pour but la sanctiâcation des fidèles, et la perfection des ministres, ne sont autre chose qu'un secours, qui nous est donné pour résista aux mauvais penchants. Elles sont conune des barrières posées pour arrêter le vice, qui lutte sans cess4^ contre la vertu. Par conséquent, donner trop de pouvoir à Tusage contre ces lois, c'est ôter au vice les barrières qui s'opposent & ses efforts, et accélérer rapidoea^i ses progrès.
» Il est plus dangereux encore de donner trop de pouvoir à l'usage, lofe^uil s'ac^t des lois sur lesquelles repose le gouvememenl de l'Eglise, et qui règlent l'institution des pasteurs, et la transmission de la juridiction spiritudilev Ces lois touchent à la discipline fondamentale. Elles conservent l'indépenèlance de la puissance ecclésiastique» et garantissent l'efflcacitâ du saint ministère. Si, eut pareille matière, vous étendez trop l'effet de l'usage; si vous préludes, par exemple, qu'une loi 'qui donne, révoque, suspend ou limite la juridiction spirituelle, a été abrogée par l'usage, tandis qu'elle conserve toute sa force.. . qu'en résultera-t-il? Vou^ mettrez la confusion dans le gouvernement ecclésiastique, vous rendrez incertaine la légitimité des pasteurs et la légitimité de leurs actes, vous ouvrirez la porte aux divisions et ailx schismes, vous {«réparerez pour les moments de persécution,' tels que nous venons de les voir, des moyens de .séduction aux persécuteurs, des prétextes à la faiblesse, et, au courage môme, de cruelles incertitudes..*
» Art. 2. Des véritables limites de cette maxime que l'usage abroge la loi.
» La législation est essentiellement un ouvrage de raison et de sagesse; cette même sagesse est donc le fondement du pouvoir de l'usage sur les lois, et doit en régler les conditions et les effets.,, c'est-à-dire que l'usage, pour être légitime, doit essentiellement être raisonnable..^ De ce premier principe découlent toutes les conditions qui doivent accompagner l'usage, pour qu'il ait la force d'abroger la loi. Ainsi, il faut qu'il soit utik. L'usage, en effet, ne serait pas raisonnable, s'il était contraire au bien commun ; (or) il serait contraire* au bien
— in
commun, s*H abrogeait uno loi qui Continuerait d'être d'aae utilité générale. Développons ceci.
» Un des caractères essentiels et constitutifs de la loi, c'est d'être utile à la société pour qui elle est faite... (en sorte) que, s'il était manifeste qu'elle n'est pas utile (ou qu'elle a cessé de l'être), il serait manifeste qu'elle n'est pas loi (ou qu'elle ne l'est plus). N'allons cependant pas trop loin. Comme c'est an souverain seul à juger de ce qui est utile à la société, c'est aussi sa volonté seulo qui fait la loi. . . Il suit de là, que la coolume qui abroge la loi, doit, ainsi que la loi, être fondée sur l'utilité générale, ou sur la cessation d'une pareille utilité delà loi ; car dès qu'une loi cesse d'être utile, il est manifestemeal utile qu'elle cesse d'être loi. Donc il faut, pour que Tusage abroge la loi, que cette abrogation soit utile, et l'usage laimême utile. Tel est l'enseignement des théologiens et des jurisconsultes. Saint Thomas dit, que « si la loi conserve la même raison d'utilité, pour laquelle elle avait été portée, la
coutume ne prévaut pas sur elle; au contraire » (Mais) si
l'usage doit être utile, à plus forte raison doit-il n*étre pas nuisible, ne pas donner occasion de commettre lemal, n'offrir rien d'inconvenant, ne pas être contraire à la liberté ou aai immunités ecclésiastiques.
» Une seconde condition, requise pour donner force à l'usage. c'est qu'il soit constant, c'est-à-dire continué sans interruption pendant longtemps... « Quand iiarrive,'dit saint Thomas, que, par l'inconstance des hommes, on fait beaucoup d'actions con* traires h une loi, cette coutume fait voir que la loi a cessé d'être utile. )>
» En troisième lieu, l'usage, pour prévaloir, a besoin du consentement, au moins présumé, du législateur. Car puisqu'il faut, pour que l'usage abroge la loi, que cette abrogation soit utile, et que le souverain seul a droit déjuger de cette utilité, il faut donc que l'usage, pour prévaloir, obtienne le consentement au moins présumé du législateur; d'oii il suit que, si le législateur condamne la coutume , ou est présumé la condamner, elle ne peut prévaloir Les jugements mêmede>
cours (inférieures) ne peuvent, selon Suarez, suppléer à Taultv rite du législateur, pour donner force à la coutume. Mais si.
d'autre part, une coutume est évidemoient fondée sur Tutilité générale, le consentement du législateur est par là même né* cessairement présumé. . . (Du reste) pour qu'un usage soit censé réprouvé parle législateur... il ne suffit pas, ditSuarez, que le droit révoque ou prohibe une coutume, il faut de plus qu'il la déclare, en termes exprès, déraisonnable, . .; et telles sont celles qui manquant de motifs ou de conformité aux saintes règles. »
Après l'exposé de ces principes, conformes, dit-il, aux premières notions de la raison et avoués de tout le monde, M. d'Astros en fait l'application, aux trois exemples d'abus signalés dans le titre de sa brochure. Je ne le suivrai pas dans cette discussion de détail ; mais, pour mieux faire comprendre sa doctrine, je citerai quelques traits pris çà et là.
Parlant \^ du pourvoir des Evêques nommés, page 30, il dit : « Si la seule nomination du prince leur confère la juridiction spirituelle, alors môme que le Chef de l'Eglise refuse de les instituer, la puissance spirituelle est évidemment tout entière entre les mains du prince... qui pourra dès lors, quand il lui plaira, détruire l'Eglise elle-même; car si la mésintelligence entre lui et le Pape se prolonge un peu longtemps, tous les sièges épiscopaux se trouveront peu à peu occupés par les créatures de cet ennemi de Dieu, par des gens faits à son image, et qui ne vaudront pas mieux qne lui... Certes, tel n'a jamais pu être l'esprit des lois de l'Eglise. »
S'occupant 2® de l'élection des E'ûêques nommés pour mcaires capitulaires , il fait cette remarque, page 35 : « Si les Evoques nommés pouvaient prendre ainsi l'administration du diocèse , avant la confirmation requise , ils se mettraient peu en peine de la demander, ainsi que l'observe la glose ^ surtout ceux qui seraient déjà sacrés, et à qui cette confirmation ne servirait plus de rien. » S'expliquant ensuite sur certaines décisions contraires à cet abus, au sujet desquelles on disait que, n'ayant pas été données pour la France , elles n'étaient pour nous d'aucune valeur, il répond , page 60 : « Il s'agit d'une interprétation donnée par le Chef de l'Eglise , c'est-à-dire par le Législateur même, sur des lois qui nous lient...; il s'agit de principes généraux du droit canonique , qui sont nécessairement communs à toute l'Eglise ; et, pour en venir au détail...,
il s*agit de'savoir si , en vertu du Canon du second condle de Lyon^ rélection d*uxi Ëvêque nommé pour vicaire capitolaire est radicalement nulle, et Pie Vf I Taffirmo...; il s'agit de savoir, si cette pratique de donner Tadministration capitulaire aux nommés n*a rien de contraire au bien de TÈglise, en sorte qu'elle puisse avec le temps changer la loi, et Pie Vil déclare cet usage aussi funeste que nouveau... Quand le Chef de TËglise, fût-ce même pour des affaires étrangères à la France, pose si formellement de tels principes , pour expliquer le seos et les effets des lois canoniques, et que ces lois sont en vigueur en France, ne serait-ce pas une témérité inexcusable de les expliquer dans un autre sens...? »
Arrivant enfin 3^ d la révocabilité des vicaires capOu" laires , il disserte là-dessus de la manière suivante , page 69 : « L'Eglise veut que le vicaire capitulaire soit indépendant du Chapitre...; or, être indépendant du Chapitre, et étra révocable au gré du Chapitre > sont deux choses manifestement incompatibles, donc... La religion et la prudence, il est vrai , pourraient assez communément empêcher les mauvais effets de la rivalité de pouvoir, qui existerait entre le Chapitre et son vicaire capitulaire ( révocable ) , mais elles oe les empêcheraient pas toujours ; et la loi , dont la fin est de suppléer à ce que la vertu n*a pu faire , ne considère pas les hommes tels qu'ils doivent être , mais tels qu'ils sont naturellement. Or, les hommes aiment naturellement le pouvoir. »
C'est ce dernier principe , dont nous avons fait usage plus haut ; on voit si c'est avec raison. M. d'Astros conclut ainsi sa brochure (dont on peut maintenant apprécier tout le prix, au point de vue du droit coutumier) : « Il est à observer que, dans les diverses luttes qui se sont engagées entre les deux puissances , sous Henri IV, Louis XHÎ, Louis XIV et Napoléon..., c'est toujours par le même point que l'Eglise s*est trouvée attaquée, le pouvoir qui lui appartient essentiellemefit d'instituer librement, et selon les règles qu'elle s'est données, les pasteurs qui doivent la gouverner... C'est que ce pouvoir est le fondement de l'indépendance de TEglise dans Tordre spirituel, comme il est le fondement de l'indépendance de toute espèce de société. »
NOTE I
Encore des décrets de Baltimore.
Je possède , comme je Tai dit , un volume précieux de âOO pages in-8®, imprimé à Baltimore en 4842 , et contenant les actes des conciles provinciaux de cette Métropole de 4839 à 4840 ) outre le synode diocésain de cette Eglise en 4794, et quelques articles de discipline convenus entre les Evéques des Etats-Unis en 4840. Quant aux conciles provinciaux , ils sont au nombre de 4 , tenus successivement en 4829» 4833 , 4837 et 4840. J'ai déjà signalé , pour des motifs que j*ai expliqués alors , certains décrets des conciles de 48S9 et 4837,' mais je me suis réservé d'en indiquer d'autres assez intéressants, dans cette note que j'ai promise au lecteur.
Le 1" décret que je citerai , est le 22® du 4®*" Concile. Les Pères l'avaient rédigé ainsi : « Quand il y aura une confirmation de plusieurs personnes , nous voulons que le curé ou le confesseur donnent des billets , portant les noms des confir^ mants , de peur qu'il ne s'en présente quelques-uns qui ne seraient pas bien disposés. » Sur quoi la Propagande a fait l'observation suivante : « Le décret prescrivant la distribution de ces billets, pour empêcher des personnes mal disposées de se présenter^ il ne sera pas à propos de dire que le confesseur en donnera, de peur que , s'il en refuse , il ne s'élève quelque doute sur la violation du sceau de la confession. » Le Concile a donc ajouté, que le curé ou le confesseur donneront de ces billets à chacun, unicuique, et a supprimé le motif qu'il avait mis en avant, ne aliqui haud rite dispositi accédant.
Le 28» décret du même Concile portait simplement ceci : « Que les prêtres évitent le jeu de dés et de cartes. » Mais la Propagande a regardé comme trop sévère cette défende générale du jeu de cartes. « Le concile de Trente , dit-elle v s'est contenté d'interdire aux clercs les jeux illicites. En ^Ire,
saint Charles Borromée , dans son !•' concile provincial i ne range pas le jeu de cartes parmi les jeux défendus aux clercs; il semble donc que Ton peut omettre le mot cartes, et qu'il vaut mieux rappeler aux clercs qu'ils doivent absolument s'abstenir des jeux défendus. » Aussi lit-on dans le Concile corrigé : « Que les prêtres évitent avec soin tout jeu défendu; et que même ils s'abstiennent, fût-ce pour se divertir, de ceox qui pourraient scandaliser. »
Dans le 34* décret du même Concile, les Pères ayant statué que Ton composerait^ d'après des ouvrages approuvés, un cérémonial, la sacrée Congrégation a dit qu'on pourrait ajouter, ce qui a été fait^ lequel sera conforme au Rituel romain , et devra être soumis au jugement du Saint-Siège,
Dans le 33"^ décret , le concile ayant chargé les Evoques de veiller à ce qu'on n'employât, pour livres de Catéchisme, qae ceux publiés avec leur approbation , la Propagande manifeste le vœu que l'on ajoute ceci : « Il sera pour?u à la composition d'un Catéchisme, qui^ plus approprié à Pétat de cette province, exprimera la doctrine catholique, expliquée dans le Catéchisme de Bellarmin , et qui , après l'approbation du Saint-SUgt, sera publié pour l'usage commun des catholiques ; car ceci, ajoute-t-elle , répond mieux à ce que dit Benoit XIV dans soo Encyclique , Bull. T. 1. n^ 42. » Le Concile s'est soumis à ce désir.
Les Pères , revenant dans leur 3* concile en 4837, sur l'affaire du cérémonial édité selon le décret ci-dessus , pour le déclarer obligatoire dans tous les Etats-Unis , et ayant manifesté de plus le vœu, qu'un Rituel conforme au Romain , avec supplément, fut édité à Baltimore par ordre de l'Archevêque» la sacrée Congrégation dit , à ce propos , qu'elle attend de Mgr de Baltimore qu'il enverra à Rome l'un et l'autre ouvrage, pour qu'elle sache quels ils seront. Aussi trouvé-je en noie 4<* que le Cérémonial, envoyé à Rome^ selon l'ordre de la Propagande , a été approuvé par Grégoire XVI ; 2* que le même Pape a accordé, à l'Evêque de Saint-Louis , la permission de publier en 4841 le Rituel que le Concile l'avait chargé de rédiger.
Les Pères de ce 3* Concile ayant demandé à Rome V U
dispense, pour les fidèles, de Tobligation de chômer et d'entendre la messe les lundis de Pâques et de la Pentecôte , on la leur a accordée ; 2* celle du jeûne et de Tabstinence , observés par quelques-uns les mercredis de TAvent, accordé. Mais 3** quant au jeûne des vendredis de TA vent, la sacrée Congrégation a manifesté son ardent désir de voir cette obligation maintenue, là où elle était encore en vigueur; et cela, dit-elle, ferait grand plaisir au Souverain Pontife Grégoire XVI, à qui on en a référé. Cependant, ajoute-t-elle , Sa Sainteté nous a ordonné d'écrire à Votre Graûdeur (Mgr de Baltimore), qu'elle ait à en conférer avec ses collègues , afin d'aviser au moyen de conserver ce jeûne d'obligation. Mais si, après de mûres considérations, l'état de choses vous parait tel que vous croyiez nécessaire , pour éloigner le danger de pécher, de décharger les catholiques de cette obligation, le Saint-Père accorde à Votre Grandeur le pouvoir de dispenser de ce jeûne en son nom.
J'aperçois ici un des graves motifs, pour lesquels l'Eglise se prête volontiers à dispenser de quelques-unes de ses lois. Ayant pour mission de sauver les âmes , elle tient surtout à éloigner d'elles le danger de pécher qui les perdrait. Lors donc qu'elle voit transgresser, si souvent et si communément, quelqu'une de ses lois, qu'il lui reste peu d'espoir de la maintenir sans eiposer le salut de beaucoup drames , comme ses lois ne sont pas in destrucHonem, mais in œdificationem, é[\(5 ne craint pas de condescendre à la dureté des temps , et d'amoindrir ses prescriptions. Tel est son grand principe, le même que doivent suivre et appliquer tous les directeurs des âmes , dans les décisions ou permissions qu'ils sont mis en demeure de donner.
Ainsi, par exemple , l'Eglise, au xiu^ siècle, a réduit à la seule communion paschale son antique discipline de plusieurs communions paran. C'est pour la même raison, qu'aujourd'hui elle accorde facilement la dispense d'abstinence, pour les samedis qui ne sont pas jours do jeûne. Il y a déjà longtemps qu'elle use de celte indulgence, en faveur de certains pays. Car, sans parler ici des privilèges de l'Espagne, j'ai vu cette permission mise en usage depuis nombre d'années, dans le diocèse de
Bâle-Soleure ; les Etats-Unis la possèdent depuis fort longtemps aussi, puisque sur la demande du quatrième concile de Baltimore , en 4840 , on Ta prorogée sans difficulté pour vingt ans encore; enfin, personne n'ignore qu^, les Pères du concile d'Amiens, ayant demandé au Saint-Père cette faveur, en 1853, le Saint*Père la leur a gracieusement accordée, sans limitd ie temps. Mgr d'Amiens, qui avait été chargé, par ses vénérables collègues, de porter à Rome les actes du concile, et de demander cette dispense pour toute la province, nous a raconté, dans sa Circulaire du 38 avriM853, ce. qui s'est passé à ce sujet. Voici comment il s'exprime : «Au concile d'Amiens, les Evéques se sont préoccupés d'une question, qui avait appelé depais longtemps leur plus sérieuse attention. Ils ont etaminé mûrement^ s'il ne serait pas à propos de demander au Pape, qœ la loi, qui prescrit l'abstinence deux jours consécutif par semaine, fût mitigée, et que cette obligation f&i restreinte au vendredi, pour chacun de leurs diocèses. Il serait trop long de vous dire toutes les considérations, que nous exposâmes dans une lettre collective que nous adressâmes au Souverain Pontife. Après avoir examiné notre supplic[ue, le Pape a jugé qu'il y avait lieu à accorder, à chacun des Evéques de la province, un Induit en vertu duquel nous pouvons dispenser nos diocésains de l'abstinence du samedi pendant toute l'année, les samedis seuls exceptés, pli la loi de l'abstinence est unie à la loi du jeûne. Nous croyons devoir user de la faculté, qui ooos est donnée par cet Induit...
« Ce n'est qu'avec beaucoup d'hésitation que nous avons, pour notre part, sollicité cette modification si importante dans la discipline de notre Eglise. La décision du Souverain Pontife, sa pensée quil a daigné noiLs faire connaUre^ rassurent notre conscience. Nous n'avons pas besoin de vous recommander, d'éclairer dans cette occasion la conscience des fidàles... Le précepte divin de la pénitence reste ce qu'il a toujours été; il n'est pas plus altéré par ce nouvel adoucissement, que par ceux qui ont été introduits depuis longtemps parmi nous, dans les observances du carême. Nous louons d'avance les fidèles, qui continueront à pratiquer l'abstinence du samedi. Nous tes y exhortons même, quoiqu'ils n'y soient plus obligée* Noos
conjurons ceux qui profiteront de la dispense, de suppléer par la prière, les bonnes œuvres, des aumônes plus abondantes, à ce qui leur manquera, sous ce rapport^ pour Texpiation de leurs fautes. »
Feu de temps après la publication de cette Circulaire, parut une Lettre pastorale adre^ée en commun par tous les Evêques de Belgique , au clergé et aux fidèles de leurs diocèses. On y lit : « Le Souverain Pontife , qui procède toujours avec une prudence et une sagesse admirable dans le gouvernement de TEglise, et qui ne touche aux lois de la discipline, que dans le cas oii le saint des âmes Fexige, a daigné prendre en considération les motifs que nous lui avons exposés, et il vient de nous autoriser, par un Induit apostolique , à accorder la dispense de Tabstinence du samedi, aux fidèles de nos diocèses qui nous la demanderont. Nous venons donc vous annoncer, N. T. C. F. 9 que ceux de nos diocésains qui auront demandé la permission , soit à nous, soit à nos vicaires-généraux, soit au doyen de leur district, soit au curé de leur paroisse, pourront désormais se servir d* aliments gras, les samedis de Tannée qui ne sont pas jours de jeûne. Les pères et mères de famille pourront demander cette permission pour toute leur maison, elméme pour les autres personnes qu'ils admettront le samedi à leur table...
« Tout en louant le zèle et la piété de ceux qui continueront à observer la loi de Tabstinence, et en les exhortant à y persévérer, nous croyons devoir déclarer, que ceux qui jugeront à propos de deitiander la dispense, pourront le faire avec pleine sécurité de conscience, sans encourir le moindre blâme; ils ne devront môme alléguer aucun motif spécial , puisque la dispense est accordée pour les motifs généraux, que nous avons exposés nous-mêmes au Souverain Pontife. Ces motifs sont graves et nombreux. (Après les avoir énumérés, et fait quelques autres considérations, les Evéques résument, en quelque sorte, le tout de la manière suivante. ) Cela suffit, N. T. C. F., pour vous faire comprendre, que les lois de Tabstinence appartiennent à la discipline générale de TEglise, et peuvent, par conséquent, sans que le dogme ou la morale en soient altérés, être modifiées par elle, lojfsque le besoin spirituel des fidèles,
et Texigence des temps , y réclament un changemeat. Vous aurez aussi compris , que radoucissement de Tabstinence do samedi a été accordé pour dos motifs graves, et qu*il est conh pensé par un grand nombre d'œuvres méritoires, qui sontexercées dans nos diocèses d'une manière spéciale; «nfin, que notre mère, la sainte Eglise, en accordant cet adoucissement» suppose à bon droit que vous redoublerez de fidélité et de ferveuft dans Taccomplissement des devoirs qu'elle maintient.
» Nous désirons bien vivement, N. T. C^.F., que ses intentions maternelles soient bien comprises et exactement suivies, afii que le nouvel acte d'indulgence qu'elle vient de poser, serve à resserrer les liens qui unissent à elle les âmes sincèrement chrétiennes, et à ramener celles qui se sont égarées. »
On ne peut rien ajouter à ce beau Mandement. Seulement je profiterai de son contenu, pour rappeler deux choses : I* Qu'il n'est pas étonnant que l'Eglise s'accommode aux temps pour modifier ses lois. Qui ne sait que la plupart des lois de TEglise, concernant les pratiques de piété et de vertu, ont dû leur origine, moins à l'autorité qui s'est contentée de les accueillir et de les commander plus tard, qu'à la dévotion elle-mâme dea simples fidèles , qui ont commencé jpar se les imposer librement à eux-mêmes? Or,en vertu du principe per quascumqw caïAsas res nascUuTf per easdem et dissoVoitwr, n'est-il pas naturel d'admettre que, lorsque cette dévotion vient à se refiroidir d'une manière assez sensible, l'Eglise décharge les faibles d*oo poids qu'ils ne peuvent plus porter. Je sais bien , que les lob de l'Eglise ont toutes des points de contact, plus ou moins marqués , avec le droit divin lui-même : la sanctification des fêtes, par exemple, avec la loi divine du culte que nous devons à Dieu ; l'assistance à la messe, le dimancHOf avec le bat que Notre-Seigneur s'est proposé en instituant le saint Sacrifice, pour nous appliquer ses mérites ; la confession annuelle et U communion paschale, avec le besoin qu'ont les pécheurs de se réconcilier avec Dieu , et les justes de manger le pain eucharistique qui doit les nourrir ; le jeûne enfin, et l'abstineDce, avec le précepte divin et naturel de la pénitence; je suis dooc très-persuadé , que l'Eglise n'en viendra jamais , jusqu'à sup* primer tout-à-fait ces diverses pratiques; j'igoore, il est vrai*
jusqu'où elle pourra encore pousser son indulgence, et si, par exemple, elle consentira jamais à modifier sa loi sur la communion annuelle, car enfin, encore faut-il manger pour vivre, et, si Ton est malade, employer le remède pour guérir; mais je ne vois rien d'aussi essentiel, dans les autres lois rapportées plus haut, sauf paut-étre celle de la messe. Aussi TËglise ne s'est^elle pas fait faute de réduire le nombre des fêtes de précepte, et, de DOS jours, elle se montre très-facile à dispenser de la loi de Tabstinence. Je ne veux pas dire pour autant, qu'elle s'en fasse un plaisir; c'est avec regret, au contraire, qu'elle se voit forcée par la dureté, soit des temps, soit des cœurs, à relâcher quelque chose des règles si salutaires de son ancienne discipline; mais enfin, de môme qu'un confesseur prudent ménage quelquefois les faibles, en ne leur imposant pas toute la pénitence sacramentelle qu'ils auraient méritée par leurs péchés, de même l'Eglise, pour qui le salut des âmes est tout, ne craint pas d'adoucir sa discipline pour empocher de trop fréquentes transgressions de ses lois. Elle s'y prête surtout, sans beaucoup de répugnance, quand elle peut compter sur do justes compensations.
Et voici la seconde chose que je voulais éclaircir. Donc 2° il faut faire une grande attention à la loi admirable des compensations, dont l'Eglise fait un usage très-fréquent, quoique trop peu compris. Je signale avec bonheur cette loi, qui, à elle seule, donne la clef de beaucoup de secrets, et fournit la réponse à une foule d'objections. Il est donc entendu, et d'ailleurs personne n'ignore, que les bonnes œuvres en général, considérées tant en elles-mêmes que comme expiatoires des fautes commises, se rangent sous trois catégories : la prière, hommage expiatoire de l'injure faite à Dieu par le péché, et véritablo réparation d'honneur; Yaumône, satisfaction appropriée aux fautes qui regardent le prochain; \q jeûne, enfin, châtiment mérité par les péchés que nous avons commis contre nousmêmes en abusant des plaisirs. Aussi, quand l'Eglise ordonne des expiations solennelles et universelles, auxquelles elle attache une indulgence plénière sous forme de jubilé, elle ne manque pas de prescrire, comme conditions requises pour avoir droit à cette précieuse faveur, des prières, des jeûnes et
— lai —
des aumônes. Mais qu*arrive-t-il , quand certaines personnes se Irouvent dans l'impossibilité, physique ou morale» de faire Tune ou Tautre de ces bonnes œuvres? L'Eglise use précisément, envers elles, du grand principe de compensation spirituelle. Ainsi 9 elle relève les malades et les infirmes de l'obligation du jeûne, et les pauvres de celle de l'aumône, moyennani certaines autres bonnes œuvres qu'elle leur prescrit en échange. Et n'est-ce pas là aussi, ce que les Evêques font tous les ans, dans leurs mandements de Carême, quand ils en adoucissent l'antique rigueur par des dispenses quelconques? Je n'examine pas ici la question de savoir, s'ils ont le droit de modifier celte loi universelle, virtute sedis, ou seulement virtute induUu quoique les conséquences à tirer de là doivent être bien différentes; mais, prenant la chose dans l'état ob elle est, n'esl-il pas vrai que, selon les mandements de Carême, ceux qui fon( usage du gras, ou d'autres aliments défendus par la loi générale de ce saint temps de pénitence, doivent compenser cet adoucissement du jeûne, selon leur condition respective de riches ou de pauvres, ceux-là par des aumônes ou de l'argenl, ceux-ci par de simples prières? Je n'examine pas non plus si, lorsqu'une dispense est accordée au nom du Saint-Siège, les aumônes peuvent être appliquées à tel ou tel besoin local e! particulier; mais, considérant cet argent versé dans les coffipp< de l'Eglise pour cause de dispense, je me demande à quoi h doit définitivement servir. Eh bien ! ne sait-on pas que YB^li^ l'emploie, ou bien à des œuvres de piété pour l'honneur ^ Dieu, ou bien à des œuvres de charité pour le soulagement des indigents? Religion d'argent! s'écrie-t-on de toutes paris. Pour quoi ne pas dire aussi : Justice d'argent ! Médecine d*argent- Science d'argent! Armée d'argent! Gouvernement d'argent! etc. On ne cède pas plus aux prêtres , pour rien, les aliments quih prennent et les habits qui les couvrent, qu'aux avocats, m^ decins, et autres; et quand il s'agit d'églises à bâtir, ou à dé* corer, on ne trouve plus d'ouvriers pour travailler gratis. D faut bien que les prêtres vivent, cependant, et fassent vivre les autres.
Mais je m'égare; nous parlions de Tabstinence des samedis ordinaires. On sail<iu'à présent, beauooup de diocèses en Fraott
sont dispensés de l'observer, par induit apostolique; je me suis laissé dire, que tous ceux qui nous avoisinent, tant de France que de Suisse, ont demandé» obtenu et mis en œuvre celte grâce. Sommes-nous donc un pays tellement privilégié, que l'on n'y pèche jamais contre la loi de l'abstinence? Je laisse à d'autres le soin de réptmdre. Mais ce n'est pas seulement en Suisse, en Belgique, dans la province de Reims et tout autour de nous, que l'on est entré dans cette voie. Je lis dans V Univers du iS mai 1859, que Mgr du Mans a rapporté, en ce temps-là, de Rome, le même induit, déjà accordé à son vénérable Métropolitain, r Archevêque de Tours, et à un grand nombre de ses collègues dans l'Episcopat» Mgr Nanquettie, expliquant la teneur de cet induit, pose les règles suivantes :
« i** La dispense ne regarde que les samedis, qui ne sont pas jours déjeune;
» 2° Cette dispense ne doit pas être promulguée, d'une manière qui puisse faire croire à l'abrogation de la loi; il est surtout défendu de l'afficher;
y> B'' La dispense ne doit pas être accordée d'une manière générale, mais seulement à ceux qui en font la demande;
» 6° Il suffit qu'une personne la demande pour toute une famille; elle s'étendra alors à toutes les personnes de la maison^ même à celles qui viennent y prendre habituellement, ou accidentellement, leur repas ;
» 3^ On ne devra pas exiger, que les fidèles produisent des motifs à l'appui de leur demande; la seule demande de la dis-* pense suffit;
» ?• On pourra user de cette dispense dans toute] l'étendue du diocèse ; au dehors, on devra se conformer aux règles établies dans le diocèse oh l'on se trouve ;
7> 4* L'induit ne prescrit aucune aumône, ni aucune œuvre, en compensation de l'abstinence. U ne contient pas, non plus, la défense de se servir de viande et de poisson au même repas, comme éii carême;
» 8^ L'induit exprime le vœu, qu'au moins lès ecclésiastiques n'usent pas de cette dispense. Cependant, s'ils se trouvent in^ vités dans une maison, ôh l'on a la permission de faire gras le samedi» ils pourront se eenlormer à Tusagô de la maisoia,
^ Monseigaeur finit par autoriser, en vertu de son induit, MM. les vicaires-généraux pour tout le diocèse, MM. lesdojens pour leur canton^ et MM. les curés pour leur paroisse, à acco^ der la dispense, en se conformant aux règles ci-dessus. »
J*ai cru bon d'entrer dans ce détail, pour faire connattre pa^ faitement la nature des induits du Saint-Siège, sur la matière en question^ et couper court à diverses interprétations que j'ti entendu en faire, par ignorance de leur teneur.
Enfin, je vais clore cette note, intitulée avec plus ou moins de justesse, comme elle Ta été, par deux corrections faites an quatrième coûcile de Baltimore, tenu en 1840.
Dans le premier décret de ce concile , concernant les mariages mixtes , après ces mots : Que si fêtât des choses poru quelquefois à les permettre, la sacrée Congrégation a cro qu'il fallait ajouter, d'autorité apostolique, car il doit être constaté, dit-elle, dans la teneur du décret lui-même , qu'il faut aussi une dispense apostolique pour cet empêchement.
Au sixième décret, oh il est question de l'éducation, et oîi il était prescrit de veiller à ce que l'on n'introduisît pas, dans les écoles publiques, des livres ou exercices protestants au danger de la foi et de la piété, et au détriment de la liberté de conscien^ie que les lois civiles elles-mêmes protègent, la Propagande, pour ôter tout prétexte d'interprétation peu convenable, a fait supprimer ce dernier membre de phrase : et au détriment, etc.
Quant au jeûne de la vigile des saints apôtres Pierre et Paul, qui n'était observé, selon les Pères, que dans quelques diocèses des Etats-Unis, et dont ils demandaient dispense, la sacr^ Congrégation est d'avis, que les Evêques exhortent leurs diocésains à le garder.
On s'est imaginé, dans certains diocèses de France, que^e jeûne avait été aboli (aussi bien que celui des autres vigiles de fêtes entièrement supprimées) par l'induit du Cardinal Capran. du 9 avril \ SOS, concernant la réduction dos fêtes ; mais je croi» qu'en cela, on s'est trompé^ par une fausse interprétation de l'induit, qui, faisant une exception particulière en faveur de ces deux saints apôtres, ne supprimait {)as entièrement leur fête» mais se contentait d'en renvoyer la solennité au dimanche suivant. Aussi, ce jeûne a-t-il toujours été observé, dans k
plupart dos Eglises de France, notamment à Paris et à Lyon. Mais une difficulté se présentait, relativement au jour oîi il fallait le placer. En droit, on aurait dû continuer à jeûner, le jour même de la vigile^ SIS juin, ou le samedi précédent, 21, quand le 28 était un dimanche; mais, lorsque cette vigile tombait le lundi, ou autres jours gras de la semaine, il y avait un embarras; Tabstinence, par le fait même, demeurait d'obligation pour tous; fallait-il maintenir cette loi dans toute sa rigueur? Quelques-uns doutaient de Topportunité ; et voilà pourquoi le cardinal Caprara, consulté sur Tobjet en question, et sur d'autres points de son induit concernant les fêtes, crut devoir répondre, le 21 juin 1804, au vicaire-général de Malines, que le jeûne des saints Apôtres se pratiquerait désormais toujours le samedi qui précéderait leur solennité. Ontrouve cette décision dans l'appendice du recueil intitulé : Décréta authentica^ Liège, 1880; et je vois cette rubrique suivie dans Vordo de Lyon pour 1848. Au contraire, le bref de Paris, pour 1840, fixait ce jeûne, par anticipation, cette année-là, au samedi 27 juin, conformément aux règles générales du droit, au lieu de le réserver pour le samedi 4 juillet, veille de la solennité, selon la décision-Caprara. Quant à Besançon, j'ai eu beau parcourir tous les ordo de cette Eglise depuis 1802, je n'y ai rien trouvé sur ce jeûne. On y a connu cependant la décisi/)n du 21 juin 1 804, puisqu'on en cite un extrait dans Vordo pour 1 838 ; mais on n'a pas cru devoir rétablir ce jeûne, omis jusqu'alors. Le diocèse de Saint-Claude cependant, démembré de celui de Besançon sous la Restauration, a repris ce jeûne des saints Apôtres, et il Tobserve encore aujourd'hui. Mais il s'est passé quelque chose de plus singulier au Mans. Mgr Bouvier, dans sa circulaire du A 4 mars 1853, nous raconte que Mgr de Pidoll, qui avait reconnu d'abord ce jeûne comme obligatoire du temps du premier Empire, le supprima sous la Restauration; puis, que Mgr Carron le rétablit après 1830, et qu'on l'a observé dans le diocèse jusqu'en 4853. Que fait alors Mgr Bouvier? Au lieu de laisser les choses dans le statu quo, il croit devoir, en théologien, conclure à la non-obligation de ce jeûne, et, partant de là, il le déclare de nouveau supprimé.
Certes, je suis bien loin de vouloir faire le procès à ce digne
Evéque; mais j'aurais désiré qu'il se contentAt de faire cesser alors, dans son diocèse, l'abstinence des Rogations (déjà suspendue par beaucoup de ses vénérables collègues, et, notamment, par les Pères du concile d'Avignon, en 4849}, et que, quant au jeûne dont nous parlons , il s'abstînt d'y tonds^t attendu l'usage oU l'on était de l'observer au Mans depuis de longues années, et la valeur bien problématique des raisoDs qu'il a fait valoir en faveur de son abrogation. Car de dire, comme il le fait, que le Cardinal Gaprara n'a pas socgé, en t80t, à la suppression qu'il avait opérée en 480â, et cela, dansTacte même par lequel il interprétait, en 1804, son induit de 480i me paraît un peu fort; il faut bien que ce Prélat n'ait pas cm, en 180^, supprimer un jeûne, dont il a fixé le jour en 4804; et nul, mieux que lui, ne pouvait expliquer la portée de son induit. La môme raison, ôHnadvertance, ne me semble pasplos admissible, quand on l'applique à Grégoire XVI, pour regarder comme non avenu son décret du Sa septembre 4838, décret par lequel, modifiant la décision-Caprara, il règle quele jeûii« de la saint Pierre se fera le vendredi 28, au lieu du samedi 29, quand la solennité devra avoir lieu le dimanche 30. Je crob donc, sauf meilleur avis, que le jeûne des saints Apôtres oblige encore en France. Du reste, pourquoi Mgr Bouvier, étanli Rome, n'a-t-il conféré sur ce point litigieux qu'avec un docte et vénérable Prélat romain qui pensait comme lui, au lieu d'en référer à Pie IX lui-même, qui eût tranché la difficulté saw retour? Je n'ai pas pu jusqu'ici lire ce qu'ont écrit, en faveor de la non-obligation do ce jeûne , les auteurs des Mélang» théologiques de Liège, 3* série, page 570; mais, puisque Mgr Bouvier les appelle en témoignage, je suppose aisémeol qu'il a fait entrer dans sa circulaire leurs meilleures raisons, e< l'on voit ce que j'en pense. J'admets volontiers cependanl qoc, dans les diocèses oh, comme chez nous, ce jeûne n'a plus été observé depuis le concordat, il serait un peu difficile de le r^ tablir (quoiqu'au fond cela ne tirât pas à conséquence, puisque se fait toujours un jour maigre); et je crois que, si nous consultions là-dessus, on nous répondrait, comme aux Evoques d<^ Etats-Unis, en nous exhortant seulement à observer ce jeûwà l'honneur des glorieux Apôtres.
NOTE J
Le Pape peut-il révoç[ner les contâmes même légitimes ?
Ceci revient à demander, si le Pape peut, oui ou non, casser les lois de pure discipline, puisque les coutumes légitimes revêtent le caractère de lois. Or, cette question ne peut faire de diifîculté, qu'aux yeux des gallicans pur sang, qui n'admettent ce qui a été déiîni, par le concile de Florence, de la puissance pleine du Souverain Pontife, et déclaré, par le concile de Trente, après Martin V, de son pouvoir suprême, qu'avec des restrictions qui lui ôtent de sa plénitude et de son indépendance. J'ignore si c'est là avoir véritablement la foi, ou ne l'avoir que urbo et lingud, mais non opère et veritate, un peu à la manière des anciens jansénistes, qui voulaient appartenir à l'Eglise bon gré mal gré elle. Car avouer, comme il le faut bien, que le Pape a la puissance suprême dans l'Eglise, et lui donner pour supérieur le concile général et ses canons, un concile qui n'a pu être tel sans lui, et des canons qui ont reçu de lui leur autorité; avouer que le Pape a reçu de Jésus-Christ une puissance pleine de paître, régir et gouverner l'Eglise universelle, et prétendre le lier par les us et coutumes d'une Eglise particulière, me semble par trop mystérieux, c'est-à-dire passablement absurde. Tel est cependant le système gallican absolu de 1682. Je sais bien, que Bossuet lui-même a fait une brèche à ce système, en proclamant que, dans le cas de nécessité^ il n'est rien que le Pape ne puisse, c'est-à-dire qu'il a la puissance pZcmeîy mais, outre que, par là, on n'admet la plénitude de puissance du Souverain Pontife, que pour les cas extraordinaires, ce qui est toujours une restriction, je n'ignore pas que les vrais gallicans ce réservent le droit de reconnaître celte nécessité, ce qui snliordonne, ce me semble, par trop le pouvoir suprême.
Quoi qu'il en soit, les gallicans n'accordent au Pape le pouvoir plein et suprême de casser les lois, et les coutumes légi- .
times ayant force de loi, qu'autant qu*il y est autorisé par une nécessité, dontils veulent juger eux-mêmes; et c*est pourquoi les auteurs anonymes du libelle du droit coutumier croyaient « qu'il est une opposition légitime^ que les Evoques peuvent faire, dans certains cas, pour conserver la possession des usages propres à leurs Eglises, s'ils sont conformes aux conditions prescrites par les saints canons, jusqu'à ce que les raisons de nécessité soient reconnues. » Mais depuis que ce livre a été mis à l'index, et depuis que le concile d'Amiens, approuvé par le Souverain Pontife, a condamné cette prétention gallicane avec tant d'autres, il me semble difficile de soutenir encore le troisième article de la déclaration de 1 682, oh l'on disait (tnduction de Mgr d'Hermopolis, dans son fameux ouvrage des Vrais Principes de l'Eglise gcUlicane] « que l'usage de la puissance apostolique doit être réglé suivant les canons faits par l'Esprit de Dieu, et consacrés par le respect général; que les règles, les coutumes et les constitutions, reçues dans le royaume et dans l'Eglise gallicane, doivent avoir leur force et vertu, et les usages de nos pères demeurer inébranlables ; qu'il est même de la grandeur du Saint-Siège apostolique, que les lois et coutumes établies du consentement de ce Siège respectable et des Eglises , subsistent invariablement. » Il est évident, en effet, qu'un pareil article tendait à immobiliser la discipline, du moins en France; comme si ia disciftline n'était pas variable de sa nature, et ne devait pas s'accommoder aux temps et aui lieux. Aussi, malgré la fulmination de l'article, la discipline ecclésiastique a singulièrement varié, surtout en France; les bornes fixées par nos pères, que l'on voulait rendre immuables, terminas manere inconctissos, ont subi de terribles secousses; la face de la France a changé du tout au tout, et l'Eglise gallicane elle-même a dû se transformer de fond en comble; poor vivre encore, elle a dû périr; d'un seul trait de plume, le Pape l'a effacée tout entière, pour la recréer dans de nouvelles proportions , ne croyant pas qu'il fût de sa Grandeur, de maintenir invariable l'ancien ordre de choses, au moins dans de telles extrémités.
Puis donc que l'Eglise actuelle de France n'a d'existence légitime , que parce que le Souverain Pontife s'est mis , sitt5
hésiter, au-dessus des canons , que le troisième article lui défendait de violer, et que les gallicans d'alors, les Evéques non* démissionnaires de 1804, prétendaient maintenir, serait-il raisonnable , que ceux-là môme , qui doivent leur pouvoir à cet acte de puissance pleine et souveraine, refusassent aujourd'hui à cette puissance le droit de faire ce qu'elle a tait , en voulant la replacer dans les entraves qu'elle a dû briser, pour les faire ce qu'ils sont? n'est-ce pas contre eux-mêmes qu'ils s'armeraient alors, et ne détruiraient-ils pas le principe de leur propre autorité? S'il leur était permis, en effet, d'exiger maintenant du Souverain Pontife la déduction des motifs de nécessité, qui le font agir contre certains de nos usages, il faudrait dire, que les Evéques non-démissionnaires de 1801, avaient aussi le droit d'élever une pareille prétention; dès lors le Pape, en ne los écoutant pas, aurait fait abus de pouvoir, et la petite Eglise aurait eu raison contre lui, jusqu'au moment du moins oli elle se serait décidée à reconnaître, qu'il y avait, pour le Pape, une vraie nécessité de conclure son concordat dans les termes qu'il a consentis. Ne voit-on pas qu'il y a, dans de pareils principes, un germe incessant de révolte et de schisme; aussi le schisme n'a-t-il pas manqué; et ses partis^uis n'ont reconnu, que bien tard, le ridicule de leurs exigences. Donc, pour être franchement catholique, et le demeurer toujours, il faut renoncer à vouloir juger après le Pape, et lui laisser, à. lui seul , le droit d'apprécier les motifs de nécessité, ou d'utilité (car j'admets également ceux-ci), qui le déterminent à se conduire de telle ou telle manière.
On hésitait, en 1682, à proclamer nettement ce qu'on voulait; on en appelait, par exemple, à la grandeur du Saint-Si^ge, pour l'intéresser au maintien de nos usages, que l'on déclarait affermis par son consentement; et c'est, pour le dire en passant, à ce même honneur» que Mgr d' Astres se proposait aussi, en 1846, d'en appeler, en faveur de nos liturgies particulières; mais, si le Saint-Siège avait dû consentir à l'introduction, ou à la conservation de nos usages, pour qu'ils fussent légitimes, une fois ce consentement ôté, comment leur légitimité subsisterait-elle encore? Il faut donc en venir à avouer, que nos usages quelconques demeurent à la merci du Saint-
Siège, qui peut Uèf emioit les supprimer, comme il a pu librement les établir, ou les autoriser. Dès lors toutes leis prétentions gallicanes croulent par la base, et c'est pourquoi Mgr Bouvier disait, comme nous l'avons ru, que nulle coutume, même légitime, ne peut résister à la volonté du Pape.
Il est vrai qu'il est non-seulement de la grandeur, mais da devoir du Souverain Pontife, de ne pas détruire, sans motif, ee qu'il a édifié, mais on doit reconnaître, avec les ultramontains contre les gallicans absolus , que cela ne regarde que la licite de ses actes, car, si leur validité dépendait de Feiisteoce des motifs, elle pourrait être perpétuellement mise en doute» parce qu'on pourrait toujours prétexter que ces motifs n'exisr tent pas. Bien plus, comme la gravité des motifs doit être proportionnée à la gravité de l'affaire , on se retraneherait encore sur le défaut de proportion entre les deux choses, pour refuser au supérieur le droit d'agir à sa façon. Il demeure donc parfaitement impossible, en pratique, de se réserver l'examen des raisons, que le Pape peut avoir de supprimer telle loi ou telle coutume.
Le seul moyen de couper court à toute difficulté, c'est da proclamer bien haut le grand principe, émis dès les premisrs âges : « Rome a parlé; la cause est finie. > C'est--à-dire, qii*ii en est à peu près du Pape, comme du bon Dieu, dont il est le Vicaire sur terre. Dès qu'il s'agit de Dieu , toute la question est de savoir s'il a parlé ; et non, pourquoi il a parlé. Le pour quoi est son secret à lui. C'est ce que j'ai remarqué n*6tre pa^ très-bien compris par certains individus, dans des choses d'asseï grande importance. Leur parle-V-on de miracles, par exemple, quûsont des signes éloquents de Dieu lui-même, au lieu d'étudier ces faits, afin de les constater par le témoignage cômDe les antres faits sensibles, ils ne s*en occupent même pas; leur critérium est tout autre; ils eu appellent à la raison du mirade. A quoi bon ce miracle prétendu? Dieu n'en fait pas sans né* cessité ; or, nous ne voyons pas de motifs suffisants, pour qoe Dieu ait fait ce qu'on lui attribue; ^nc il n'en est rieo. Tett' est leur savante méthode, comme si Dieu devait lesappehr dans le conseil de sa sagesse, et leur rendre compte de sa cotduite providentielle. C'est bien de lui cependant, que l'os ptai
dire justement le Htpro ratione eoluntm, principe etcellent» qui me parait devait être égâlemeiit appliqué à son Vicaire sur terre, car il a, lui aussi, la sagesse d'en haut pour gouverner, comme il convient, la eainte Eglise de l>ieu.
Seulement , tout en admettant cet excellent principe , je ne demanderai pas au Pape, un privilège sans cause, car je ferais des jaloux, des mécontents peut-être; et je ne sais que trop, eomirien une prédilection aveugle pour un enfant peut jeter de désordre dans la meilleure famille. Je voudrais donc avoir des raisons, pour réclamer une grâce; car, si la dispense, comme dit saint Alphonse de Ligori, fait du bien à l'individu qui l'obtient, l'obsenaiion de la loi sert plus encore au bien commun. Le xxiéme Saint remarque, au sujet des privilèges de pure grâce, qu'étant tout-è-fait gratuits, ils peuvent être révoqués, comme ils ont pu être donnés, sans cause; mais, parlant de ceux qui ont été octroyés à des commuïiautés, il les sup^ pose , en général , rémunératoires de services rendus. J'ajôu^ terai , moi , avec Hgr Cagëlti , que Rome n'en accorde de tels, que sur des demandes solidement fondées; aussi vois-^jé» dans uA Rescrit du Cardinal Patri£2i , au sujet d'un privilège ûé*mandé pour avoir une liturgie particulière, que la sacrée Cotk^ grégàtion n'a pas pu se dissimuler les très-graves inconvénients qui s'en suivraient, si on dérogeait au droit commun, en faveur d'un seul, en lui acedrdant ce qui avait été jusqu'alors refusé à tous les autres, quoique plusieurs d'entre eux eussent pu faire valoir les mêmes titres et les mômes circonstances. Telle est donc la ligne de conduite que Ton suit à Rome ; elle me parait sage; et cependant, je n'en déclare pas moins, que je suis tout disposé à reconnaître» sans même les discuter, tous les prinléges que le Saint-Siège a daigné, ou daignera ditns la suite, accorder à n'importe qui, et n'importe pour quoi^ sur ua exposé vfai, selon la clause ordinaire i ai preces veritate nitantur: toutes les fois qu'il m'est arrivé de contester certaines prétentions en matière de privilèges, je ne l'ai fait qu'en argumentant dans la forme connue du mgo suppùsiium, et je ti'ai jamais entendu lier en rien les mains au pouvoir suprême, que je révère, 61 dont je suis prêt à accepter tous les actes.
n y a une Mtaté choie que je désin» éclaircir ici. Plusieurs
personnes trouvent mauvais, que le Souverain Pontife restreigne, par. ses réserves, les droits des Evéques, comme si, en agissant de la sorte, il usurpait véritablement sur la juridiction épiscopale de droit divin. Examinons ua peu celte afhire. Tout le D[K)nde sait qu'il existe, sur Torigine de la juridictioD épiscopale, une controverse, que le concile de Trente n'a pas voulu dirimer; mais, de quelque source qu'émane directemeot eette juridiction , de Dieu ou du Pape, personne, dans l'Eglise catholique, ne aie qu'elle ne soit subordonnée à la juridictios universelle, donnée au Souverain. Pontife par Jésus-Christ, laquelle est certainement de droit divin et inaliénable. Quelle conséquence à tirer de là ? Certains auteurs déclarent, que les Evoques peuvent dans leur diocèse, tout ce que le. Pape peui dans l'Eglise catholique, à moins qu'il ne s'agisse de choses qui regardent l'état de l'Eglise universelle, et sauf les réserves spéciales que le Papo a jugé bon de faire. Ceux qui sont dans cette idée, et qui , du reste 9 croient que les Ëvêques reçoir^t leur juridiction immédiatement de Dieu, doivent tout natorellement regarder d'un mauvais œil les réserves apostoliques, attendu que ce sont des restrictions » mises au droit divin des Evéques par un autre pouvoir, supérieur, il est vrai, mais enfin par un pouvoir qui ne peut, sans aller contre les vues générales de Jésus-Christ, limiter la juridiction épiscopale, à moins ij ôtre contraint par une grande nécessité. Dans ce sentiment, le» réserves apostoliques seraient odieuses de leur nature; elles supposeraient que les Evéques ont fait^ ou peuvent faire, abus de leur autorité divine, et que le Pape est obligé do mettre des entraves à leur liberté naturelle. Quant aux autres, s'il en est. qui pensent que les Evéques tirent leur juridiction du Pape, c'est-à-dire de Dieu par l'intermédiaire du Pape, et qui cepeodant attribueraient aux Evéques la toute-puissance dont noo> parlons, je ne les comprendrais pas ; car, si c'est le Pape qui confère aux Evéques le pouvoir de juridiction, il ne le leur confère, que dans les conditions voulues par les réserves apostoliques déjà existantes. Il serait trop ridicule, en effet, de prétendre , que le Pape dise tout d'abord aux Evéques qu u institue : Je tom donne tout poutoir, pour leur dire immédutement après : toici comment j'entends Urniter i^olr» ommip^
tence. Cette idée donc, d'omnipotence des Evéques, restreinte oDSOite par les réserves pontificales , ne peut entrer que dans l'esprit de ceux qui croient à la juridiction immédiatement divine des Evéques particuliers. Veut-on savoir ce que J'en peDscf là^dessus? je le dirai sans gène. Et d'abord, il me semble que Noti«*Seigneur pouvait très-bien se dispenser dé donner, lui-^même^ aux Evéques particuliers, la juridiction spéciale dont ils jouissent dans l'étendue de leur diocèse, puisqu'il établissait sur Urie un Vicaire à juridiction pleine, suprême et universello, parfaitement capable de communiquer, à ses colléguêd dans l'Epiâcôpat, une portion de cette juridiction pour telle ou- telle partie de la catholicité.' Je sai& très-bien , et j'admets volontiers , que, selon les plans de Nôtre-Seigneur, le* Papenedevôit pas se réserver, à lui seul, le titre épiscopal, mais^^u'il devait y avoir toujours dans l'Eglise, de par le Saint- Esprit, un nombre plus ou moins grand d'Evêques, à juridiction plus ou moins étendue, chargés, avec le Pape leur chef, de régir l'Eglise de Dieu , posuit Episcopos regere Ecclesiam Dei; je reconnais donc, sans peine, que TEpiscopat, considéré en lui-même ; existe de droit divin dans l'Eglise ; mais je ne vois pas du tout que Notre-Sèîgneur (ou le Saint-Esprit) ait voulu conférer iranrêdiatement, aux membres de ce corps d*institution divine , le pouvoir de juridiction dont ils ont besoin pour gouverner leurs Eglises paHicuHères; regere Ecclesiam Deiy dit saint Paul^ et non Ecclesiam* Je suis donc tout disposé à croire, que, sauf la juridiction générale que tout Evêque possède, précisément à titre d'Evêque, pour gouverner conjointement avec le Pape, l'Eglise de Dieu, c'est-à-dire, l'Eglise universelle , il n'a de pouvoir vis-à-vis du diocèse particulier auquel le Souverain Pontife l'attache, que par l'institution et, par conséquent, la concession du Vicaire de Jésus-Christ. Ainsi, je suis persuadé, que la juridiction épiscopale diocésaine ne vient ^^% immédiatement de Dieu, mais n'arrive aux Evéques qufe par rîntèrmédiaire obligé du Souverain Pontife.
Cette opinion , que j'efhbrasse sans crainte, est, au resté, celle de-Bénott XIV lui-même. Void comment il s'exprime à ce sujet, dans son ouvrafge De St/nodo, -liv. I, ch. 4 ^ « Les Evéques' ont un doiiWe ptuydir,d'oTdre et de juridiction; te^-prêmiôr
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lourvieot immâdiat^oi^at d^ J4fias*^risi, qui, ayul vouhi établir une hiérarchie dans son Eglise* y a tellaaieDi fait «Dlnr 1^ £vôqua^» que» par la prérogative et le degré de leur ordre. ils sont supérieurs aux simples prêtres, et peaventt on verla de leur oaraotère épiscopal tout seul, faire plusieurs choees queks simples prêtres, ou ne peuvent du tout pas, ou ne peaveat pt» en vertu de leur ordination seulement. Tel eel le pouvoir qu'ils ont de conférer les sacrements d'ordre et de eonfirmatioii» pouvoir qui ne peut leur venir que de Dieu immédialeaieat, dans leur sacre. Quant au pouvoir de juridicttou, qui leur donse le droit de confarer les bénéfices , de juger lea caiises , d'étaidir des lois et dos censures, et de faire d'autres choses oéceasairBs au gouvernement du troupeau qui leur est soumis, c*esi uns que^on, fortement discutée au concile de Trente oi non définie, de savoir, s'ils le reçoivent immédiatemeni de Dieu, ou plalôi du Pape. Mais, quoique la première opinicm s'appuie sur des arguments puissants, la seconde paraît néanmoins {dus eoaforme, et à la raison, et & l'autorité. Car la nature du gouvei^ nement monarchique, établi par Jésus-Christ dans son Eglise. semble exiger, que la source et l'origine de toute juridielioB dans r£glise réside dans son chef visible, le Pontife romain, et découle de lui dan& les autres membres. Saint Thomes jifgeait cette organisation, établie par Jésus^Christ, d'autant plus sage, que cette sorte d'écoulement continu et presque perpétuel de la juridiction, du chef dans les membres, lêad plus ferme et plus solide le lien de tous avec lui, et sauvetarde mieux l'unité de l'Eglise. ^
Je me réserve de rappeler plus tard, dans ma note L, biea d'autres décisions de Benoît XIV, sur les matières ecdésiaitiques; mais il faut que, dès maintenant, je signale enoarece qu'il a pensé du fameux axiome de l'omnipotence Apisoopdt. Il le défiait» comme je l'ai fait plus haut : QuidquidpoimiPm' tifex in univer$d Eeclesid, si ea €xci§m» qum toUuê Bioàêtm iUitum r&spicûmtf uU fidei articulof éejinirti, poUêi Bpittofm in su4 diœc$9ij ni&i spedaUter Paga^ 9ibi iUud raaereattl. Ce savant Pape, axaminAnt donc ce j^iaicipe, dans soa Iraîlé A» SunodOj. liv. JX^ ch* 1 , remarque que Faimift « jugi ^ F^P^ 4'ea démontrer la lausseté, et par la raUon» at f» l'auterité-
Py»^ après avoir rapporté les arguments de oe casoniste, il «joute : Il y a une autre erreur de quelques-iius; oe qui sup^ peseasaes» qu'il regardait ce fameux axiôtne oomoie une erreur: et, «ertee^ il avait raison.
ExpIiqtterail*OD, sans cela, le chapitre Liee^t du saint aoucile de IVenle» sess. 34, D0 reform,, eh. 6? N'est-il pas évident que lès Pères, en rédigeant ee chapitre, ont demandé au Pape des pouvoirs* qu'ils ne possédaient pas?... Ils étaient donc bien loin de penser, qu'uâ Evéque puisse dans son diocèse, sauf réeen^es, tout ce que le Pape peut dans TBglise universelle.
De plus, il me semble clairement, à moi, qu'un pareil principe serait, dans TEglise, un germe permanent, sinon de schisme, an moins de récriminations fâcheuses; il m résuUêH rsit, en un sens, que Notre-Seigneur aurait étaUi autant d'Ef^ses particulières qu'il doit exister de diocèses; ces diverses Eglises ne rentreraient dans le système divin , d'Eglise une et umtêrselley que par une sorte d'accident; les Evéques particuliers seraient, à proprement parler, et cela de droit divin, eemme autant de petits Papes, chacun dans leur district; et la prknauté, divine cependant, du grand Pape, ou du Père commun et'univereel, se trouverait, par là , singulièrement amoindrie. Il ne pourrait réclamer ses droits de supérieur majeur, en établissant des réserves» qu'au détriment du pouvoir ordinaire de ses subalternes, qui tout naturellement se tiendraient peur humiliés, et ne subiraient qu'avec peine le joug d^odieuseê rutrimions, h doute fort, que Notre-Seigneur ait ainsi constitué son Eglise, quand il a donné, à saint Pierre et à ses successeurs, le droit et le devoir de patti*e universellement ses brebis, non moins que sies agneaux.
Ecoutons encore, sur ces graves questions, une autorité 4u preouer mérite, saint Alphonse de Ligori. Parlant du pouvoir, que certains auteurs attribuent aux Evéques, de dispenser dans les lois de leur supérieur, si celui-ci ne s'est pas réservé cette dispense, il déclare tout d'abord, qu'il avait, autrefois regardé ismir opinion, aomtne probaUe, mais que, maintenant, 4qprès avoir mieux eaaimfaié la ohose^ il est persuadé qu'il faut ah#eluiawl^ ett^atfs^ le sentiment «ontraire« par loette raison générskvqtia l'inférieur ne peut rien dans les lois ele-son supé-
rieur. Le principe de nos adversaires, dit-il, n*a de valeur réeDe qu'en ce qui concerne lés censures, non réservées, dcmt il est précisément question dans les passages du droit qui leurse^ vent d'appui ; mais, par rapport aux dispenses des lois pontificales elles-mêmes, prises en général, il n'y a pas decootome, communément reçue, qui autorise les Ëvéques à les accorder, dès qu'elles ne sont pas l'objet d'une réserve expresse; on doit, au contraire, leur appliquer l'axiome général et certain, tiré de la nature môme des choses, savoir, que l'inférieur ne peut diir penser dans les lois de son supérieur... Et il ne sert de tien de dire que, selon l'opinion de plusieurs, les Etêques tiennent kur juridiction immédiatement de Dieu, et que,- par conséqueiit. ils peuvent dispenser, partout oh il ne leur a pas été spécialement interdit de le faire. Car, bien que cette opinion, sur l'origine de la juridiction épiscopale, soit assez probable, persoooe ne nie cependant, que la juridiction dés Evéques ne soit toujours subordonnée au Pape... Et, quant à l'axiome de plusieiirs docteurs, que VEtique peut, dans son diocèse, tout ce qwt U Pape peut dans toute V Eglise, sauf réserves spédalcê, Sasm déclare, ou qu'il ne faut pas l'admettre, ou qu'il faut le restreindre aux choses qui regardent la commune direction de» âmes, et qui sont moralement nécessaires, ce qui n'a pas lieu pour les dispenses des lois canoniques. On reconnaît cependant aux'Evèques le pouvoir de dispenser, quand il s'agit de cas qw se rencontrent fréquemment et ont souvent besoin de dispense, ou quand il y a quelque grave nécessité ou utilité qui presse. et que l^n ne peut commodément recourir au Saiol-Siége (Ligori, De legibus, n« 49<).
Je rapporterai , note L , ce que Benoit XIV a dit loi-méoie. dans son traité De synodo, liv. TX, ch. S, du pouvoir des Evéques, quant 9ux dispenses en matière d'empédiemeob dirimants; et je terminerai ici cette discussion, en appriast l'attention sérieuse de mes lecteurs^ sur trois décisions trèsimportantes de la bulle Auctorem fidei, relatives à os qui pr^ cède, n faut donc, pour ne pas se faire illusion en ces matiàres. savoir que cette bulle a formellement condamné :
6* Comme sehism/iHgue et pour le moins erronée^ Ja dootriat. oti le synode do Pistoie-, se disait persuadé , qw TfMftf 3
reçu de Jésus^hrist tous les droits nécessaires pour le bon g0uternement de son dioeise; comme si> remarque Pie VI, pour le bon gouvernemeEt d*un diocèse, il ne fallait pas des règlements supérieurs, concernant la foi, les mœurs et la discipline générale, règlements qui sont du droit des Souverains Pontifes. et des conciles généraux pour toute VEglise;
7° Comme Anduisant au schisme, à la subversion du régime hiérarchique, et erronée, l'exhortation que le synode adre$sait à l'Ëvéque, de travailler bravement à mettre la discipline ecclésiasitique dans. un état plus par fait, et ce, nonobstant toutes coutumes, ^eçGemptions et réserves, contraires au bon ordre du diocèse, à la. plus graride gloire de Dieu, et à. la plus grande édification des fidèles: en. tant que. Ton. supposait par là, que TËvéque peut, de son propre jugement et arbitrage, statuer et décréter contrairement aux coutumes, exemptions et réserves quioxi&lent, soit dans TEglise universelle, soit dans chaque province, sans la permission .et intervention du pouvoir hiérarchique supérieur, qui les a introduites ou approuvées, et leur a donné force de loi ;
8" Enfin, sous les mimes qualifications que la précédente, la proposition où Ton dit, que les droits accordés à VEvéque par Jésus-Christ pour gouverner C Eglise, ne peuvent i(/reni altérés, ni empêchés, et que^ là où l'exercice de ces droits aurait été interrompu par quelque cause que ce soit, fEvêque peut toujours et doit rentrer, dans ses droits originaires, toutes les fois que l'exigera le plus grand bien de son Eglise; en tant qu'on insinue par là , que l'exercice des droits épiscopaux ne peut être empêché, ou restreint par aucune puissance supérieare, toutes les fois que TEvéque juge lui-même, que cela est moins utile au plus grand bien de son Eglise.
Il résulte assez clairement de ces diverses condamnations, et de ce qui a été dit plus haut, que les réserves pontificales ne sont pas un amoindrissement du pouvoir naturel de TEvéque ; qu'au contraire, tout ce que les Evéques peuvent, .en tait de dispense du droit commun, est un privilège à eux accordé par le Souverain Pontife, à qui seul appartient originairement, à cause de sa juridiction supréoie et universelle, cette puissance sur les lois g^nérak» de l'Eglise.; qije le Pape, par conséquent, ,
eil libre dé ii'ftc<)orde^,ati)L Eréqued, eâ ce genro» que le»Hh ddlt» é[u*i1 itii plaira, et sous lôâ termes qu'il vdudra, mmm fitissi de révoquer Ubrement les privilèges qu'il ftuira caa6éd<s éA eettè matière, àiosi qu'il Ta fait, par ia bulle in Ccsnây pmir râb^ôlution du crime d'hérésie occulte, etc., etc.
Je finirai cette note par une autre observation. Parlant de ràppréciation dès motifs néèessaires pour exempter d'une loi générale, par dispense ou par privilège, j'ai réservé cette appfééiatiôïi au Pape seul, quand il s^agit d'un acte papal; mais, ôôtKitne il arrive souvent que de simples prétrêâ, confesseitn cm curéis, ont àuisi à exàMiner, si une loi de l'Egli^ oblige dans tel ôàB particulier, ou si, au contraire, ils doivent ea dédiaffgtr. isbit sous forme de simple déclaration, soit aussi par muâèn de dispense, il ne sera pas hors de propos de dire, oomlkieDt il faut §e comporter alors. On sait qu'en général les lois eedésiaàtiques n'obligent pas, cum gravi incommoda ou de$rimenl$, niais que fàut-il entendre par ce dommage ou ineonvêniint ^àvè? Ici, les divers appréciateurs se divisent, quand il s'agit des cas particuliers ; les uns admettent qu'il y a ^r«va iiwoiifnùdum, lôs autres, non ; ce qui produit, entre eux, une grande diOStence de conduite. Comment faire disparaître cette sorte de scandale? t** par l'étude intelligente des bons casuistes. Ilof faut pas s'en tenir à ses propres pensées, car, si od est naturellement indulgent, on trouvera facilement suffisante, mtoe une raison qui ne l'est pas, et, au contraire » un* apprédateor rigide pressera trop sur la corde de la loi , et s'exposera à k bri^ét. On doit donc tâcher de former ses propres apprédatioM. d'après celles des auteurs approuvés , et s'efforcer de décMv les cas, qui ne sont pas résolus dans leurs doctes ouvrages, en raisonnant, d'après eux, à simili, ou à fortiori. H ne frat pts oublier, du reste, que toutes les lois ne se ressemblent pas pour la gravité ou l'importance, et que, ce qui peut exeaipter de l'une, ne suffira pas pour décharger ou dispenser de Taelre. k Tétude cimessus , il conviendra de joindre 9* le reoow « l'àutôritë. C'ëst^à'^ire, paS" ei^ample, que, si les corda d*« càtààh, aptes aVoit* ëtudié et diiciltS entré Mr » ^be pettvaîA' pals âtrivet à ub6 èpf^Kcibti6t bé^ttune, ^(rtst MgMr tour ft^ ti{|ûii %%lbii les fbtftps et 16S Ifiut, ils d«ml«it MHMW »
supérieur, qui déciderait lui-même. Ua^es avantages des conférasfiâfi: «^ésiasttques est précisément d'établir, parmi les prôtres du même canton, cette précieuse unité de vues et d'action pour le bien, comme les synodes sont appelés, de leur côté, à la produire dans toute retendue d*un diocèse.
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NOTE K
Principes et réflexions de M. l'abbé Ricbandeti
DAJia SON LIVftB
DE L'AICIEIIB ET DE LA lOUYEUS DISCIPU» BE L'ÉftUU II FIAia
(ÂYignon, 1843, in-So.)
Jô donne, avec plaisir, ce long extrait de Touvrage de M. Richaudeau. Jy cite ses propres paroles, marquant, atec de* points^ les endroits oh je passe des parties moins importante» du texte, et indiquant, par des chiffres, les pages elles-méme^ du livre. Il n'y aura de moi, que ce qui sera entre parentbèso-
39. L'autorité de rEvéque de Rome est souveraine daD^ TËglise de Jésus-Christ; sa juridipAinn , ou son pouvoir de> clefs, s'étend à tous ceux qui en sont membres; et la juridi^ tion des Evéques, qu'elle vienne immédiatement de Dieu od du Souverain Pontife, est-néanmoins de sa nature tellement indépendante de ce dernier que , de l'aveu de tous les catholiques,-il peut de son autorité la restreindre ou même l'anéantir pour des raisons légitimes.
41 . S'il n'y avait pas une autorité supérieure, une juridicUoo au-dessus de toutes les juridictions^ et dont toutes les autrvs dépendent ; si les Evéques avaient tous reçu une égale autorité, ne se serail-il pas nécessairement rencontré des difflcolté» qui auraient rendu le gouvernement de l'Eglise impossible* N'aurait-il pas pu arriver, par exemple, que ces magistrab suprêmes, et indépendants les uns à l'égard des autres, eûssenî été d'avis différents? chacun croyant son sentiment meilleur. non-seulement n'aurait-il pas eu le droit, mais n'aurait-il fày été dans l'obligation d'y tenir? et alors le schisme ne serait-iî pas devenu une nécessité, un devoir? (J'ai déclaré moi*méffle bien des fois, que j'admirerais la tertu d'un vrai gallican qw. ie cfoyant établi par le Saint-Esprit pcnir redresser le Pap.
contrôlerait neiUment ses décrets qu'il suppose réformabks, et ferait une opposition directe à ses actes disciplinaires» qui peuvent, selon lui , être nuk ou injmtes; car le gallicanisme, lui en attribuant le droit, lui en impose aussi le devoir, ou bien il n'aboutit pas.) Il a donc fallu qu'il n'y eût qu'un chef, placé au-dessus do tous, et auquel tous fussent obligés d'obéir. . .
46. Le Pape, étant, de droit divin, Chef de toute l'Eglise, et chargé , comme dit le concile de Florence , de paître , régir et gouverner le troupeau tout entier, Ëvéques, prêtres et fidèles, avec une suprême autorité; les Evêques n'ayant d'ailleurs qu'une juridiction, bornée et dépendante de lui, au moins pour la matière sur laquelle elle doit s'exercer; il est évident qu'il peut seul faire des lois qui obligent dans toute l'Ëglise, et que celles faites par les Ëvêques, réunis même en concile général, ne peuvent avoir. d'autorité suprême, qu'autant que, comme Pasteur universel, il les approuve tacitement ou ei^pressément, (voilà la supériorité du Pape, sur les conciles mêmes généraux, admise, et le deuxième article de 1 6S2 renversé). Il est évident encore, que ces lois ne peuvent en rien changer ce que Dieu lui-même a établi ; elles ne peuvent par conséquent diminuer, limiter ou affaiblir le pouvoir tel qu'il a été constitué dans l'Eglise par Jésus-Christ; et si ces lois, ainsi faites et approuvées, obligent tout le troupeau, les pasteurs et les brebis, et le Souverain Pontife lui-même, en ce sens qu'il ne peut sans raison ou en dispenser ou les enfreindre , elles ne peuvent pourtant , variables qu'elles sont do leur nature et dépendantes de lui, le lier au point qu'il ne puisse, pour de justes raisons, et dont il est seul juge, (gare au troisième article) y déroger, en dispenser, les changer ou les abolir. Son autorité sera donc indépendante, soit en général, soit dans tous les cas particuliers, où, comme Pasteur suprême, et en vertu de ses droits divins, il devra intervenir et comnaander.
47; Contester ces vérités, conséquences frappantes des principes posés par Jésus^Christ ds^ns la constitution do l'Eglise ; et prétendre que, le Pape donnant une bulle en désaccord avec une.lol reçue universellement, cette bulle ne sera pas obligatoire, c'est. rejiYer3er ce que Dieu lui-même a établi, porter atteinte à la constitution même de l'Eglise, et placer l'autorité
et les lumières de chaque individu , au-dessus de Fautoritê et des lumièrôs du Chef suprême de l'Eglise. Car» enfin , il peot se rencontrer, et il se rencontre souvent , des cas parlicnlîen, dans lesquels une dérogation aux règles ordinaires est deyeDoe une nécessité...
48. (Or,) qui sera juge pour prononcer si, eu égard aux ct^ Constances, le bien de l'Eglise demande, que telle loi soit supprimée, et remplacée par telle autre? Le Pape, sans doute, la représentant de Dieu, . . . et non pas ceux qui doivent lui obéir,... si donc, dans un cas particulier, le Pape disait à un Evêqne : Des circonstances graves rendent nécessaire votre démisstoa, ou votre translation à un autre siège, qui aurait asset d*aaUH rite pour lui dire qu'il se trompe? L'Evêque pourra bien allé» guer, à la vérité, que les Canons l'ont rendu inamovible; mais il s'agit précisément de savoir, si le Souverain Pontife n'a pis des raisons assez fortes, pour déroger aux canons. Dira*t-0D, avec Bossuet, qu'il faut un cas extraordinaire, pour que le Fipe nihil non possit? mais qui donnera la défînition du cas exfn* ordinaire? qui prononcera ensuite, si elle est applicable h telle circonstance? Toujours le Supérieur...
19. Le Concordat de 1801 , déposant 38 (36) Evéques malgré eux, et sans jugement canonique, est une mémorable appliettion du principe que nous exposons ici...
50. C'est une erreur de croire que la Bulle de Pie YH, supprimant les anciens diocèses de France, n'était obligatoire qii*l raison de la gravité des circonstances. Pour s'exprimer esael^ ment, il faudrait dire, que les raisons qui ont déterminé ce Pontifa à une telle mesure, mettaient sa conscience en sûreté, at rendaient sa conduite irréprochable devant Dieu ; mab ce n'est point là ce qui liait les Evéques destitués, puisque n^cjraot point de droit de juger la légitimité de ces raisons, ils devaieol obéir dans toute hypothèse.
73. Le Souverain Pontife, ayant de droit divin une véritable autorité sur tous les Evéques du monde , a toujours pn , nonseulement leur donner des avis, mais leur imposer dès lots et corriger lenrs injustices, aussi bien que leurs autres fontes; or, cette autorité dans le chef de TEglise suppose nécessairement, dans les inférieurs injustement condamnés par leurs Evéques,
le droit de se plaiadre auprès de lui , et d'oblonir une répara-tioo...
75. II parait... qu'avant le coacile de Nicée, le Saint-Siège était le seul tribunal, auquel on pût appeler régulièrement. •• Peut-être môme ne s'éloignerait-on nullement de la vérité, en iisant qu'alors les conciles particuliers n'avaient, comme conciles, ni pouvoir législatif, ni autorité judiciaire... £n effet, ils n'ont point, de droit divin, le pouvoir dont ils sont aujourd'hui en possession, et en vertu duquel ils rendent leurs décrets obligatoires pour toute la province; d'un autre côté, TEglise ne, leur avait pas encore communiqué cette autorité...
76. (C'est à Nicée qu'elle la leur donna.) Ceci explique pourquoi il n'y est point question des appels au Saint-Siège ; car, dans la pensée du concile, il était inutile d'en parler, puisqu'il s'agissait de conférer aux conciles particuliers une autorité qu'ils n'avaient pas encore , et non de constater celle du Chef de l'Ëglise, qui n'était révoquée en doute par personne...
77. On soupçonna si peu le concile de Nicée , d'avoir voulu lui ôter cette prérogative que , quelques années après , on vit les plus illustres Evêques recourir au Pape pour recouvref leurs sièges dont ils avaient été chassés par les ariens.
79. Le concile de Sardique , tenu l'an 347, déclara que l'on pouvait appeler au Pape, même du concile provincial, quelle que fût la distance des lieux.
S05. Si Ton fait attention à la nature de la constitution de l'Eglise , on comprendra que l'institution des Métropolitains a dû avoir pour bot de faciliter l'action du Pape, et de le remplacer, en agissant en son nom, lorsqu'il ne pourrait pas exercer son autorité par lui-même.
206. Il fut un temps oh les comiàuuications. .. étaient incom* parablement plus difficiles qu'aujourd'hui ; alors il était Impossible au Chef de l'Eglise de connaître... les sujets propres à TEpiscopat dans les contrées éloignées. Il ne pouvait donc ni désigner les Evêques, ni veiller sur les élections... Il était donc nécessaire qu'il y eût dans chaque province un Evdque principal (chargé de ce soin)...
SI07. Aussi, à niMssare qti» l'Egliao s'étendait par sea coq^» quêtes... les Evêques des plus grandes villes étaient revêtus
de ceriains droits d'inspection, et n^ôme d'une. véritable aotorité à regard des diocèses voisins. Les Métropolitains à leor tour furent soumis à des Patriarches , dans les contrées éloignées de Rome. .. C'est ce que Ton a mal compris en France... on s'imaginait, que l'une des fins de l'institution des Métropolitains et des Patriarches, était de contrebalancer l'autorité do Pape, de conserver ce que l'on appelait les libertés des Eglises particulières...
208. (tandis que) le but de cette institution a dû être m contraire de rendre plus facile et plus réel, dans tous les lien du monde, l'exercice de la puissance pontificale...
209. (Cette) puissance, ayant été établie sans aucun contrepoids par le divin Fondateur de l'Eglise, restera absolue jusqu'à la fin des siècles,... parce que cette puissance est un héritage qui vient de Dieu, et dont l'Ëglise ne peut soustraire la moiDdre partie.
210. On voit par là que toute autorité, supérieure à celle d'un simple Evêque, appartient de droit divin au Pape, et ne peut cesser de lui appartenir. Quiconque , par conséquent, en est revêtu dans l'Eglise, qu'il porte le titre de Patriarche ou de Légat du Saint-Siège , est à proprement parler un délégua du Chef de l'Eglise, établi par lui , ou au moins de son consentemelit.
Si maintenant on étudie les faits de l'histoire ecclésiastique, on verra qu'ils s'accordent parfaitement avec cette théorie, c'est-à-dire que, dans les premiers siècles comme depuis, le> Métropolitains et les Patriarches ont toujours agi sous la d^ pendance du Pape, et d'après ses ordres précis, chaque fou qu'il était possible de les avoir, et que les circonstances permettaient de les attendre. Il faut excepter sans doute les cas peu importants, dans lesquels tout délégué présume légitimement de la volonté de celui dont il tient la place...
242. On voit que les degrés de la hiérarchie (ecclésiastique ne sont nullement de droit divin : en sorte que, si leur atiliir venait à cesser, l'Eglise pourrait les supprimer..; (or) on pe«: dire que l'autorité des Archevêques n'a peut-être jamais éie moins nécessaire qu'aujourd'hui , parce qu'il n*a jamais ék
aussi facile au Souverain Pontife, d'exercer Ini-méme son autorité dans tous les lieux du monde.
(J'approuve entièrement tout ce que je viens d'extraire du livre de M. Richaudeau. Il est clair qu'au point de vue du droit divin, tous les Evoques sont égaux entre eux, sauf le Pape, qui a été revêtu par Jésus-Christ lui-môme d'une juridiction universelle; si donc les Patriarches, ou les Métropolitains, possèdent une juridiction plus étendue que les Evoques qui leur sont subordonnés, ce n'est pas de Jésus-Christ qu'ils Font reçue, mais de celui-là seul qui, sur terre, pouvait la leur communiquer, le Souverain Pontife, Chef et Evêque de toute l'Eglise. Le Pape peut donc* disposer de cette juridiction patriarcale ou métropolitain^, selon son bon plaisir. D'un autre côté, la réunion de plusieurs Evéques, en assemblée provinciale, par exemple, ne fait- une loi obligatoire pour toute la province, qu'autant que cette assemblée est vraiment un concile, reconnu pour tel par le droit, c'est-à-dire par le Pape, qui seul possède, de droit divin, autorité sur toute cette province; autrement, ces Evéques, même réunis, demeurent indépendants vis-à-vis l'un de l'autre, et leurs décrets n'auraient de force dans la province, que parce que chacun de ces Evéques consentirait à les promulguer, au point que, si l'un d'entre eux refusait d'y souscrire, les autres, à ne consulter que le droit divin, ne pourraient pas lui en faire une loi. Pour la même raison, un concile, même général, n'exerce de juridiction universelle, que par le Pape qui, en le confirmant, lui donne cette autorité que lui seul possède. Voilà les seuls vrais principes, de quelque source que puisse venir d'ailleurs le pouvoir juridictionnel des simples evéques, à plus forte raison s'ils le tiennent du Pape, selon l'opinion la plus conforme à la raison et à l'autorité, par conséquent à la vérité.
L'autorité papale est donc, comme le dit M. Richaudeau^ pleine, suprême et sans contrepoids aucun, et cela, de par Jésus. Christ, qui suffit très-bien pour la préserver de tout abus. Jésus-Christ n'a pas même voulu la faire dépendre, je ne dis pas du consentement, mais du conseil des Cardinaux. « C'est le Pape lui-même, dit M. Richaudeau, pages 51 et 52, et non le sacré Collège , qui a été établi pour gouverner l'Eglise au
nom de Jésusr^hrbt; c'est sur lai, et non sur les Cardinaux, que TEglise est bâtie. . . Si (donc) le Pape s'astreignait à ne riea faire que de l'avis et du consentemffitt des Cardinaux, ce ne serait plus lui qui gouYemerait l'Eglise . . . laquelle serai t comme yiolemment déplacée... soumise à une institution humaioe, qui n'aurait reçu ni mission, ni promesse... (en sorte que) si constitution (divine et inviolable) serait véritablement changée et détruite. >
Après avoir revendiqué ainsi pour le Pape une swte d*a^«obirÈisme dimn, voyons ce que M.^Richaudeau a pensé du pouvoir des Evêques, vis-à-vis de leur clergé. Ici la question se trouve compliquée, attendu que Jésus-Christ, ne garantissaot plus, de la même manière, le gouvernement des Evéques particuliers, le Pape s'est vu obligé de le drconscrire dans les règles du droit, ce qui ne doit étonner personne, si surtout les Evéques tiennent de lui leur juridiction diocésaine.)
147. Ni les Apôtres, ni les premiers conciles, n'ont donné aux simples prêtres le droit de prendre part au gouvemeoBeai
du diocèse Dans la suite, des Evêques sages et éclams
^'aperçurent que plusieurs de leurs collègues s'écartaient des règles de la prudence et d'une sage administration, et abusaieoc du droit qu'ils avaient d'agir de leur propre mouvement... (et ils) eurent assez d'autorité pour limiter, par de sages règlements, un pouvoir dont on abusait quelquefois (en obligeant les Evéques de requérir, pour certains cas, le consentement, ou do moins le conseil de quelques-uns de leurs prêtres, qui forent plus tard les chanoines).
426. Mais on ne démontrera jamais, qu'à aucune époque las chanoines aient formé le conseil nécessaire de l'Evéqua, si ce n'est pour quelques cas particuliers (spécifiés par les caooas)
432. Benoît XIV (dont je rapporterai plus au long le téoioignage, note L), signale plusieurs réponses de la sacrée Cou* grégation des Rits (ou plutôt du concile), oU il a toujounéié décidé, que TEvèque pouvait, sans l'assentiment du syaodf. faire des statuts ou règlements obligatoires, et que, s'il devait consulter le Chapitre, là oîi l'usage contraire n'avait pas pKvalu, il n'était nullement obligé de suivre son avis.
433« Et Pie VI a condamné, comme fauiâe^ êémérmrep M^*-
sant Vautorité épiscopale, subversive du régime hiérarchique, et favorisant l'hérésie d'Aérius renouvelée par Calvin, la doctriae du synode de Pistoie, qui établit que la réforme des abus en matière de diseipiine, dans les synodes diocésains, doit dépendre également de FEvéque et des curés, et que sans la liberté de décision, on ne sera pas obligé de se soumettre aux idées et aux ordres des Evéques.
(Voilà pour rindépendance des Evéques; voici pour la dépendance des curés.)
92. L'inamovibilité des pasteurs à charge d'âmes n'est ni de droit divin, ni d'institution apostolique, puisque les paroisses et les bénéfices n'ont existé que longtemps après les Apôtres. . . elle n'est donc pas essentielle au bon gouvernement de l'Eglise. . . Loin de nous, toutefois, de vouloir condamner la discipline qui fut établie plus tard ; ce serait une témérité inexcusable. Celte discipline était utile, sans doute, peut-être même nécessaire, eu égard aux circonstances; mais après tout, c'était une pure discipline, qne TEglise pourra modifier quand elle le croira convenable, et c'est à elle seule à en juger...
439. Il y a un véritable contrat entre l'Eglise et ses ministres. Ceux-ci se consacrent à son service.., et elle se charge du soin de leur subsistance. Lorsqu'elle n'avait pas de biens-fonds suffisants pour y pourvoir, les fidèles étaient naturellement obligés à y suppléer, par des^ann^Ônes ou des contributions volontaires. Au commencement, FEvèque seul distribuait ces aumônes entre les clercs, par le ministère des diacres...
440. Dès le v* siècle, ou au commencement du vi®, l'usage s'introdiiisit d'accorder à des clercs la jouissance viagère de certains fonds; enfin, deux cent cinquante ans après, tous les biens de l'Eglise étaient partagés en bénéfices. . . dont le revenu servait à l'entretien des ecclésiastiques... que l'on n'ordonnait
que pour occuper les titres vacants Dans la suite il fut
permis de conférer les ordres à coux qui avaient, au lieu d'un titre ou d'une destination ecclésiastique, un patrimoine sufiisant pour leur subsistance. Mais au moins cette condition fut de rigueur, sous peine, pour les Evéques, de nourrir euxmêmes ceux qu'ils auraient ordonnés sans bénéfice ni patri-r moine.
143. Cette obligation n'est (cependant) point une obligatioa de justice à Tégard des prêtres auxquels elle a rapport, à moins qu'ail n'y ait un engagement formel ou tacite. L'engagement tacite existe, lorsque l'Evêque, ayant, dans le moment méine de l'ordination, plusieurs bénéfices vacants à sa disposilicffi. semble par là même les destiner à ceux qu'il ordonne.
153. Il est impossible d'exiger aujourd'hui^ en France, que les ordinands soient par avance pourvus de bénéfices..; reste à examiner, si les Ëvêques doivent exiger un titre patrimonial. On ne peut pas hésiter à répondre oui, si l'ordination se fait dans un diocèse tellement fourni de prêtres, que l'on oe soii pas moralement assuré de pouvoir confier un ministère à remplir aux nouveaux sujets que l'on introduit dans le sanctuaire-
(Nous avons vu ce qu'avait décidé, sur ce point, le eoDcik de Soissons en 4849.)
1 55, Hâtons-nous toutefois d'ajouter que l'Evéque seul, apnr$ le Chef de toute l'Eglise, a le droit de juger si , eu égard aai circonstances^ une ordination peut se faire sans blesser cette loi. On ne peut pas comparer l'état des diocèses d'aujourd'hui.*à ce qui existait autrefois. Alors iln'y avait aucun motif de sf précautionner contre l'avenir, parce que rien ne pouvait £aiiv craindre une disette de ministres de la religion; aujourdliiu-
il en est tout autrement Quant aux diocèses, ou le Dooiv^
des prêtre/ reste toujours insuffisant, il est évident que la 1« dont nous parlons n'oblige pas. Sa fin est d'ailleurs obteno^^ puisque l'Evêque a l'assurance de pouvoir conférer un béaéôo? à tous ceux qui ne s'en rendent pas indignes. La disdpiioc^ n'est changée que pour la forme; le fond est le même; et la certitude d'obtenir une paroisse sui^le-champ, équivaut à la possession anciennement exigée. Alors, comme nous rams? dit plus haut, l'Evêque s'engage tacitement à confier Tesefoop du ministère à ceux qu'il ordonne ; par conséquent, nous aewdons volontiers à MM. AUignol qu'il est obligé de fournir ilcv entretien, par un poste oH il les nomme, ou de toute auin^^ nière. Et si, sans une raison grave, il refusait ou réfoqvai* cette nomination, il serait responsable de cette injustice devati Dieu.
S31 . Aujourd'hui , comme dans tous les siècles, il faut '
rSvéque, je ne dis pas pour interdire ou déposer un prêtre, mais pour lui infliger une peine quelconque, une raison légitime et canonique...
232. Quel est TEvéque qui croie pouvoir destituer ses curés ou desservants, ou même les transférer d'une paroisse à une autre, sans raison, sans motif suffisant, et simplement parce qu'il lui plaît d'en agir ainsi? Tous vous diront, qu'il ne leur est pas permis d'interdire un clerc, pour des fautes moins graves, que celles qui méritent cette peine en vertu des anciens canons.
233. Que s'ils lui refusaient un emploi, et par conséquent les ressources nécessaires à sa subsistance, pour des fautes qui, autrefois, n'étaient pas punies de, la déposition, ou de la suspense perpétuelle, et de la privation des bénéfices, ils se rendraient coupables d'un crime, dont nul confesseur ne pourrait les absoudre, sans les obliger à une réparation complète.
305. Je suis entièrement do l'avis de MM. Allignol, lorsqu'ils prouvent, par les raisons les plus fortes, combien les fréquentes translations, des pasteurs à charge d'âmes, sont opposées à la
nature et à la fin du ministère sacré (Aussi Mgr deLiége^
daus sa consultation sur l'amovibilité, avait-il soin de faire remarquer au Pape, que les Evêques n'usaient de leur pouvoir de transférer les succursalistes que prudemment, paternellement et rarement, pour ne pas nuire à la stabilité du saint ministère.) J'accorde donc que les Evêques et les grands-vicaires doivent agir en cela avec la plus grande réserve : il y a pour eux une grave obligation, de méditer attentivement sur les maux produits par cette multitude de changements dont nous sommes témoins tous les jours ; c'est un devoir pour eux, et ils le comprennent sans doute mieux que nous ne Texprimerions, de n'opérer des translations qu'autant qu'elles sont rigoureusement exigées pour le bien de la religion. Mais aussi^ de leur côté, les desservants doivent faire tous leurs efforts, pour détourner ce qui pourrait rendre leur changement nécessaire...
110. Les Evêques savent qu'ils sont obligés, en conscieiice et sub gratiy de traiter, selon leurs mérites et leur capacité, tous les prêtres de la portion de l'Eglise universelle qui leur est confiée.
( M. Richaudeati cite, à Tappui de oeite décision, le leiti suivant du concile de Trente : Memimrint eas mortaUUr peecare nisi quos digniores, etc., sess. 24, ch* 4> De rêfwfMLi mais ce texte regarde les électeurs des Ëvêques eux-mêmes; ce n*est que plus bas qu'il s'agit du choix des curés, même session, ch. 18; on y parle du concours, de Texamen des concurrents, et quand les examinateurs ont donné à TËvéque la liste de tous ceux qu'ils ont jugés idonei, le concile ajoute : Que TEvéque choisisse celui d'entre eux qu'il jugera le plus digne, magis idoneum.)
66. Les Evoques des premiers siècles jugeaient leurs dercs. sans s'astreindre aux formes de procédure; mais leur autorité s'exerçait comme celle d'un père de famille au milieu de s& enfants...
74. Cette discipline si belle... durerait peutrétre encore,^ Ion avait toujours eu des Evoques comme les Apôtres, el ceot qu'ils formèrent eux-mêmes immédiatement; mais des pas(eo^ moins parfaits succédèrent aux premiers. Ou les vit quelquefois agir avec précipitation... colère... partialité... Il sVIcti des réclamations... l'Eglise écouta ces plaintes, et comaie elk avait fait des lois pour le fond des choses, elle en établit au»' pour régler la forme (des jugements).
294. Autrefois, tout cela était un mal nécessaire, eu égard au temps. D'un côté, les Evoques n'obtenaient pas assez de conGance et d'amour, pour que l'on consentît à leur laisser «k autorité absolue ; et de l'autre, le. clergé du second ordre n ara:! pas un assez grand dévouement^ un zèle assez désintéressé, ce détachement sufBsant des revenus et des privilèges dont ù jouissait, pour s'abandonner à l'autorité paternelle das premien pasteurs, sans s'environner de la garantie des procédures ei des appels. Mais nous, pourquoi renoncerions-nous à ce qu. fait notre gloire, ainsi que celle de nos Evoques? (Jo ne demande pas mieux que de voir le clergé français toujours okriter cette gloire.)
303. On peut dire que l'autorité épiscopale n'a jamais c:' plus douce, plus aimable, plus paternelle à l'égard des préirt» (Qu'elle ne l'est aiyourd'bui. Ordinairement, le pouvoir deviec* plus impérieux et plus rigide , à mesure qu'il se troure pis*
fort , plus absolu , et qu'il^a moins d*opposition à craindre : ici , tout le contraire a eu lieu (je désire que ce miracle soit unirersel et perpétuel).
323. Bien loin que notre dépendance à Tégard des Evéques soit funeste à la religion , elle aura pour résultat de produire une plus grande unité d'action , et par conséquent plus de force.
(Telles sont les dernières paroles de H. Tabbé Ricfaaudeau. J'ai cru qu'on lirait avec plaisir ces longs extraits de son ouvrage ; moi-même j'ai transcrit avec satisfaction , surtout ce qu'il a dit des droits du Souverain Pontife. M. Ricbaudeau s'est montré toujours dévoué au Saint-Siège. Wnivers rapporte, dans son numéro du 7 septembre 1853, à l'occasion du Nouveau traité des saints Mystères , publié alors par ce digne prêtre , que , lors de la crise liturgique qui eut lieu dans le diocèse de Blois , il contribua beaucoup à empêcher la puMication du nouveaii Bréviaire diocésain , préparé par Mgt* de Sauun. Plus tard, il fit dès Observations critiquée sur lé BHnaire ê$ Btmrges , et mit dans les journaux divers artiêles dé controverse liturgique. Je signalerai notamment sa lettre dû 12 février 4 S43, publiée dans le numéro du 16 février de VAmi dé la Bêligi&n. Il y plaide chaudement , ôû fkvèur de la litfirrgie romaine , ot , en général , en faveur de tous les droits du Souverain Pontife. Voici, en effet, ce que j*y lis : « Depuis deux siècles , en met habituellement de côté , en France, tine feulé de lois et de décrets poUtiBcaut... Vï^nâex, par exemple, est, par rapport à la France , comme s'il n'è&is^ tait pts, et cela, dit-nm, parce qu'il n'est pas promulgué ^^ini nous. Singulière solutioû, dont toute la vertu consiiste à rëSIr^ ter la difficulté d'un pas... I Je suis fortement convaincu dd la nécessité d'inspirer à tous 1^ ecclésiastiques le sentiment* d'obéissance aveugle et de respect profond pour l'autorité... mais il faut enseigner celte vérité sans restriction ; car il n'y a pas de puissance sur la terre, ni même dans le ciel, qui puisse faire admettre à un esprit juste une moitié de principe* Jamais CD ne pe^uadeva^ pair exemple» à un. élève de théologie, qu'il dâit obéit a?reo. iiâe antu^ ûHiUé aux ardotmaaces da.soÉ Evé^lie , si t»ii lui emèi^ë eamême temps, ^e. les {(Mmiera
pasteurs peuvent di)stinguer entre les décrets du Pape , obéir aux uns , et s*abstenir de promulguer les autres , afin de les rendre non obligatoires. Jamais on ne. le déterminera à faire céder son jugement au jugement de ses supérieurs, s'il sait que ceux-ci croient pouvoir faire des lois de discipline , et une liturgie, mieux que TËglise romaine. Je ne parlerais pas de la sorte, si le respect profond do nos Ëvéques pour le Saint-Si^ pouvait être révoqué en doute , et s'il n'était pas évident pour tout le monde, que le moment approche, oU notre Eglise de France va rentrer dans le droit commun. Mais ne sera-t-il pas permis de hâter cet heureux instant, maintenant qu'aucun obstacle ne semble s'y opposer?... « On voit que M. Richandeau non-seulement désirait, mais prédisait déjà, en 1843» ce que nous avons le bonheur de voir maintenant à peu près réalisé. Que le bon Dieu nous fasse la grâce , de bien et bientôt finir ce qui a été si heureusement commencé 1 ) »
Avant de terminer cette note , je crois bon de réunir ia. comme en un corps de doctrine , certains principes qui s€ trouvent épars çà et là dans mon ouvrage , au sujet des tilrK d'ordination et des obligations qui s'y rattachent.
Premier principe. Il est de l'honneur du sacerdoce, nous dit le saint concile de Trente, que les prêtres ne sment pas oUige? de mendier leur vie, ou de la gagner, en exerçant un méti^Y vil et méprisable.
Second principe et conséquence directe du premier, Dour, un Evoque ne doit ordonner aucun prêtre, qui n'ait son aTeoir assuré. :
Or, cet avenir. peut être assuré* de trois manières : sur le» biens: propres de ce prêtre, jouissant d'un patrimoine oud'oe pension suffisante ; ou sur les biens appartenant à l'Eglise» ^ dont TEvêque peut disposer en faveur de ceux qu'il ordonae, ou enfin , quand il s'agit d'un religieux , sur les biens du eo«vent dont il est membre è perpétuité. De là
Troisième principe* Trois titres d'ordination ; le titre <k
patrimoine, le titre de bénéfice et celui de pauvreté.
. Laissons de côté ce qui regarde le titre de pauvreté, propn
des religieux. Quant à celui de bénéfice , j'appelle de ce oos
tout titre constitué sur les .biens d*EgUse en génénl. D est
évident y que ce titre est le plus régulier et le plus naturel^ attendu le principe de TApôtre, que celui qui travaille à Tautel doit vivre de Tautel. Seulement, il n*est pas^dans Tessence même des choses , que ce titre repose sur tel bien ecclésias* tique en particulier, affecté spécialement à cet effet ; il suffit que le titulaire ait droit, d'une manière ou d'une autre, à prélever son honnête entretien sur les biens de TEglise en général ; en d'autres termes , il suffit que l'Evéque qui l'ordonne soit tenu de pourvoir à ses besoins , au moyen des ressources dont il peut disposer. Aussi , comme l'a remarqué Pie YI dans la bulle Auctoretn fideif on ordonnait, dans les premiers siècles de l'Ëglise , sans titre d'office spécial ou de bénéfice proprement dit et perpétuel , de pareils bénéfices n'existant pas encore ; les prêtres alors , n'étaient pas attachés à tel ministère ou à tel lieu en particulier, mais , en général , à l'Eglise oh ils recevaient les ordres, ou plutôt à FEvôque lui-même qui leur imposait les mains, et cet Evéque leur distribuait, selon l'observation de M/Richaudeau , une sorte de portion congrue, provenant des aumônes ou des offrandes des fidèles. Plus tard, les bénéfices proprement dits ayant été bonstitaés, et les Evêqu^s ayant cessé de faire par eux-mêmes la répartition des revenus ecclésiastiques , on ne dut plus ordonner qu'à titre de bénéfice, et en attachant le nouveau bénéficier, non plus seulement à tel diocèse en général , mais à tel lieu en particulier, et pour tel office spécial. Et c'est cette discipline que le concile de Trente a confirmée par ses décrets, et que la Propagande à rappelée, dans les corrections qu'elle a faites au premier concile de Baltimore.
Cette discipline, toutefois, n'empêchait pas, comme elle n'empêche pas encore , les ordinations à titre de patrimoine ; mais il est aisé de comprendre , que ces sortes d'ordinations n'ont lieu que par exception à la règle. En effet, un prêtre, ordonné h ce titre, est censé vouloir vivre sur ses propres biens, et ne s'obliger à rien envers l'Elise, par rapport aux fonctions du. ministère pastoral. Il pourra bien, plus tard, postuler ou accepler:un. bénéfice; mais, ni l'Evoque n'est otdigé de lui en offrir un, ni lui, tenu de s'en charger. Son sacerdoce est pour lui une faveur purement spirituelle , dont il peut se
contenter de jouir, sans autre obligation qae cettes qui en découlent naturellement. Telle est, ce me semble, l'idée que Ton doit se faire de l'ordination à titre de patrimoine , qnelqa'é* trange que œla puisse paraître d'abord à quelques-uns ; car» quand l'Eglise l'a admise , elle possédait assez de bénéfices et de bénéficiers pour suffire aux nécessités des fidèles ; aussi, considérant que, si elle laissait se multiplier par trop le nombre des clercs patrimoniaux, il pourrait en résulter pour elle plus d'inconvénients que d'aTantftges, parce que ceux qu'elle aurait élevés à la dignité du sacerdoce ne sauraient pas toujours l'bonorer par leur conduite , elle a voulu que l'on n'accordât cette insigne faveur qu'à ceux que l'Evoque jugerait plus oo moins nécessaires ou utiles à son Eglise, et capaUes de rendre service à la religion par leurs mérites ou par leurs vertus. Tel a été le grand saint Jérôme, qui ne reçut la prêtrise qu'à condition de conserver toute sa. liberté, liberté dont il a fait un sibonnsage.
Je sais bien que Ton n'a pas communément de l'ordinntioo à titre de patrimoine, l'idée que je viens d'en donner ; «a con traire, ceuK-}à.méme qui se font ordonner maintenant à oe titre. ne reçoivent d'ordinaire le sacerdoce qu'en vue de rempUr, tout comme Jes antres, le ministère pastoral ; et je suppose yoIûûii»n que, cela étant, ils ont tout autant de droit qu'eux» à occuper les bénéfices qui viennent à vaquer ; mais il ne faat pas confondre les époques ; et de ce qu'à présent, ches nous» ob il n'y a plus d'ordinations à titre de bénéfice , on cberdie autant que possible à multiplier celles qui ont lieu à titre de |iatri^ moine, pour plus de sûreté en vue de l'avenir, il ne firadmit pas conclure qu'il en était de même dans les temps plut anciens, oh l'ordination à titre de bénéfice était la plus coananat et la plus appropriée aux besoins du saint ministère. Akrs l'ordination à titre de patrimoine était comme une ordînatioa à part , prise en dehors dos besoins réels de l'Eglise , quoique dcBtinéa par exception à parer à ses besoins foton on à iaetlitar la satisfaction de ses besoins présents ; on ne datait ardonnar à iCa titie, diile saint condla de Trente» que pto ritaUvàl cmiitmaditau Beelesia'Kumé . ...
Mâie> ptrifqfae lea (Ansas ont Aftngé en FrantiD, oh llglt
a perdu aes hiens-lofids y dont les revesas consiituaient les titres de bénéfice , requis pour les ordinations régulières , Tojons coasmeat TEvéque devra s'y prendre , pour assurer à se$ prêtres un avenir soriable, et à quel litre il pourra les ordonner.
On Sait ce qui se fait dans les pays de missions. L'Ëglise, sy trouvant encore à Tétat apostolique , s'y conduit comnie autrefois , au temps de ses premiers Apôtres , c'est-à-dire qu'elle considère ses Evoques et ses prêtres conune des missionnaires ; les Evêques sont alors les trésoriers généraux de leurs diocèses ; ils en distribuent les ressources , selon le besoin de chacun, et ils ordonnent par induit à titre de mission, sauf à exiger des prêtres » pour plus de garantie , le serment de stabilité dans le diocèse auquel ils appartiennent. C'est ce que nous avons vu exista dans les Etats-Unis.
Mais, parce qu'en France, tout en dépouillant l'Eglise de ses propriétés foncières , l'Etat s'est engagé envers elle, à fournir UQ traitement aux prêtres à charge d'âmes, il ne peut pas en être tûut-àrfait de mén^. En un sens, l'Eglise y possède encore de vrais titres ecclésiastiques, sinon des bénéfices proprement dits, du moins qnelque cJiose d'équivalent. Et, en eiïét, elle a coutume d'envisager le traitement de l'Etat, auquel elle a droit, comme une sorte; de bénéfice ecclésiastique.. Rien n'empêche:' idit donc, à la rigueur, que les prêtres n'y fussent ordonnés à tel titre particulier de cure, succursale ou vicariat actuellement vacants, et que l'Evoque ne conférât ces titres divers aux ordinands, sur le pied de Jbénéfice perpétuel ou eanoniquement inamovible, ainsi que nous l'avons expliqué dans notre note G; il pourrait de plus admettre aux saints Ordres d'aulres.prêtres, pour le besoin ou l'utilité de son Eglise , soit à titre de patri- . moine, soit à titre de mission ou de bénéfice à venir, moyennant induit. Mais, parce que les choses y sont autrement organisées, du consentement du Souverain Pontife lui-même, j'admets volontiers le maintien du àtatu quo^ c*est*à-direr que les Ëvéques, après avoir ordonné sans titre spécial d'oifice ou de bénéfice , mais au titre général de nécessité ou d'utilité de leurs Bglise^» cp^tinueat à distrii;uuer avec ^gesse >$ postes ecclésiâsUqu.esi.à*"ih*è$ui!a qii4k vlônneat à vaquer; de munlère
à remplacer de suite, par des titulaires nouveaux, les anciens qui disparaissent; car, s*il y a quelque chose d*évîdent pour moi, c'est qu'un Evéque ne laissera pas sans emploi un prêtre qu'il pourra placer utilement, surtout s'il Ta ordonné sans titre patrimonial, attendu sa pauvreté. En Tordonnant de la sorte, il s'est engagé, vis-à-vis de l'Eglise , et pour l'honneur du sacerdoce, à pourvoir, d'une manière ou d'une autre, à son entretien.
Mais si l'Evéque doit, de son côté, offrir à ses prêtres un moyen honorable de subsister, ceux-ci ne doivent-ils pas à leur tour, accepter tout emploi convenable qui leur est proposé?
Je vois, dans la bulle Auctorem fidei, que l'Eglise, en autorisant les ordinations pro necessitate vel commoditate Ecclesiarum, n'a voulu porter aucune atteinte à la loi de l'obéissance, en vertu de laquelle les prêtres, ordonnés de cette manière, doivent s'appliquer à remplir les emplois qui leur seront, plus tard , désignés par les Evêques ; il semblerait donc qu'il y < obligation stricte, pour ces prêtres, d'obéir alors à l'ordinaire , cependant la Propagande, n'a pas voulu que les Pères de Baltimore proclamassent, sous forme de statut, une obligation pareille, comme résultant de la promesse d'ordination ; je n'ose donc pas affirmer positivement l'existence d'un pareil devoir, attendu surtout le mode, que l'Eglise veut, ou désire, que l'on suive dans la distribution des postes ecclésiastiques , c'est-èdire» le mode de concours, qui suppose aux prêtres une certaine liberté de choix par rapport à leur avenir.
Mais quant à l'obligation de demeurer, sauf dimissoire ca* nonique, ou vocation plus parfaite, dans le diocèse oh on a été ordonné, et même dans le poste qu'on a une fois accepté, je la regarde comme certaine; je remarquerai toutefois, que la Propagande a cru nécessaire d'exiger des missionnaires des Etats-Unis un serment personnel de stabilité ; ce serment seraitil donc nécessaire aussi, de la part des prêtres quo l'on ordonne pour le besoin dés Eglises, attendu la grande ressemblance qui existe entre ce titre de nécessité et celui de mission?.- Tout ce je puis dire, c'est qu'il est certainement dans les mas de l'Bglise, que les prêtres soient /li^ autant que posiibk-
nou-seulement dans le diocèse de leur ordination, mais encore dans le lieu particulier où ils remplissent les fonctions de leur ordre ; voilà pourquoi le concile de Trente voulait que les vicariats eux-mêmes fussent perpétuels ; aussi Mgr de Liège faisaitil remarquer avec soin au Sain^-Père, dans la consultation qu'il lui adressait sur Tamovibilité actuelle des desservants, que les Evoques n'usaient, de leur droit de translation à leur égard que rarement , pour ne pas nuire à la stabilité du saint ministère.
Je n'ai pas à revenir, sur ce qui a été développé assez au long, dans ma note G, sur les avantages de l'inamovibilité canonique , et sur la loi des concours ; je me hâte de clore ici cette discussion , trop délicate peut-être, et qu'il était imprudent de soulever; mais on n'oubliera pas que je suis prêt, selon ma promesse, à rétracter toute erreur que j'aurais commise dans mon ouvrage, soumis, dès -les premières pages, à la correction de la sainte Eglise catholique et apostolique romaine.
NOTE L
Extrait du livre d'or de Benoit XIV, intitulée : n imN
Nous avons déjà signalé, dans le cours de notre ouvrage, ce que Benott XIV pense de Torigine et de l'étendue de la jnridîetion épiscopale (voir noie J), comme aussi de la conduite à tenir par un Evoque , quand il croit qu'une bulle pontificale fera plus de mal que de bien dans son diocèse (voir chap. 40*; nous ne répéterons pas ici ce qui a été dit à ce sujet, mais nous allons rapporter, livre par livre, ce quo nous avons trouvé de plus intéressant dans le Traité de Benoit XIV, au point de vue surtout des principes et des idées que nous avons émises dans notre propre ouvrage, sur le droit coutumier, par exemple, et sur d'autres points encore.
Livre I, chàp. ^. De l'utilité du Synode diocésain. — Bien que^ pour établir l'utilité des synodes, il suffise, et au-delà, de déclarer que les saints canons , et , plus tard , le saint concile de Trente, ont prescrit d'en tenir,... cependant, pour le montrer plus clairement, nous croyons à propos d'ajouter quelques témoignages de Prélats illustres, qui proclament hautement leur grande utilité... Alors même qu'un Evoque visite souvent son diocèse, il n'aperçoit pas tout ce qu'il faudrait corriger et chao* ger, mais il peut encore apprendre bien des choses, en synode, de la bouche des curés , qui prennent un soin immédiat des brebis, au milieu desquelles ils vivent continuellement. Aossi saint Charles, malgré ses visites, n'a jamais omis de tenir son synode... En voilà assez, et plus qu'il n'en faut, pour confondre la témérité de ceux qui ont osé écrire , que les synodes soot tout-à-fait inutiles... Nous n'acquiesçons cependant pas au sentiment de ceux qui les disent absolument nécessaires ; car. de même que les conciles généraux , quoique très-utiles , ne sont pourtant pas absolument nécessaires pour le gouverne-
ment de l'Eglise universelle, de même les synodes, quoique très-avantageux, ne doiveut pas être regardés comme absolument nécessaires pour la bonne administration des diocèses, attendu qu'il y a d'autres moyens d'atteindre la fin à laquelle ils tendent ;... ce que nous disons, non dans le dessein de nier l'utilité des synodes, que nous rappelons au contraire et inculquons avec instance ; . . . mais afin que les Ëvêques qui, à raison de quelque empêchement, ne peuvent pas réunir leurs synodes, selon le décret de Trente, ne perdent pas courage pour autant, mais sachent qu'ils ont à leur disposition d'autres moyens de subvenir aux besoins de leurs ouailles , et de pourvoir à leur bien spirituel... Ecoulons là-dessus la sacrée Congrégation du concile, suggérant les principales industries à substituer au synode, quand l'Evêque ne peut le tenir... Elle répondait, en 4730, à un Evêque : « Vous nous exposez les difficultés que vous rencontrez à réunir votre «ynode ; elles sont réellement très-grandes, et empêchent évidemment toute réunion des ecclésiastiques. Hais la sacrée Congrégation désire savoir de vous, s'il ne serait pas possible que, tous les ans, dans chaque île , en un lieu et un jour que vous fixeriez par édit , tous ou la plupart des clercs qui ont droit d'assister au synode, se réunissent commodément;,., en sorte qu'après en avoir conféré avec eux, vous ordonniez ce qu'il faut faire, comme en synode;... car cela ressemblerait à un synode, et vous retireriez de cette manière d'agir un très -grand fruit... Si cela ne peut avoir lieu, vous en serez réduit à gouverner votre diocèse par édits (ou ordonnances)... » Ces avis salutairesde la sacrée Congrégation devraient être mis à profit par les Evêques étrangers à l'Italie, et surtout par ceux d'Allemagne, s'il est vrai... qu'ils ne puissent pas tenir leur synode chaque année» à cause de l'étendue de leurs diocèses , la pauvreté des curés et la diiBculté des chemins.
Même liyrs, ch. 6. Du temps où il faut réunir le synode. ^-^ Autrefois, les conciles provinciaux devaient avoir lieu deux fois par an..; or, comme ils étaient toujours suivis de synodes, afin que leurs décrets y fussent promulgués par chaque Evêque..., il en résulta l'usage des synodes bisannuels, lequel a duré longtemps. (En ce qui regarde Besançon, cet usage de deuxs^-*
nodes chaque année, tenus, le premier, le mardi avant la Pentecôte, et le second , le mercredi avant la saint Luc, était en vigueur du temps de Claude de La Baume, comme on levât dans ses statuts imprimés en 1575 ; et il a duré, d'après le témoignage de François-Joseph do Grrammont, dans ses statuts de 4707, jusqu'en 4636, époque de la fameuse invasion des Suédois, qui ont dévasté le diocèse. Depuis lors, on s'en est tenu au synode du printemps, mais on y a été fidèle jusqu'à h révolution. J'aurai l'occasion , dans mon Traité des Fêtes, de signaler des statuts des synodes de 4777 jusqu'à 4790 iodusi* vement.)
Cependant» depuis le concile général de Latran, célébré par Innocent III, les conciles provinciaux et les synodes n'ont plus été obligatoires qu'une fois par an... Au concile do Trente, les orateurs du roi très-chrétîen demandèrent, en tr' autres dioses. que l'on obligeât à tenir les conciles provinciaux, au moins 1oq> les trois ans, et les synodes, une fois par an; et c'est précisément ce qui a été statué par le concile, sous les peines portées par les saints canons. Il y en a qui adoucissent cette loi des synodes..; quant à nous, bien que nous ne niions pas que le décret de Trente ait pu être mitigé par la coutume contraire, nous n'approuvons pas pour autant la licence effrénée des iaterprétations des docteurs particuliers , neque iUos exeutamit* episcopos qui, cûm nihil sit quod eos impediat^ ex sold soeardi^ et negligentid synodum facere prœtermiUunt ; eosque magif redarguimus qui, eùmplures annos diœcesitn gubernaverini. ne de cogendd quidem synodo unquàm cogitaf>erunt : hienim, cœterique, qui ex merâ incurid et inertid prœfato tridenUm prœcepto non parent, et sine ulld causd synodum facere omit' tunt, meminisse deberent, ^e, prœterreatufninobedientia,p(f nam incurver e suspensionis ab offUio.». ferendœ eententùf' • Il ne faut pas non plus écouter les Ëvéques qui disent s'abstenir, à dessein et par prudence^ de réunir leur synode, de pear que la création indéfinie de nouveaux statuts ne trouble Tétti de leur diocèse. Car, d'abord, il n'est pas nécessaire de publier au synode de nouveaux statuts ; il convient quelquefois de » contenter de presser l'exécution des anciens... Ensuite» il pan^ difficile, en ce temps oh la discipline ecclésiastiqoe vieiOit et
s^affaiblit chaque jour, de trouver uq diocèse qui n*ait besoin d'aucun statut nouveau pour corroborer au moins les anciens, et remettre en vigueur ceux que la corruption des mœurs a presque détruits. (Je n*ai pas besoin de faire des observations sur ces Extraits du premier livre de Benoît XIV; on en voit aisément toute la portée ; aussi puis-je dire, que les Evoques de France , en général , se sont montrés singulièrement em-^ pressés de faire revivre parmi nous la grande loi de Trente , demandée par leurs prédécesseurs, concernant les conciles provinciaux et les synodes diocésains. Je connais peu de provinces et de diocèses, qui ne soient entrés dans cette voie d'utile restauration.)
Livre 11, ce. ^, Si le Pape peut tenir un synode, — { Je ne prendrai, dans ce chapitre, qu'une chose d'une importance première; il s'agit de savoir si la Papauté peut être séparée du titre d'Evité de Rome. Ecoutons làndessus Benoît XIV]. Saint Pierre , ayant fixé son siège à Rome , et y ayant subi, après vingt-cinq ans de résidence, un glorieux martyre, soit qu'il en ait agi de la sorte par un précepte divin ou une révélation expresse que Dieu lui aurait faite, soit qu'il s'y soit décidé par sa seule volonté, quoique divinement inspirée, il en est résulté que la prérogative du Pontificat suprême est demeurée tellement attachée au siège romain, que celui qui y succède à Pierre succède nécessairement à la primauté de toute l'Eglise , conférée par Jésus-Christ à Pierre et à ses légitimes successeurs... Ainsi, bien qu'on puisse dire/ en un sens^ que la suprême monarchie de l'Eglise n'a été attachée au siège de Rômô que par un droit humain, à cause dû fait de saint Pierre, il ne pa^ ratt cependant pas possible de soutenir l'opinion de ceux qui prétendent que cette annexion est tellement de droit humain, que l'Eglise puisse la détruire et séparer les deux choses; car, dès là que saint Pierre a fixé son siège à Rome d'une manière stable, et a souffert le martyre pendant qu'il était Evéque de l'Eglise romaine , nul autre ne peut être appelé véritable successeur de saint Pierre que l'Evêque de Rome, et à nul autre on ne pourra jamais appliquer les paroles de Jésus-Christ, conférant à saint Pierre et à ses successeurs le gouvernement de TËglise universelle : Pasce oves meas. C'est donc justement et
avec raison que Topinion contraire , peu répandue du reste, a été réfutée et censurée par Melchior Cano, etc.
Livre Y j ce, i. Il corvoient qu'un Evêque n^use qu'm tffnnàê du pouvoir qu'il a d'établir des cas réservés. — Quoique TEvéque puisse toujours, et quand il voudra, user de son pouvoir de se réserver des cas , il convient cependant, pour plusiem raisons, qu'il Texerce plutôt en synode qu'autrement : d'abohit parce que, pour se conduire avec plus de prudence en cette affaire, il est utile qu'il prenne conseil de prêtres probes et instruits par une longue expérience, ce qu'il ne peut faire» nmoi et plus facilement, qu'en synode... ; ensuite, pour empocher )» curés de se plaindre de ce qu'on restreindrait par trop, età lev insu, leur pouvoir ordinaire... qu'on ne peut sans cause légitime leur ôter entièrement, ou diminuer au point de la xendie presque nul ..; enfin parce que, faite en synode, cette léjom revêt le caractère de loi perpétuelle jusqu'à révocation, tandb que, faite sans synode, elle n'est pas regardée comme telle ptf tous.... Aussi est-il d'usage commun, que l'Evéque fasse C8de réserve en synode.
(Cb. 5). D'un autre côté, les Evoques ne doivent, seloolt concile de Trente, se réserver ainsi quedets crimes plusatroees et plus graves ; et, comme ils ne peuvent user de ce droit qo*ti œdificationem et non in destructionem, il ne faut pas qa'iB multiplient trop facilement leurs réserves.
LnriB VII, CB. 1. Ctf qu'il faut éviter par rapport aux^mttUmenon encore définies. — Fagnan avertit sagemaot, deo^ pas décider facilement, dans les conciles provinciaux, les qacs^ tiens controversées entre les docteurs catholiques, et non encore définies par le Saint-Siège... A plus forte raison oe doiHit pas les définir dans les synodes, ni dire quoi que ce soit, en* les statuts synodaux, par oU l'on semble régler ce q«*il fauttf penser. Ainsi
(MfiBB LivBB, CB. 6.) il faut improuver les synodes» oh r«> ordonnerait, généralement et indistinctement, de rebêfii^ sous condition, à l'Eglise, tous ceux qui ont été ondoyés, à ^ maison, par les sages-femmes... car, si elles ont été cnavtfl*' blement instruites de k matière, de la forme et de rinteBiM> nécessaire au sacrement, comme nous avons pieserit aux cai^
de le faire avant de les admettre à exercer cette profession « ot que , dafns le cas^ particulier, interrogées par le curé, elles lémoignent avoir fait tout ce qu'il faut pour la validité du sacrement, il n'y a, certes, pas de motif probable, pour que le baptême doiVe et puisse licitement être réitéré sous condition (à moins qu'il n'y ait des raisons de ne pas croire à leur déclaration)...
Quant à ceux qui abjurent l'hérésie, il fant examiner avec soin si, dans la secte oit ils ont été baptisés, on a changé quelque chose à la matière et à la forme du baptême^ réglées par Jésus-Christ; car, si FEvêque remarque que les faux ministres de cette secte les emploient comme il faut, il ne peut permettre de réitérer le bapténie en aucune façon, sans encourir le soupçon d'être dans l'erreur des rebaptisants ; s'il découvre le conti^aire, qu'il fasse renouveler le baptême d'une manière absolue; s'il doute, on rebaptisera sous condition...
Méxe LtvHB, CH. 43. — Que les Evêques évitent de décider quelque chose dans leurs synodes, soit sur la nécessité d'un amour au moins initiel, soit sur la suffisance de Vattrition purement sermle, par rapport au sacrement de pénitence. Ils pourront cependant avertir les confesseurs, d'exhorter et d'exciter leurs pénitents à la contrition vraie et parfaite.
Lptkè VIII, CH. 3. [Suite du même sujet.) — Il reste controversé si, dans l'extrÉme-^onction, Vo%ction des cinq sens est de nécessité de sacrement, ou s'il sjufflt, pour la validité, d'une seule ondion sur uiie partie du corps, en ne disant qu'une fdis la formule avec désignation des cinq sens. Le Saint-Siège n'ayant pas jusqu'ici déclaré sa pensée, FEvêque ne doit rien décider lâ^dessus dans son synode ; il avertira seulement les curés, s'ils craignent prudemment que le malade ne vienne à mourir avant la fin des onctions, do n'en faire qu'une, de pré*^ férence sur la tête, en prononçant la forme générale avec désignation des cinq sens. . . Mais, de peur que les curés n'abusent de cette liberté, FEvêque les préviendra sérieusement du péché mortel qu'il y aurait, à omettre, hors le cas de vraie nécessité, môme une seule des cinq onctions.
(J' émettrai voflontiers ici une idée que je crois neuve, el que je sduttiets à Fappréciatidn des théologiens et du Saint-Siège.
Comme il est certain qu*il suffit de cinq onctions, même simples et sans forme de croix, sur un œil, une oreille, les narines, la bouche et une main, et qu'il me semblé assez facile défaire ces onctions successivement, avec une telle rapidité qu'on les ait déjà achevées, quand on finit de prononcer la forme uoivcrselle indiquant les cinq sens, ne conviendrait-il pas de suivre cette méthode, plutôt que celle qui se contente d*une oDClion générale sur la tête? et quand on l'aurait employée, ne serait^o pas sûr de la validité du sacrement?)
Même livre, ch. 8. — Que les Evéques évitent de désigner comme ministres du sacrement de mariage, soit les curés, soi: les contractants ; qu'ils ne touchent pas cependant aux synode* de leurs prédécesseurs qui se seraient donné cette liberté, d' peur qu'en les corrigeant ou approuvant, ils ne commetteDll^ même faute do favoriser Tune ou l'autre des deux opinioo' controversées. (Notre rituel-Grammont dit positivement, 1. 1 p. 445, que les contractants sont ministres de ce sacrement.
Livre IX, eu. 4 . // ne doit rien y avoir dans les constitution^' soit des conciles provinciaux, soit des synodes, qui préjttdia^ aux droits du Saint-Siège, ou fasse injure à son autorité; ei s'il s'y est glissé quelque chose de cette nature, il doit être annulé de suite par le Pape...
Ot, il arrive de temps en temps que des Ëvêques, d'8illeu^ très-soumis au Saint-Siège, s'arrogent, non à dessein» mau plutôt par mégarde, son autorité, trompés qu'ils sont parcer tains docteurs, qui attribuent à tous les Prélats un pouvoir eiolusivement papal, proclamant bien haut le fameux Bxiàm' Quidquid potest (voir note Jj. Facilement imbus de cette o(.':' nion (fausse), les Evéques se croient permis de régler, dd£^ leurs synodes, des choses qui n'appartiennent qu'au S^^' Siège...
Même livre, ch. 2. Il n'est pas permis aux Evéques de Uu' les empêchements dirimants. . . — Nous ne parlons pas des ^apôchements qui annulleraient un mariage déjà publiqueffî^^contracté, car nous accordons volontiers à l'Ëvèque le pouvi>.r de les lever. . . moyennant six conditions : savoir» que l'emi^^ ehement soit occulte ; que le mariage ait été contracté eo f^ de l'Eglise, de bonne foi, ot qu'il ait été consommé; qu'il ^
soit pas facile de recourir à Rome, et que la séparation né puisse avoir lieu sans scandale. Mais si, selon Cabassut, quelqu'une de ces conditions manque, el que les personnes soient pauvres, ou grossières et de la campagne, l'ordinaire devra poursuivre cette dispense auprès du Saint-Siège, in forma fauperum, pour l'obtenir lout-à-fait gratis et sans componende. — Nous ne parlons pas non plus du cas, où il y aurait empêchement occulte à un mariage très-prochain, qui ne pourrait être différé sans scandale ni infamie, nous abstenant pour le moment de juger l'opinion qui accorde à l'Evêque le pouvoir extraordinaire de lever cet empêchement, par présomption de la concession du Pape (voir saint Al'phonse de Ligori).
Posant donc la thèse au point de vue des seuls empêchements publics, les docteurs, d'un consentement presque commun, refusent à l'Evêque le pouvoir d'en dispenser; bien plus, les sacrées Congrégations ont proscrit plus d'une fois, comme fausse et téméraire, la proposition qui attribue aux Evêques le droit de dispenser d'un pareil empêchement à un mariage futur, alors même qu'il y aurait une grave nécessité de contracter. Et, néanmoins, il y a encore des Evêques qui s'arrogent ce pouvoir, et qui parfois n'hésitent pas à se l'attribuer^ contrairement aux principes du droit et au sentiment commun des docteurs^ jusque dans leurs statuts synodaux; et, ce qui est plus déplorable encore, c'est que des auteurs, quoiqu'en petit nombre, flattent en cela les Evêques, les uns s'appuyant sur le fameux axiome Quidquid potest, dont nous avons montré la fausseté, les autres sur la coutume. Ainsi Giberl, Noël Alexandre, etc. Mais, de môme que les premiers errent gravement, attendu la fausseté de leur principe, il y a du danger aussi que les seconds ne se trompent, eux et les autres, en recourant à la coutume; car, d'abord, on peut prudemment douter si jamais une pareille coutume a été en vigueur dans le florissant royaume de France, 'très-sou mis au Saint-Siège, et très-religieux gardien des saints canons... Et, quand une pareille coutume se serait glissée dans quelque diocèse, avant de la croire légitime, il faudrait d'abord examiner avec soin, si elle a toutes les conditions nécessaires pour prévaloir contre la loi ] bien plui^,
connme elle ne tend pas seulement à abroger la loi, mais à ôter
etdi9)io.Qer les 4roit$ qui n'appartiem>0pt qu'au Pape seul, outre ]e$ autres ca]9ditioxM»« il est nécessW^ qu'elle ait duré auiDoios c^^ jtini^ sans ipterruption... EqUq, et surtout, il fautToirsi une pareille coutume ne brisepctsle nerf de la discipline tcdési^stique, car alors joUe ne peut prescrire contre la loi, selon la djêclaration dlonocent III (Benoît XIY dit plus bas, liv. ÎI, cb. 4 : II y a certaines coutumes qui ne peuvent jamais élre raisonnables, celles surtout qui attaquent les lois principales, oU est contenu le nerf de la discipline ecclésiastique, Iimch cent III ayant frappé de nullité toutes les coutumes de cette espèce). Or, pour savoir si la coutume dont nous parlons Q*est pas entachée de ce vice, qu'au lieu de nous écouter, on entende plutôt Cabassut, auteur français, qui va jusqu'à dire . Que Dieu nous préserve du mal que cette coutume produirait, si elle venait à prendre pied dans tout le royaume...! Que les Evoques suivent donc l'idée de Cabassut, et que, sous aucon prétexte de coutume, ils n'usent d'un pouvoir qui doit leiff paraître au moins douteux et incertain. Et si quelqu'un s'obstioe à se l'arroger, au moins faut-il qu'il s'abstienne d'en faire parade dans yp synode, et de se l'aUribuer par un statut ; car, ainsi qu'on le démontrera plus tard, les choses elles-mômes dont le> Evoques peuvent certainement disposer, par la permissioo tacite et la connivence du Saint-Siège (à raison d'épikéie, ou de coutume raisonnable et légitimement prescrite, liv. Xil. ch. 8), ne doivent cependant pas servir de matière à une ordonnance ou statut synodal, ni être attribuées de quelque nunière que ce soit au pouvoir épiscôpal ordinaire, attendu que cela sentirait une ambition manifesta en ce que les Evéques sembleraient par là s'égaler au Souverain Pontife et affecter sa juridiction suprême. Si donc un Evéque, à cause de son trop grand éloignement de Rome ou pour quelque autre motif, croit avoir besoin de dispenser d'un ou de plusieurs empôchemeDls dirimants, qu'il en demande le pouvoir au Pape, qui ne refîise pas de l'accorder à ceux qui le réclaçient, plus ou moins étendv, selon la différence des ten^ps et des lieux.
Mêm| pvps, ç^, 3* Quant aux ^nariag^s mixU^ entra ealboliques et hérétiques, ils ne peuvent ^tre pennis qu^ par dispoo^ du Pape, à moins que le Pape n'ait donné aux Êvéques le pon-
voir d'accorder cette dispense.... En Ton ue peut exi ceci alléguer de coutume contraire, dès qu'il n'y a pas de dispense papale positive, laquelle ne peut en aucune sorte se déduire de cela seul que les Souverains Pontifes savent la chose et la tO'- Urent.»
Même uvre, ch. 8. Et quant au pouvoir d'a^^oudra du crime d'hérésie occuUe, que les Evoques jugent si maintenant ils peuvent, sans témérité , se l'arroger, quand les sacrées Congrégations et les Papes eux-mêmes l'ont plus d'une fois déclaré réservé au Souverain Pontife » et que presque tous les théologiens et canonistes enseignent qu'il a été enlevé aux Evéques par la bulle m Ccenéi. ( J'ai rapporté d'autant plus volontiers ces extraits du 9® livre de Beni)!t XIV, que l'on y trouve des idées précieuses sur la valeur et les conditions des coutumes légitimes. Il n'y a qu'à rapprocher ces notions de celles que j'ai développées dans mon chapitre 9.)
LiVRB XII. CH. 4. Aie» n est plus connu que la nullité. d'un statut synodal, contraire au droit commun et aux constitutions apostoliques... ica. S) alors même que ce statut serait réputé nécessairo pour arracher des abus... à moins toutefois qu'il ne soit confirmé par le Saint-Siège in forma specificà (c'est-à-dire, comme dit ailleurs Benoît XIV, liv. XIII, chap. 5, après examen spécial par un acte du Pape prononçant motu proprio et ex certd scientiâ), confirmation que Ton ne doit pas croir<e facile à obtenir; non pas que le Saint-Siège manque d'autorité, pour déroger à une loi ecclésiastique positive quelconque, mais parce que telle est sa règle et sa coutume que , s'il ne refuse pas, dans des cas particuliers, pour de graves raisons , de disposer des lois générales, il veut néanmoins que ces lois ellesmêmes demeurent dans leur vigueur pour les autres cas, attendu que le Pape pose comme gardien et défenseur , autant que possible, des saints canons et des constitutions de ses prédécesseurs, et même comme promoteur d'une discipline plus parfaite , approuvée par les théologiens et autres personnes sages et pieuses. Il y a plus , le Saint-Siège lui-même évite d'ordinaire d'établir, sans de graves raisons, quelque chose de nouveau contre le droit cooiiDun et les opinions reçues des docteurs.
Livre XIII, ch. 1. C'est un dogme de TEglise catholique quf les Evêques sent supérieurs aux' prêtres , non-seulémeDl par le pouvoir d'ordre, mais aussi par le pouvoir de juridiction...; ils peuvent donc faire des lois obligatoires pour les prêtres, même malgré ceux-ci... Nous ne nions pas cependant qu'il ne se soit établi un usage, et même, à l'égard de certaines choses plus importantes , quelquefois un devoir pour les Evoques de requérir, avant de statuer, le conseil et le suffrage des prêtres inférieurs^ pour concilier ainsi à leurs décrets plus de poids et d'autorité.... Mais comme plus tard, en chaque diocèse, le nombre des prêtres s'est tellement accru, qu'il eût été difficile à l'Ëvêque de les réunir et consulter , toutes les fois qu'il en aurait eu besoin, il est arrivé de là que les chanoines de la cathédrale... ont été appelésà son conseil...; et l'on ne peut nier que, même aujourd'hui, d'après le droit des décrétales, les chanoines de l'Eglise cathédrale ne soient les conseillers-nés des Evêques, en sorte qu'il ne soit pas permis à TEvêque <l*eDtreprendre ou de décider une affaire importante sans avoir consulté son Chapitre... Mais , bien que l'Evêque soit tenu d<* prendre conseil dé son Chapitre, il n'est obligé cependant de suivre son avis, que dans les cas exprimés par le droit, car il y a une grande différence entre conseil et consentement ; là ou le droit exige le consentement du Chapitre, l'Evêque doit faire ce qui a été décidé par la majorité des chanoines ; quand an contraire le droit ne parle que de conseil, l'Evêque satisfaite son obligation en consultant les chanoines, sans qu'ensuite aucune loi l'oblige à embrasser leur sentiment. . . Et il ne faudra pas repu ter nul pour autant le conseil des chanoines, car. quoique l'Evêque ne soit pas obligé de le suivre , néanmoins les raisons des conseillers l'instruiront, et lui apprendront à ne pas agir d'une manière inconsidérée et précipitée... Et c'esi pourquoi le Pontife romain, lui aussi, n'a pas coutume de décider les affaires difficiles , sans le conseil de ses frères Ic^ Cardinaux , quoiqu'il sache que l'exercice de son souverain pouvoir ne dépend nullement de leur assentiment (M. Ricbaudeau l'a dit, noteK)... Or, de môme que les Cardinaux, en ieor qualité d'assesseurs, de collatéraux et de coadjuteurs do Pape. sont tenus, quand le Pape les consulte, de découvrir iogénoe-
ment ce qu'ils pensent devant Dieu, et ne peuvent pas, sans faute, taire leur avis, ou le produire dans des termes ambigus, quand même ils sauraient qu'il sera repoussé par les autres Cardinaux et le Pape lui-même; de même , les chanoines des cathédrales , à la réquisition de l'Evêque, doivent manifester leur pensée, avec autant de sincérité que de modestie, quand même on les consnlte sur des choses oli ils savent que l'Evêque peut librement s'écarter de leur avis.
Pour savoir quels sont les points, sur lesquels l'Evêque no peut prendre un parti sans le consenlemenf de son Chapitre, et ceux qu*il peut décider, après avoir pris simplement conseil, il faut lire les canonistes qui les signalent en détail ; notre but n'est pas de les énumérer ici. Nous ferons seulement une observation, c'est qu'en cette matière il faut accorder beaucoup à la coutume dés lieux, qui peut affranchir un Evêque de l'obligation, que lui imposerait d'ailleurs le droit commun, de réquérir le consentement , et même le conseil , de son Chapitre...
Et pour faire l'application de ce qui précède, comme aujourd'hui le sénat des Eglises particulières no se compose pas, de même qu'autrefois, de tous les prêtres du diocèse, mais des seuls chanoines de la Cathédrale, il n'est pas nécessaire assu^ réoient que l'Evêque, voulant promulguer de nouveaux statuts eu sjmode, demande l'avis de tout son clergé, mais il suffit qu'il prenne Conseil de son Chapitre, bien qu'il ne soit pas tenu de le suivre, sauf en certains cas désignés par le droit. Il y ^ plus, l'Evoque sera affranchi de cette obligation môme, de prendre conseil de son Chapitre , s'il a acquis par une cou-* tume légitimement prescrite le droit de faire et de publier de nouvelles lois sans le consulter; comme aussi , la même règle ^'appliquant aux contraires, il sera astreint à prendre non-seuleûaent conseil, mais consentement de son Chapitre, si celui-ci s'est acquis ce droit par une coutume ancienne. Tout ceci est constant, d'après plusieurs réponses de la sacrée Congrégation du concile..*. Mais, posé le cas que l'Evêque doive, avant de promulguer des statuts synodaux, prendre conseil... et qu'il na Je fasse pas» ses statuts seront frappés de nullité, comme manquant de la forme prescrite par le droit, bien que la: sacrée
Coogrégatioii puiëse les valider, si elle les trouve justes ei raisonnables.
(Od voit que Benott XIV, en cette matière, donne beaucoup, pour ne pas dire tout, à la coutume contre la loi ; et il est vrai, qu'il n'y a rien à dire , s*il s'agit » comme il le suppose , de coutume légitimement prescrite , raisonnable par conséquent, revêtue en un mot de toutes les conditions requises pour abroger le droit commun sur ce point. Mais, au fond, serait-il bien raisonnable, qu'un Evèque ne put se passer en rien du cooseotement de son Chapitre, qui en aurait conquis le droit par ooe coutume ancienne, comme dit Benoît XIV? Il me semble qœ non; et, la même règle s'appliquent aux contraires, est-il raisonnable qu'en vertu de la coutume, on arrive à un tel état de choses , en dehors du droit commun , que Ton puisse décider de tout, sans être obligé de prendre aucun conseil? Un pareil principe ne réagirait-il pas contre l'obligation, inviolable, sdoa Benoît XIV, de tenir des synodes. Le Souverain Pontife lutmôme n'agit pas sans consulter, ordinairement, son Chapitre à lui , c'est^à^ire le sacré Collège des Cardinaux, et extraordinairement, en concile général ou sans concile, ses vénérable» collègues dans l'épiscopat; il pourrait cependant, tu rassis* tanee divine promise à sa personne , se passer da oonaeîi; et un Evèque n'aurait à consulter, attendu la coutume , ni Chapitre, ni synode! Je trouve de tout autres idées dans un admirable discours synodal de Mgr de Salinis, Archevêque d'Aock. Après avoir signalé la forme, tout à la fois forte et suave, da gouvernement suprême du Saint-Siège, Monseigneur ajoule : « L'Esprit de Dieu a voulu que cette forme se«reflélâl sork gouvernement de chaque Eglise en particulier. A^l'Evéque aussi de régir son diocèse; à lui, le pouvoir- législatif dans son diocèse ; et néanmoins , lui aussi , doit s'entourer de oonseib, réunir ses prêtres, proflter de leurs lumières; de là cette a»tique et vénérable institution des synodes, toujours reooovelée par l'Eglise, quand elle tendait k s'amoindrir, et dont le concile de Trente a confirmé à son tour la rigoureuse obligation. > i* ne cacherai pas ici l'idéa ^m je mo suis formée, defMJÎs hMtemps, des formas diverses que peut revêtir Je gouyerMi»e* moQ^chî^e. D'abofrdi l'absolutisme ne me parait à sa plat»
qu'à côté de rinfaiilibilité per^nneUe ; et c'est là le privilège du Pap^ $^ul sur la teire. Toutes les autres monarchies me sejnblçiot, au contraire^ devoir être plus ou moios constitution- Oûlles et parlementaires. Mais ici« il faut s'entendre. Puisqu'il s'agit de monarchie, peut-on établir une constitution telle, que le Monarque doive plier devant le vote du Parlement, quel qu'il soit? en ce cas, il ne serait plus monarque, puisqu'il devrait i*ecoQnaître une autorité supérieure à la sienne ; et c'est, gour le dire en passant, ce qui me fait repousser, comme faux ^ le système des gallicans qui soumettent le Pape, le Monarque de l'Ë^ise, au concile, le Parlement de l'Ëglise. Si donc le censtitutionnalisme va jusqu'à rendre le vote des chambrés obligatoire pour le pouvoir mpréme , il détruit la monarchie. Mais alors, me dira-t-on, à quoi bon un Parlement? pour éclairer le pouvoir. Un pouvoir sage s'abstiendra d'imposer une loi , repoussée par le vote des représentants, comme aussi il pourra mettre son veto y au décret qu'ils auraient rédigé eux-ménîes. Ainsi se trouvera sauvegardée sa dignité. Dans ce cas d'antagonisme , peut-être qu'en parlementant un peu > le Monarque et les chambres parviendront à s'accorder; sinon* on restera dans le $tatu çuo; ou bien le Prince fera appel à de nouvelles éleotiop^. £ln attendant, la loi 9 tant celle qu'il aurait voulu faire adopter, que ^eUe qui aurait été votée par le Parjemimt tout seul, demeurera à Tétat de projet, ce qui -peut avoir Ji(^u d'ordinaire, sans beaucoup d'inconvénients. Si la nouvelle chambre se range du côté du Monarque, tout sera fini paHà; mais si elle faisait la même opposition que la précédente , le Prince y réfléchirait à deux fois, avant de faire un coup d'JËtat, que la loi suprême toute seule, c'est-à«dire le salut du peuple, est capable d'autoriser. Tout ceci suppose, que le Chef ^t les représentants de l'Ëtat agissent, de part et d'autre, consciencieusement, et avec indépendance; il faut dès lors, et que les élections soient libres , et que les députés soient inviolables ,' aussi , tel9 sont les principes de toute honw çonstitutiop.
Oq p'jmagi^e peut-être paS; pourquoi ïmi^ daiis .ces détails à prapp^di^ynodc^; m§is p'eçt précisément parcop^j^ troiiviB, dans h loi elle-mém^e des g) uodes prBscrjts par Vi$\m 1 h
type de la vraie monarchie constitutionnelle. L'Evêque esl I<» Monarque ; les prêtres , même en synode , ne peuvent pas lui imposer leur loi , n*ayant que voix consultative ; au contraire, l'Evêque a le droit radical de faire un statut malgré eux; cependant, il y regardera de près avant de le promulguer; quelque sage, en effet, qu'il lui paraisse, s'il semble trop duràsei prêtres,, il s'abstiendra pour le moment d'en faire une loi, en îittendant que son clergé , devenu meilleur, soit capable de l'observer. D'un autre côté, il y a ici une ressourcé qui n'existp pas pour les monarchies de la terre ; l'Evêque a un supérieur auquel il peut s'adresser, et par qui peuvent être validés, selon Benoît XIV, ses statuts même extra-canoniques ; comme ans?* on peut en appeler, à la sacrée Congrégation, des slalnls de l'Evêque que Ton jugerait excessifs. Mais , avant de rapporter <;o*qu'a dit Benoît XIV à ce sujet, je dois encore faire «n? observation qui se rattache à ce qui précède. J'ai parlé de l'indépendance et de l'inviolabilité des représentants de FElat: les prêtres du synode aussi ont besoin de ce double privilêg»'; on a vu comment Benoît XIV entendait que les Cardinaux ei les chanoines s'exprimassent en conseil; sans cette liberté,'*' par conséquent sans l'indépendance et rinviolabilîté qui b garantissent, il n'y a pas d'avis qui vaille; or, c'est Tinamovibilité en général qui procure cet avantage. D'un autre côl^ jpôur qu'un avîs ait tant soi peu de valeur, il doit être Mair»^ par la discussion , et une discussion libre ; voilà pourqa**^: l'Eglise a prescrit et les conférences cantonales, et les svnnde: diocésains et les conciles provinciaux. Revenons mainlenan!' notre auteur.)
Même livre, ch. 3. — Sixte V a ordonné, que l'on Iransmîles conciles provinciaux h la sacrée Congrégation du connle avant de les promulguer; non pour que le Saint-Siégc les confirme, mais les corrige, s'il, s'y trouve par hasard quelq'> chose de trop rude ou do moins raisonnable... Il arrive quelquefois cependant, que le Pape les confirme aussi, parlftlr^ apostoliques ; ce cfui ajoute , il est vrai , à leur force , mais tles rend toutefois obligatoires , au delà des limites de la province, qu^'autani que lo Souverain Pontife Tordonnerait Quant aux synodes an contraire, la sacrée Congrégalion n ?
pas l'habitude de les réviser, à moins qu'il n'y ait eu appel contre leurs décrets.
Même livre , en. 5. — Cet appel n'est que dévolutif... Pour parer aux inconvénients de ces sortes d'appels,., le secrétaire de la Congrégation obligera les appelants , à indiquer chacun des statuts qui occasionnent leur réclamation , et à donner les raisons pour lesquelles ils les jugent déraisonnables^ trop graves et trop onéreux , ou entachés d'un autre vice ; ce dont ledit secrétaire fera ensuite rapport à la sacrée Congrégation , laquelle, ainsi informée, décidera prudemment, s'il faut recevoir l'appel, ou le repousser comme vain et calomnieux.
L'Evêque peut dispenser des statuts ; mais pour le faire licitement , il doit avoir une cause juste , car la droite raison veut que personne ne soit exempt de la loi commune , sans motif légitime , surtout si la dispense accordée à l'un fournit aux autres occasion de mal parler du supérieur, comme s'il faisait acception de personnes.
(J'ai cité volontiers ce dernier passage, parce qu'il confirme ce que j'ai dit, note J, des privilèges. C'est pour un motif semblable que je vais rapporter le trait suivant. *)
Même livre , ch. 7. — L'Eglîse a employé quelquefois un moyen très-convenable pour remédier aux scandales publics; c'est en s'efforçant de substituer, à certaines actions criminelles , d'autres actions droites et dignes d'une récompense céleste; elle a ainsi substitué la religion à l'impiété, et changé le mal en bien, par une sainte métamorphose... Par exemple, elle a sanctifié certains rits des payons et des juifs qu'elle a adoptés, pour amener plus facilement ces peuples au culte du vrai Dieu. . . ; beaucoup de choses profanes, dont se servait autrefois la superstition payenne, sont ainsi devenues de saintsusages ou des ornements d'Eglise. Cette bonne Mère , pleine d'indulgence pour la faiblesse humaine, n'a pas empêché du tout les payens de conserver, autant que faire se pouvait, certaines coutumes auxquelles ils étaient habitués , et elle les leur a laissées, après leur conversion, à condition qu'ils donneraient h ces actes, matériellement les mêmes, un tout autre objet, et une toute autre fin. . .
(N'est-ce pas le même but que se proposaient les Révérends
Pères Jésuites dans la Chme et dans les Indes ? S'ils ont dans Tapplication du principe, au moins le principe Ini-méine était bon et inattaquable.)
Mais il est plus que temps de finir ; je terminerai donc cette note et tout Touvrage , en disant avec les vénérables religieux dont je viens de parler : A. H. D. 6. (et B. H. Y. D. I.].
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ERRATA
(NOTE DE L'AUTECR.)
Mon inexpérience dans l'art de revoir et de corriger les épreuTes. jointe à mon absence lors du tirage, a laissé passer, et même occasionné, surtout dans les premières feuilles, un certain nombre de fautes, heureusement peu importantes ; ainsi, par exemple, le défaut répété de Ye muet, à la fin du mot sacré avant Congrégatm, aux pages 7, 20, 22, 25, 26, 27. et 29 ; l'inexactitude de la ponctuation, et l'oubli des guillemets, en plusieurs endroits. Ilfauten outre, page 20, ligne 18, lire 1856 au lieu de 1885
— 47 — 17 — vu — par
— 112 — 12 — tel — qu'il en est de même pour J'aurais dû peut-être aussi ne pas omettre les paroles suivantes.
qui se trouvent au commencement du premier décret de Baltimore, rapporté page 111 : « Certaines personnes ayant assez souvenir^- » voqué en doute, si les Evêques des Etats-Unis ont le droit d'en- » voyer leurs prêtres exercer le saint ministère dans quelque partie » que ce soit de leurs diocèses, et de les en rappeler, quand il leur )» plaît dans le Seigneur, nous avertissons, etc. » Ces paroles, ei effet, feront mieux comprendre, d'une part, le but du décret, d^ l'autre, les premières observations que la Propagande a faites à soc sujet. On remarquera que le décret corrigé ne répond plus, èm\ bien que le primitif, au doute que l'on avait intention de résoudre
D'un autre côté, si j'avais eu sous les yeux , quand j'ai Iradw' d*assez longs passages du Concile d'Amiens, sur le droit couiumitr les Observations du Cardinal Gousset qui ont servi, ce me sembla â la rédaction des décrets du Concile, j'aurais écrit avec lui. ou avec les auteurs du Mémoire qu'il réfutait :
Page 83, ligne 31. Une plaie faite h l'autorité métropolUame, i^
lieu de blesser le droit du métropolitam
— 84 — 2. Ce qui avait été omis, au lieu de les omission:
— 86 — 26. Entraver, au lieu de empêcher.
— — — 25. Autoriser un usage, au lieu de patronner •*
principe.
De plus, le moi patronner n'étant peut-être pas assez français, c: pourra le faire disparaître aussi de la page 19, ligne 22, en listf* loué au lieu de patronné. Enfin, on comprendra aisément, qu'i !' page 5, ligne 23, il faut 9 au lieu de •
DesançDD, imp. DodiVers et G*. Grande^Rue, 43.
EXPUCATIONS
DES
ÉTUDES LITUR&IQUES.
On est mal venu à parler de soi, même pour se défendre; quelquefois cependant on y est bien obligé; alors la nécessité excuse.
Quand TÂuteur des Ettédes liturgiques s'est déddé à les faire paraître, il a dû préyenir ses lecteurs de ce qui s*était passé à cette occasion, c*est*à-dire de la condamnatioa dont on l'avait frappé hii et son livre, et du parti qu'il avait pris de recourir au saint Père pour lui soi^ mettre et son écrit et sa personne.
Malgré ce rœours , qui lui semblait légitime et de nature à suspendre les Voies de rigueur à son égard, il s'est vu contraint, au commencement de juillet, de se séparer matériellement de la société des missiennaires ses confrères, et de chercher ailleurs un gite et un abri. Il a été accueilli avec empressement par un ami de cœur, dont il ne Sbura jamais assez reconnaître la généreuse hospitalité.
S'il gardait le silenoe sur le motif vrai qui l'a déterminé à agir de la sorte, ne serait-on pas tenté de croire
— tique sa cause est finie, que Rome a ratifié la sentence prononcée contre son livre et contre sa personne, et que la condamnation de Tun et de Tautre est arrivée à Fétat de fait accompli, définitif et accepté?
Il n'en est rien cependant; et c*est ce qui oblige l'Auteur à donner ces Explications. Il se croit en droit de les publier, attendji la publicité de la peine qu'il subit. Ces Explications intéresseront sans doute assez peu de personnes; elles ne sont pas telles cependant que Ton ne puisse y trouver des principes et des conclusions d'une certaine importance et qui regardent tout le monde.
Je vais commencer par dire pourquoi je suis sorti d'Ecole. J'expliquerai ensuite la gravité de la peine à laquelle j'ai été condamné, et j'examinerai s*il entrait dans l'esprit de l'Eglise qu'elle me fût infligée de la sorte. Je montrerai que j'étais dans mon droit en recourant à Rome; nul prêtre, nul missionnaire, inamovible ou non, ne pouvant être privé de ce droit naturel et divin. J'exposerai ensuite les motifs qui me font bien augurer du succès de mon recours. Je rappellerai la manière dont l'Eglise entend que Ton traite les écrivains catholiques; quant aux questions débattues dans mon livre, on verra si je me suis écarté des vues du Saint-Siège ^ les discutant et les résolvant comme je l'ai fait; on pourra même se convaincre qu'en arborant le drapeau de saint Pierre, je répondais à un appel chaleureux qui venait de nous être adressé, à nous, prêtres du diocèse de Besançon. Enfin je profilerai de l'occasion de ce nouvel écrit pour ajouter à certaine pages de mon livre des dévd(^f|)eaients oa éclaircissements utiles.
Hoiif» de ma «orMe d'Eeale*
n faut savoir qu'au moment où l'on m'a déclaré exclu de la mission diocésaine, p#ur la raison et de la maaière que j'ai racontées dans la Pré&ce de mon livre, toat en donnant cette décision comme définitive» on ne prétendait pas en trop presser Texécution ; au contraire, on avait daigné me faire prévenir qu'on me laisserait du temps pour me pourvoir.
Telles sont les expressions dont on s'est servi alors, autant qu'on a pu me les rendre, et moi les retenir. Je les signale dans leur forme, pour donner à comprendre que l'on n'entendait pas seulement m'exclure de la mission, mais du diocèse. Si j'ai mal interprété les intentions de l'autorité diocésaine, ainsi que quelqu'un Ta prétendu plus tard, c'est qu'on me les aurait mal expliquées; et tel est l'inconvénient assez ordinaire des procédés où l'on ne fait entrer que la langue, et la plume jamais. J'en fais ici la remarque, parce qu'il ne serait pas étonnant qu'un supérieur fût quelquefois trompé sur les actes, les paroles et les dispositions réelles de ses subordonnés, s'il s'en tenait, pour en connaître et en juger, au récit de simples rapporteurs. On va voir un exemple assez frappant de ces inconvénients dans la suite de mon histoire.
Pendant que je profitais tranquillement, en prolongeant mon séjour à Ecole, du bénéfice de Tindulgence dont on avait usé à mon égard, on est venu tout-à-coup me signifi'er que mon tewps de grâce finirait avec le
mois de juin, et que. si ma sortie n'était pas effectuée alors, Son Eminence le cardi^al-archevèque de Besançon amerait contre moi. Ce sont les termes dans lesquels un de mes vénérjés confrères m'a notifié ce nouvel arrél de l'autorité.
Pourquoi dmc cette remise en sous-oravre d'un acte déjà passablement clair et suffisamment significatif? Âiiais-je fait quelque chose qui fûit de nature à m*attirer cette déclaration subsidiaire, ex[riieative et aggravaniet au contraire, j'avais suspendu Jusqu'alors la publicalioB de m<m livre, et l'on ignorait encore qu'il dût pariitre, quand on a prononcé cette seconde seottence; mais, d'après la lettre dle^méme par laquelle Mgr. le cardinal*archevèque de Besançon cbargeait son vicaire général de fulminer ce nouvel arrêt, un rapporteur officieux était allé raconter à Son Eminence, retenue alors à Paris, qu'au moment où M. Péseux^ mon confrère, m'avait fait part de la sentence d^eaudusioa prononcée contre moi, j'avais répondu sèchement que je ne sortirais pas. Il avait suffi de ce simple rapport pour déterminer notre Eminent oardinal à prendre la dédsîoû, et à écrire la lettre dont je viens de parler.
En vain M. Péseux, appelé à rendre compte de noire entrevue, a démenti le propos qui m'avait été charitablement attribué ; l'arrêt envoyé de Paris a été maintenu dans sa iforme rigoureuse; et bien qu'il ne pût y aveir, comme je le dirai plus tard, aucun péril en la demeore, on n'en a pas moins persisté à vouloir qu'il iùt textuelle* ment exécuté.
Je n'étais pas d'humeur, certes, à me roidir contre une v(donté aussi nettement foraulée, ni à laisser aviser contre moi* J'ai fiait comiireiidre à mes amik, qui me
consdltekot d'attendre, qu'il était de mon intact, ânoB de mon dèToir, d'obéir à ane v^onetioli si précise; et c'est pourquoi le dimanche 1** jmiirt, jour où je célébrais, avee tous les romains de l'univers, la méoKnre solenndie du Précieux Sang versé ponr le salut du
monde, fortifié sans doute par la vertu toute^issante de ce breuvage divin que j'avais pris à Trâtel, j'ai brisé pour toujours peut-être ( qui sait ?) les liens qui m'uniasaisit depuis onze ans à ma ebère communauté, et îe suis venu me jeter pour quelque temps entre les fan» d'autres amis, tout dévoués, comme on sait, anx bons prindpis et à leurs malheureux défenseurs.
Je n'ai voulu ni m'eiposer, par rupture de baya , à de nouvelles poursuites, ni mettre à la gène mes anden» et bieni^imés confrères, ni enfin résister, quoiqu'on en dise, à une autorité sacrée que je respecterai toujours. N'est-il pas à regretter cependant qu'en pressant la chose à ce points on ait regardé comme mm avenu, et le démenti forniel donné par M. Péseux, lequel semUait de nature à faire révoquer une sntence dépourvue de motif, et mon recours à Rome, que l'on s'est trop hàlé^ à mon Avis, de déclarer nul, assuré que je suis que Rome le prendra, s'il ne l'a d^à pris, en sérieuse considération. On va voir si la chose n'en valait pa» la peine.
GrsTlté de mon affaire*
Il s'est trouvé des personnes asseac fortenieni trempées pour considérer mon excluûon de la mission diocésaine cooraie un fait entfôrement inofiènsîf, comme la peine la plus douce^ ]» pli» bénigne, la plus simple Au m^de;
Atasi, jeter queiqu'iln à la rue eomme un meaUe de rebut, lui dter eoiâiDe on dit le pain de la bouehe, et le àgnàler au public comme un être indigne de vivre, tout eda ne serait, aux yeux de certains de mes confrèra, qu'un speelaele indifférent. Il me semble cependant d'une part, que, vivant sous le même régime, nous avons quelques intérêt communs, et, de Tautre, que la fa^n dont on me traite ne ressemble pas trop mal à ce qu'on appelle dans l'Eglise priiHitian de bénéfice, dèpo' sitUm, et même en qudque ^ens dégradation publique. Or, Ton sait si l'Eglise, notre mère à tous, regarde ces choses comme des châtiments légers, et se fait un jeu de les faire subir au moindre de ses enfants. On ne les encourt guère qu'après se les être attirés par des crimes exceptionnels, par le mépris formel des pins fortes censures, et par un certain degré d'aveuglement, d'endurcissement et d'obstination. Celui qui consulterait le saint concile de Trente voirait un clerc, assez coupable d'ailleurs, privé, pour toute peine, après un premier avertissement personnel, du tiers de ses revenus béoé* ficiaireset ecclésiastiques; la récidive seule, accompagnée d'une seconde monition, entraine un châtiment plos grave ; enfin, après le troisième avertissement reconoe infructueux, l'élise se décide à prononcer renlèvement du titre et l'inhabilité à d'autres bénéfices; eneore veut-elle que l'on puisse, pour cause, et après amendement, relever de cette incapacité canonique le malheureux qui l'a encourue. L'excommunication ne devra être prononcée, selon le même texte, qu'après* recbaie de la part du délinquant, ainsi rétabli par dispense-^Sî un clerc, coupable de la même faute, n'avait ni pensioa ni bénéfice eedéâastiqoe , on le punirait, dit te eoneile.
sdon le degré et la durée de sa contunaee, fu la prison, to suspense d'ordre et Finhalnliié à posséder des bénéfices, ou d'une aufre manière conforme aux saints canons. — • H me répugne de signaler ici l'espèce de crime que FEglise ordonne de punir de la sorte; j'aime mieux laisser à mes confrères le mn de compulser le concile lui-même; ils ne perdront rien à l'étudier, fût-ce dans le plus grand détail. ,
Pour en revenir à mon Mt particulier, il y a une assez grande différence, sans doute, entre la position dans laquelle on m'a placé, et celle du prêtre véritablement dépouillé, déposé et solennellement dégradé. Ainsi, tout en me privant de mon titre bénéficiaire, on m'a laissé en partie mon office, c'est-à-dire qu'en m'interdisant les fonctions que je remplissais comme missionnaire ou l'usage de toute juridiction, on ne m'a pas défendu d'exercer celles du simple sacerdoce, les actes de mon ordre ; en d'autres termes , on ne m'a pas suspendu ab ordine; je puis encore célébrer la sainte messe, donner la communion, etc.; mais on m'a retiré toute juridiction et tout bénéfice , en sorte que je ne pourrais plus ni entendre les confessions ni peut-être prêcher, et que j'aurais perdu tout droit à percevoir des revenus proprement -ecclésiastiques, mon traitement de missionnaire, par exemple. Telle est du moins l'idée que je me suis faite de ma position, et telles me paraissent être les conséquences naturelles de la sentence prononcée contre moi ; ce qui revient à dire que Ton m'a infligé équivaiemment une suspense totale (Pordre seul excepté), et qui plus est perpétuelle, nul terme n'ayant été fixé pour la durée de ma peine; avec cette différence seulement que Ion ne m'a pas infligé ces privations diverses comme
ime oensue^» comme remède pour me raidM racQIev, meis comme un châtiment pur peur me pmiir de ma bnk.
On sait tout ce qu'aurait de grave «ne peine de eeik espèce, infligée à titre de censure. Benoit XIV, pirlMl dans son traité de Synado diœoBsanâ, liv. X, chap. 1, d'une suspense à long terme, non perpétuelle par eanèquent, déclare qu'une pardlle censure ne peat pas èke validement infligée pour une faute légère, ni mène pnêdemmmt pour une faute morteHe, qui ne serait pss du nombre des plus graves, prf^ter eulpam lêthalm quœ gramribm non aceenseatur; qu'aurait41 donc At d'une suspense p^pétudle, quoique non telde, comioe celle qui m'a frappé?
Mais, me dira-t^m, ce n'est pas une censure qn'oi vous a infligée. — Je le sais bien, et j'ra ai fidt h remarque moi-même; seulement mon sort en cst4 meilleur? tout au contraire, il n'en devient que pire. Es effet, quand il s'agit d'une crasure, cette peine étant de sa nature médicinale, le coupable qui Ta encourue pert toujours s'en délivrer; il ne tient qu'à lui de recon* naître sa faute et de renoncer à sa contumace , moyeanant quoi il se fait absoudre et du crime et de li censure. S'agit-il au contraire d'une pdne puiemoit afflictive, le patient doit la subir tout le temps qui a été fixé pour sa durée, si elle est temporaire; et si die est perpétuelle, ce qui a lieu quand le supérieur n'a déter miné aucune limite de temps, il ne peut y échapper qu'autant qu'il plaira à son maître de la révoquer, o« au supérieur de ce dernier de la casser et de la déclarer nulle.
Telle est donc la situation qui m'a été faite ; die eit 9ssez grave ; voyons si elle est méritée.
Esprit et règles de l^Egltae en matière
de correction*
Le saint concile de Trente, voulant appiendre aux évèques les règles à suivre en matière de correction, sess. i3, chap. 1 De Reform., « croit devoir les avertir tout d'abord de se souvenir qu'ils sont pasteurs et non frappeurs, pastores, non percuss&res, et qu'ils doivent tellement exercer leur supériorité qu'ils ne dominent pas sur ou parmi leurs inférieurs, mais qu'ils les aiment comoie leurs enfants et leurs frères. Qu'ils s'appliquent donc, ajoute-t^il, à les éloigner, par des exhortations et des avertissements, des choses illicites, pour n'être pas contraints à réprimer leurs délits par tes peines voulues. Que si cependant il arrive à ceux-ci de commettre quelque faute par fragilité humaine, les évèques devront suivre cet ordre de l'Apôtre, de les reprendre, conjurer, réprimander en toute. bimté et patieoce, parce que la bienveillance fait souvent plus que la sévérité sur ceux qu'il faut corriger, l'exhortation plus que les menaces, et la charité plus que l'autorité. La gravité du délit eijge-t-«clle l'emploi de la verge, il faut même alors telle* ment tempérer la rigueur par la mansuétude, le jugement par la miséricorde, la sévérité par la douceur, qu'il n'y ait aucune âprelé rédle dans le maintien nécessaire d'une discipliae salutaire pour les peuples, et que ceux que l'on aura corrigés s'amendent, ou, à défaut de résipiscence de leur part, que les autres, conâdérant le chàliinent dont on les a frappés, profitent de cet exemple salutaire pour éviter le péché. C'est le devoir d'un
— là —
pasteur non moins pieux que zélé , de commencer par appliquer aux maladies de ses brebis des remèdes lègas; puis, quand la gravité du mal le demande, d'arriver a des remèdes plus violents et plus forts : enfin, quand tout cela reste inutile, de préserver au moins du danger de la contagion le reste du troupeau. »
On voit, par ce texte du saint concile de Trente, que l'on ne doit frappa qu'après avoir averti, châtier qu'après censure. L'Eglise prévient d'abord , pois die menace, die censure enfin ; mais il n'est pas jusqu'à ses censures elles-mêmes qui ne soient des peines miâh dnaks, dont on ne subit les tristes effets, que parce qu'on résiste jusqu'au bout à ses ordres maternds. D parait donc difficile d'admettre qu'un supérieur poisse commencer par où il faudrait finir, et qu'une peine affiictm, tant soit peu considérable, puisse ^^olièr^ ment précéder la censure elle-même.
Il ne servirait de rien, pour justifier un pareil renversement des règles ordinaires, de dire que le droit reooa* naît aux évéques le pouvoir extraordinaire de juger ei de condamner extrajudiciairement ou ex conscientià tu* formata, c'est-à-dire sans s'astreindre aux formes juridiques; car cette dispense de l'emploi des formes propres î constater le délit, ne dispense pas du fond, de l'existeoce de la faute et de la canonicité de la peine. Quel est au rel^ le passage du droit d'où l'on a inféré la légitimité àt cette procédure sommaire? Je crois que c'est ortni-ci du saint concile de Trente, sess. Ift, ch. 1, de Refont « Lorsqu'un Prélat aura interdit, pour quelque cause que ce soit, même pour crime occulte, et de quelque minière que ce soit, même extrajudiciairement, a Tun île ses sujets de monter aux ordres sacrés, ou l'aura déda/t
suspens 4e ses ordres, d^rés ou dignités ecclésiastiques, qu'aucune permissiou à lui accordée de se faire promou* voir, ou réintégration dans ses ordres, degrés et d^nités ou honneurs par lui obtenue, ne lui serve contre le gré de ce même Prélat. » Eh bien ! quelle est la portée de ce décret? Il suppose tout simplement qu'uu évéque a droit d'exclure des ordres sacrés, non-seulement ceux qui en sont indignes pour crime public et juridiquement constaté, mais encore pour crime secret certain, quoique non judiciairement prouvé. L'évêque peut-il le suspendre de ses ordres pour la jfnéme raison et de là même manière? oui, quoique le concile ne le dise pas; mais tel est le sentiment des canonistes et des interprètes du concile. (X D'après ce décret de Trente, dit le cardinal Soglia dans ses Imtitutians de droit ecclésiastique, il est permis à un évéque, pour crime occulte à lui connu et constaté de quelque manière que ce soit, même extrajudiciairement, d'éloigner un clerc de la sacrée ordination, ou même de lui interdire l'exercice des ordres qu'il a reçus, B
J'ai dit que le concile ne parlait pas, au moins directement, de cette manière de suspendre ex consdentiâ mformata; et, en effet, la raison que les Pères mettent en avant, pour appuyer leur décret, ne parait regarder que la promotion elle-même aux ordres sacrés : a Gomme il est, disent-ils, plus convenable et plus sûr pour un sujet de servir dans un ministère inférieur, en rendant à ses supérieurs l'obéissance qui leur est due, que d'ambitionner, en les offensant, cum eorum scandalo, l'honneur de degrés plus élevés» lorsqu'un Prélat, etc. » Néanmoins, comme je l'ai dit, je reconnais la validité de la suspense d'ordre ex conmentià infortnatâ; l'évéque
peut lyronoacer une patelle censure dès qu'il y «a va crime qui la mérite, et qu'il en est convaincu, même sans ravoir constaté juridfquemenl. On conçoit en fÊA que iTglise le dispense de suivre les formes régtiKèrcs de la procédure ordinaire pour frapper de la sorte, sA parce qu'il y aurait urgence ou péril eu la demeure i cause des sacrilèges que commettrait le coupable, oa d« scandale qu'il donnerait en attendant, soit parce qu'il y aurait danger de scandale aui débats, quand le erime serait d'une certaine espèce odieuse et commis dansdfi conditions telles qu'il serait difficile, ou inutile, ou nuisble de le constater juridiquement; j'ignore s'il y a daotres motifs qui aient déterminé l'Eglise à autoriser cf mode de procédure; quoi qu'il en soit, et penl^tre pour ces raisons même, on n'admet généralement pas la légitimité d'une censure prononcée w éOMcientiâ infcrmaU pour un crime public de sa naMre; un auteur qui r^ gardait comme légitime cette manière sonmnire k procéder contre des crimes publics, s'est vo reltoer. à cause de cela même, il n'y a pas très*-loiiglem|K^ Yimprimatur romain, si j'en crois une lettre qui mit été remise; il est donc au moins fort douteux que r« puisse canoniquement user, de ce moyen fadle tX op^ difif, pour punir des crimai de cette espèee.
Quoi qu'il en soit, dans le pasaa^ que aovs aifW rapporté du saint Concile de Trente, il n'est qoeslioi qaf de suspense d'ordre, ayant le caractère de vraie ceoiiuv: pourrait-on employer te même procédé sommaire |Mr suspendre ou priver de juridiction ou de beaéfloe, à %mf ou à perpétuité, et pour infliger ces suspenees ou piiiatiens à titre de peine purement afflietive et aon nale? je l'igaore. ie remarque ntenmoios daas le
eondle de Treote* à propos de l'espèce de tmite dont j'ai parlé dans mon paragraphe précédent, que les Pères au* torisent prédsément les Ëvéqnes à procéder de celle ma* nière contre les coupables, pour leur appliquer suocessiveinent les peines qui y sont détaillées, c^esU>à-dire la privation do li^s des re^'enus d'abord, du tout ensuite, et enfin du tilre lui-même, puis rexcommunication; seulement je me permettrai à ce sujet cette double observation : premièrement, qu'il s'agit là de crimes qui pourraient de* meorer secrets, ou qu'il y aurait, soit urgence à réprimer, soit scandale à débattre ; secondement, que si le concile a cru devoir en ee cas-là dispenser de l'emploi des formes juridiques, cda suppose qu'on doit les employer dans tous les cas pour lesquels on n'a pas obtenu, du droit ou du sopérieur, une semblaMe dispense. D'un autre côté, il ne s'agit pour Tévéque, dans le cas prévu par le eondle, que de faire l'application au coupable d'une peine prononcée contre lui par le droit lui-même; mais serait-il possible d'user de la procédure sommaire ex eonscimtiâ infor-^ 'natô pour créer une pénalité dont le droit n'a pas menacé le coupable? ne faulril pas au contraire appliquer ici la îègle des censures dites ab homine, qui figent les monitioQs préalables sous peine de nullité?
11 me semble donc, sauf meilleur avis, que l'on n'a P^ suivi à mon égard une manière de procéder parfaitemeot régulière. Indépendamment en effet de la célérité tont-à-fait e&ceptionnelle que l'on a mise à me frapper, avant même la perpétration du délit» c'est-à-dire la publication de mon livre, d'une part ce livre, dût-il être regardé comme un crime, a le caractère de crime public; d'un autre côté, comme ce livre eût été appelé, lui tout seul, à plaider sa cause à huis clos, nul scandale ne pou-
— levait swgir attx déhats; enfin, quel péril y avait-il eo la demeure, si Ton eût différé quelque temps encore Fexécntion de la sentence portée contre l'Auteur? L'aateor eût-^il déshonoré ses confrères par le fait seul de sa piésence? eât41 souillé la maison en y prolongeant nu pea plus son séjour? en eôt-il au moins compromis les inlé* rets? Serait*ii donc vrai que les sentiments ultramontaim et les discours romains de quelques missionnaires pourraient empêcher les bons curés de nos villes ou de oos campagnes de les appeler à leur secours pour des exercices spirituels? En ce cas, il y avait un autre moyen de parer à ces inconvénients redoutables; il eût suffi d'interdire i la brebis galeuse les fonctions du ministère apostolique: et, sans la séquestrer encore, on aurait pu attendre en paix l'effet de son recours à Rome, la nuUilé de ee recours n'étant pas aussi évidente qu'on a pu se riinasi* ner.
IV, Da drolÉ de reconMU
Pourquoi donc n'aurais-je pas eu le droit de recourir à Rome? Sans doute il n'y a pas d'appel proprement dit d'une sentence comme celle qui m'a frappé. Cette sentence est tellement exceptionnelle, que le droit n'a p» pu songer à y apporter remède, a Elle n'est pas seakuNSt extra judiciaire, écrit-on dans une lettre, mais contraire à toutes les prescriptions du droit. » Alors elle seraU radicalement nulle. Je m'en doutais bien un peu. Quaaà j'ai dit, dans ma Préface de circanstance, que l'oa avii^ procédé contre moi extrajudiciairement et par moMirt de conseienee informée, je n'ai point prétendu affimr
que Ton eût suivi à mon égard un mode rég^Uer, quoique exeeplionnel , de procédure ; j'ai voulu seulement donner à comprendre que le Sain(«Pére,seul, pouvait me lirer de Timpasse dans laquelle je me trouvais jeté. Ne voulant pas préjuger cependant de la nullité de la sentence prononcée contre moi, j'ai dû consentir momentanénfient à Tassimiler à un mode d*action reconnu par le droit, afin d'user librement du recours qui m'était laissé par ce mode lui-même. Or, chacun sait que s'il n'y a pas appel proprement dit des sentences ex eonseientié informaéâ, ces sentences sont cependant réformables de leur nature; et qu'à défaut de recours possible aux tribu* nanx du métropolitain, par exemple, pour faire réformer une sentence pareille prononcée par un de ses suffragants, il y a recours direct et immédiat au Souverain-Pontife, à qui l'évéque doit découvrir alors les motifs canoniques qui Vont fait agir. Celte question a été sufQsammant éclaircie, il y a quelques années, par un évéque de France, à Toccasion d'une suspense qu'il avait prononcée de cette manière.
Qu'il y ait recours possible, me dira-t-on, contre une suspense ab ordine lancée ex informatâ conscientiâ, à la bonne heure; mais ce n'est pas là votre cas; il s'agit, en ce qui vous regarde, d'une simple révocation de titre ou de fonctions, amovibles ad nutum episcopi; car telle est la condition réelle des missionnaires de Besançon ; or quel recours voulez-vous qu'il y ait contre un acte de cette espèce, l'évéque n'ayant usé en ceci que d'un droit à lui reconnu de vous révoquer à son gré?
Je veux bien supposer pour un moment, que les missionnaires d'Ecole soient dans la même condition précaire que les simples desservants révocables à volonté ;
mais ramovibililé de ceux-ci est^Ilô done telle avi yeux de TEgUse qu'un évéque puisse les destilner ou même les déplaoer arbllrairement? Non; selcm beaucoup de canoaisles, on doil regarder comme nulle la révoeation qui sérail prononcée eontre eux sans raison légilirae. Ceux-là rhéme qui admellent en principe la laHdité d'une pareille révocation sans cause , en nieni au moins la licilé. D'autre part, il n*y a aucun canoaiste qui refuse à Tamovible, révoqué par son ordinaire, la faeiiUé de recourir an supérieur de cet ordinaire, e'esl-à-dire an Pape; enfin tous admettent qu'il y a lieu à le réintégrer
dans son poste, dans les trois cas suivants : 1*" s'il est prouvé que Tespril d ai^imosilé n'a pas été étranger è sa révocation ; 2® si la paroisse qu'il 4^sscrt a intérêt à te conserver pour pasteur; 5"* enfin, si sa destitution lui cause à lui-^m^me un préjudice notable dans son honneur ou dans ses biens.
Ceux qui voudront se renseigner plus à foqd sur celte question de droit pratique, n'ont qu'à consulter, entre autres, les cinq articles publiés sur cette matière par h Correspondance de Rome, en mai. et juillet 185i , février et mars 1852. 11 est probable aussi que les AnaUcta, qui ont succédé à cette Cofresfpondwnoej supprimée pour raisons secrètes (1), fourniraient sur ce sujet des renaei*
(l)yaici ce que Voa trouve dans \e% iowrnoMXx; du temps, juilkt i852, coQceroant cette suppression. Vn mcmoire, au dire du Journal des Débats, avait été présenté au Pape pour lui signaler les excès de eette Correspondance, et tous les ferments de discorde qu'elle semail dans les diocèses de France. Pie IX avait aonimé une eommîasîN pour examiner cette affaire. Comme la chose traînait en longueur, on croit généralement à Home que le gouvernement français aurait joint ses plaintes à celles des évèques, et que cela n'aurait pas peu aidé an résultat qui vient d'être obtenu. Ce qu'U y a de certain, cfest^ve
gnemeota utika. Mais il ne m'a pas élé poaatMe de eom* puiser ee dernier Reeueii, quand j'ai pris à ia bâte, airant de quitter la mi^ion, les ootes sur lesquelles je travaille
rambassadeur de Fraiiee a e» une très^longoe oonféraice avec le Pape. Il aurait signaié de récentes eooâamnatioïis de VÊninc qui» en frappant des hommes et des libres honorés de la oonfianee d^un grand nombre d'évèques, tendent, ce nous semble, à abaisser l'épiscopat. Il aurait parié aussi de cette agitation liturgiquie fomentée en France par d'imprudentes excitations, etc.
VUnion de Paris, glosant sur cet article, admettait bien Pexislenee du Jf^otre et Finstitution de la Commission, mais elle déclarait ne pouvoir croire à la pression oficielle, essayée sur le Saint-Pére par Tambassadeur français en matière purement ecclésiastique. 11 importe, disait-elle, que le Pape sotl libre et qu'il le paraisse. Si les noareileB étaient vraies, ce serait la plus dangereuse immixtion dans les affaires religieuses. U est donc impossible que les évéques français aient employé ce moyen, etc.
V4mi de la Religion refusait aussi dfen croire aux D^ats.
Le Journal de Borne ptarla à son tour, le ik juillet, à peu près de la maoière suivante : « C'est un principe d'une rare absurdité que celui que cherchent à propager certains journalistes... prétendant que l'Eglise romaine, mère et maîtresse de toutes les autres , qui, dans aucun temps, ne s'est abstenue de pronHilguer ses décisions, même en matière disciplinaire, devrait être privée de la liberté de publier les décrets et les f escrtts de ses congrégations , lorsque tons les évéques de l'univers catholîqoe ont le droit de publier leurs actes et leurs instructions jusque dans le moindre détail. Certainement aucun évéque n'a jamais professé un prineq>e pareU, et ne pourrait le professer, car ils connaissent, tous, les droits inviolables de l'EgHse. Quels qu'aient pu être les motifs qui ont conseillé de suspendre la Correspondance...^ nous laisserons aux hommes sages le soin de juger si le rédacteur de l'article (des Débats) a choisi le naoment opportim pour élever la voix. »
Cette réclame du Journal de Rome montre que le Souyerain- Pontife, tout en consentant à suspendre, pour des motifs à lui connus, la Correspondance de Rome, ne voulait pas qu'on pût se prévaloir de cette concession, pour l'empêcher de promulguer ses décrets dans foutrunirers, par tous les moyens qu'il jugerai! à propos d'employer selon les temps el tes cîrconstanoes. Aussi nVt-il pas tardé d'auto-
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dftns ma solitude. Du reste, ce que j'ai publié, dans h première partie de mes Eludes, du livre de M. Richaudeau, peut déjà foire réfléchir sur ce point impor*
riser la publication d'une nouvelle feuille périodique» assez semblable à la Cwres'pondanoei et qui a pour titre : Analecta jwris PontifieiL Cette nouvelle feuille, qui parait tous les deux mois, est assez connue en France. ^
Quant à la Correspondance elle-même, il est certain qu^dle ne faisait pas plaisir à tout le monde, en Tan de grâce 18Si, année si féconde en luttes religieuses. Cest alors que Ton rédigeait le fameai Mémoire sur le droit coutumier ; on disputait aussi très*vivement sur le choix des classiques ; on venait tout récemment de composer sur cette matière quatre articles nouveaux, qui n'ont pas en la fortune d« anciens. Le cardinal Gousset, s'expliquant sur ces malheureuses controverses, écrivait, le 30 juin 185Î : « Ce système (il parlait de celai que Ton employait en faveur des quatre articles classiques)^ ce sysléine d'adhésions isolées , provoquées ou sollicitées personnellement, en dehors de toute vue d'ensemble et de toute délibération , sans intervention aucune du vicaire de Jésus-Christ, n'est point consacré daos l'Eglise. » (On le vit bien, peu de jours après, par la réponse que loi adressa le cardinal Antonelli le 30 juillet i852, et par les lettres plus ou moins confidentielles que firent paraître à la même occasion di? en évéques de France, notamment ceux de Montauban et de Moulins. Da reste, le concile d'Amiens est revenu plus tard à la charge pour condamner ce dangereux système). Le cardinal de Reims ajoutait dans la lettre qui vient d'être citée : < La polémique sur l'usage des classiques n'est plus qu'un prétexte pour plusieurs adversaires de VUnivers. Or veut faire tomber ce journal, parce qu'il est tout à la fois plus fort que la plupart des autres journaux religieux et plus zélé pour les doctrinei romaines. » Il disait enfin, et je n'ai signalé ici sa lettre qu'à caose de cette observation : < C'est d'après le même esprit que Ton fait la guerre à la Correspondance de Rome. •
Pourquoi donc ceUe guerre avait-elle lieu? Si le Journal des Débets s'est trop avancé en affirmant que l'ambassadeur français avait contribué à la suppression de la feuille incriminée, pourrait-on direqi*fl s'est trompé en articulant les griefs que d'autres faisaient valoir cootre elle? je l'ignore. Mais ce qu'il y a de sûr, c'est que cette Correspondance rapportait volontiers et faisait connaître en France diverses décisions des Congrégations romaines qui n'étaient pas de natore à
tant, et Ton voit aujourd'hui si j'ai été mal avisé quand ridée m'est venue, je ne sais trop comment, à mesure que je bâckds rapidement mon premier travail, soit d'enrichir mon pauvre opuscule par un si grand nombre d'emprunts faits à ce respectable auteur, soit de jeter çà et là dans mon ouvrage, presque au hasard, des idées malheureusement trop neuves pour beaucoup de mes lecteurs. Je me contenterai de signaler ici ma page 229, pages 231, 232 et 233 de M. Richaudeau.
Ainsi, alors même que Ton devrait admettre en prindpe l'amovibilité ad nutum des missionnaires du diocèse de Besançon, il ne faudrait pas croire pour autant qu'un missionnaire révoqué n'eût pas la liberté de recourir au Saint-Père pour se plaindre de celte mesure. Cette liberté lui appartient par la nature même des choses, car, ainsi qu'on peut le voir page 222 de mon livre, 73 de M. Richaudeau, a le Souverain-Pontife, ayant de droit divin une véritable autorité sur tous les évéques du monde, a toujours pu non-seulement leur donner des avis, mais leur imposer des lois, et corriger leurs injustices aussi bien que leurs autres fautes; or, cette autorité dans le chef de l'Eglise suppose nécessairement dans les inférieurs, injustement condamnés par leurs évéques, le droit de se plaindre auprès de lui et d'obtenir une réparation. »Oui, quel que puisse être l'état de la discipline, jamais on ne prescrira contre le droit divin du Pape; et
plaire à tout le monde. Ainsi elle avait publié, puis déclaré authentique, le rescrît du 7 septembre 1850, cité à la page 7 de mes Etudes, rescrit qui avait amené une discussion fâcheuse. Quant aux décrets de V Index, on pouvait aussi les lire dans ses colonnes, notamment ceui. du 27 juin 1850, du 27 septembre 1851 et du 22 janvier 1852, qui frappaient , comme le disait le Journal des Débats, des honunes et des livres honorés en France.
comme le Pape est de droit diimi Pasteur imméHal et tous les fidèles (roir page 157 des Etudes), jamais od ne pourra dépouiller, même le plus petit de tous les chrétiens, môme le plusamovilje de tous les prêtres, do dmt dmn de recourir au Père commun et universel» et d'appeler à son secours ce Père, qui est son Père.
Pour arriver maintenant au fond de la question, eil-il vrai que les missionnaires du dioeèse de Besançon soient amovibles ad nutrnn episcopif Jusqu'ici je ne Tai pas cru et je ne le crois pas encore, attendu les coœtitutions qui régissent leur société, de fait et de droit, de fait, ayant été suivies jusqu'à ce jour, de droit, ayant été approuvées par nos anciens archevêques et reconnues, notamment eo 1854, par Son Eminence elle-même. Or, voici comment j'ai cru pouvoir résumer les points fondamentaux de ces constitutions dans ma lettre latine au Saint-Père. Il me semble qu'il n'y a aucune indiscrétion à eu faire part au public, qui peut tous les jours en voir en quelque sorte l'application pratique,
« Ce sont les missionnaires eux^^mêmes qui duNsissent et admettent librement les novices, l'évêque n'ayant à donner alors que son consentement. Après deux ans d'épreuve, ils les associent à leur communauté, s'ils sont agréés par elle ; et quand ils sont agrégés de la sorte, h communauté leur doit la nourriture et l'entretien, ou plutôt, avec la nourriture et le logement, une perisioa annuelle de quatre cents francs*. Quant à la sortie de la communauté, elle peut avoir lieu de deux manières, savoir : lorsque l'agrégé lui-même se retire librement, après avoir prévenu ses confrères; ou lorsque ceux-ci le chassent malgré lui, du consentement de Tévéque; mais, d'après la règle elle-même, il ne peut être ainsi
excki ^(«e pbur qa^iie laule considérable ou 8cand«-
A Tappui de ce mode d'exclusioa, j*ai cité dans am suppliqfie ufi ekempl^ puisé, daas les Archives de la communauté, qu'il serait inutile de rapporter ici. De totJt q«i4i j'ai tiré cette conclusion « qui me parait iooonieslabie^ savoir : « que les missionuaires agrégés m sont pas le moins du monde amovibles au gré, soit de révéque, soit de la communauté elle-même. »
Eil ceci je mie trouve parfaitenoent d'accord avec un vénérable Prélat qui, après avoir lu Tesposé précédent, m'a écrit comme il suit : « Il n'est pas douteux que vos droits acquis^ selon les constitutions de la maison, ne sauraient vous être enlevés de la manière (dont on s'y est pris). Vous avez bien certainement la faculté d'en jouir nùnebstant, sauf à ne pas aller en mission jusqu'à nouvel ordre. »
Que l'on me permette de faire là-dessus quelques réflexions q«i me paraissent utilesi Si j'ai bonne mémoire, il y a un a&iôme qui dit : Ejm e$t de^tituere, cujm est imtitu&re; il n'appartient de destituer qu'à celui qui institue, ou de révoquer qu'à celui qui nomme. Gela étant, raisonnons un peu sur mon affaire. Est-œ Monseigneur l'arohevéque de Besançon qui nomme les missionnaire^ du diocèse? non. Gomment donc pourrait-il les révoquer? 11 les institue, -^ c'est-à-dire qu'il leui* communique des pouvoirs spirituels dont il peut les dépouiller ; à la bonne heure ; mais, quant au titre lui'-méme^ qui pourrait être considéré comme bénéfice, ce n'est pas lui qui le confère, et il n'a pas le droit d'en priver. Gela suffit pour expliquer la réponse citée tout à l'heure, qui m'inteiPdit les fonctiôRs sfnrituelles À^
missionnaire, tout en me reconnaîssant ht faeolté de jouir de mon litre ou de mes droits acquis à la maisoa, en vertu de ses constitutions.
Mais pour mieux expttquer toutes choses, remontons un peu plus haut.
€e sont Nosseigneurs les archevêques de Besançcm qui ont établi la société des missionnaires; elle est donc sous leur dépendance, et, en un sens, ils pourraient la supprimer et en disperser les membres, comme on le dira plus tard ; mais, tant qu'il leur plaît de la laisser subsister, ils sont liés, ce me semble, par les rjf^es quiis lui ont données.
Or, en vertu même de ses constitutions, celte communauté se recrute d'elle-même et par voie d'élection.
Je n'examine pas si ce mode de recrutement est meilleur qu*un autre, et si les archevêques de Besaoçoa n'auraient pas bien fait de se réserver le droit de nomination, et, par suite, celui de destitution.
Je ferai remarquer seulement qu'alors il n'y aurait pas communauté proprement dite entre les missionnaires, qui se trouveraient simplement juxtaposés les uns à eôlé des autres, sans lien social réel, puisqu'il appartiendrait à un tiers de les séparer quand il le jugerait boo. Vivraient-ils ensemble dans des rapports meilleurs, quand ils ne se seraient pas mutuellement choisis? Je Fignore.
Quoi qu'il en soit, il n'y a pas, que je sache, de communauté régulière qui se recrute par voie d'autorité: partout se trouve en vigueur le mode d'élection. Ce mode n'est pas seulement employé quand il s'agit de l'admission des sujets, mais encore quand il est qaeslioo du choix des supérieurs. D'un autre côté, l'aotorilé de ca0x-ci, en général, n'est pas tellement absolue qu'ils ne
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doivent assez souyeat recourir au vote de la eommunauté. On eonçoit rexeelleQoe de cette espèce de gouvernemeut un peu répablicain, quaud on fait attention que les personnes appelées à donner leur suffrage sont d*ordinaire des personnes bien choisies. Il y a alors concentration de lumière, pour ne laisser passer en lois que ^ arrêtés pleins de sagesse, puis solidarité utile entre tous les membres de la communauté pour presser et assurer Vexécution du vote, tous étant intéressés à faire honneur à ce vote qui leur est commun, et conspirant ensembte pour le faire aboutir. D'un autre côté, pour les choses même où le supérieur est en droit décommander tout seul, et sans conseil préalablement tenu, comme ce supérieur a été élu par le vote populaire, nul doute que Tobéissance ne soit plus facile et plus assurée, ce qui importe beaucoup au bien de la communauté et au succès de ses oeuvres. On tient du reste tellement à ce que l'autorité demeure paternelle, qu'au lieu d'instituer un supérieur à vie, ce qui pourrait l'enfler d'orgueil, lui faire prendre des airs de domination, lui ôter enfin quelque chose de ses qualités fraternelles, ou ne le nomme d'ordinaire que pour un temps déterminé assez court ; après quoi il est forcé de rendre à la communauté un compte rigoureux de son administration, en subissant l'épreuve d'une élection nouvelle^ il est de plus communément porté, dans les constitutions religieuses dont nous parlons, que l'on ne pourra pas élire le même supérieur une seconde fois, ou tout ou moins une troisième, et pour un troisième triennat, tant on craint que ces réélections successives n'aboutissent à une sorte de pouvoir à vie, et n'exposent un supérieur à profiter de son passage au pouvoir poof
s^ l^et^éfltiél- en M fiÉlant d«» erè&tafM. Ibsius^lly à certains tiU«$, et surtout d^ géaér«il£it8, pèrpéHick 4àii& lèfi drdrëd retfglëdx proprémônt tlitô, mais il est aisé de voir (foe cela -«'a lieu d'ordinaire que potirlei oDûgr^alions asse2 répandues, ^ possédant au loin qb nombre considérable d'étaUissements , dont il sdxA moralement impossible de réunir les membres priodpaux pour des actions trop fréquentes. GeHe Organi* satioQ produit du reste de grands avantages que je oe puis détailler ici, et Ton pare è la plupart des inoon* vénients qui pourraient en résulter, en plâ^alDt k supérieur inamovible, soit à côté du Souverain-^Ponlife qui a Tœil sur toutes les prélatureSf soit à côté de surveiltants qui Tassistent, et qui pourraient au besoin provoquer sa dertitution.
Tel est donc Tesprit de l'Eglise, ainsi qu'où peal k Voir dans là plupart des constitutions religieuses qii*die a revêtues de son approbation solennelle. Les comonh nautés ou congrégations ainsi organisées ont vraiment ée la vie, et sont capables de produire quelque ehose. Es serai t'-il de m^e d'agrégations constituées d'Une toatt autre manière, et placées en quelque façon sous us régime monarchique pur, ou plutôt absolut C'est œ qae nous allons voir.
J'ai déjà dit un mot, page 250 de mon livre, àe l'absololisme codsidcré dans l'Eglise. Je Tai trouvé parfaiteflïcnt raisonnable, quand il est uni à Tinfiiillibîlite personnelle que je reconnais au Pape. Mais si Tai envisage la chose d'une manière plus générale, il ■* semble qu'il faut dire du régime absolu, qu'il esltooli la fois et le meilleur et le pire de tous » car cela dépcofi de la direction qu'on lui donne, ou de la peraonae qv
en est investie, attendu sa toute-paiss&nce pour h bien comme poor le ma!. Seulement, par le fait même de la succession inévitable dé personnes lrès«-différentes les unes des autres dans la possession de ce pouvoir illimf té» il y aura nécessairement une instabilité perpétuelle dan^ les institutions, qui se trouveront ainsi centralisées dans leurs 9ains ; brillantes sous un bon ^ef , elles s'éclipseront sous d'autres; elle» manqueront même du principe de durée, ne vivant pas de leur propre vie, mais de la vie d*un chef qui n'est pas immortel. Les membres qui composeront ces associations, n*ayant aucune certitude d'y demeurer toujours, ne pourront s'y attacher; s'y attachant, ils ne s'y intéresseront pas; ils n'auront pas le zèle nécessaire pour faire réussir des mesures qui leur seront imposées d'ailleurs, et qui ne seront pas leur fait» parce qu'elles n'auront pas été soumises à leur délibé* ration et à leur contrôle; le supérieur seul, décidant de son chef ou du chef de l'autorité qui l'aura nommé, sera véritablenaent responsable; ses collaborateurs, n'étant plus ses frères, ne se regarderont plus comme solidaires pour travailler au succès de ses entreprises. Une commu*nauté ainsi oif anisée sera donc toujours plus ou moins impuissante et en danger de périr ; elle ne vivra guère que par des substitutions perpétuelles de personne à personne; ou plutôt elle ne vivra pas, attendu que ses membres anciens se trouveront à chaque instant rem* placés par des membres nouveaux sans tradition et sans avenir. Elle ne marchera qu'autant qu'elle possédera un bon directeur, ou que l'autorité supérieure, qui i'aura sous sa main, s'appliquera à y régler sagement et puissamment toutes choses; mais n'est-il pas évident que cette autorité, occupée de bien d'autres affaires, sera
dans rimpossibilité de suffire à tout» et laissera forcément bien des choses en souffrance? Au contraire, lorsqu'une communauté vit de sa propre vie, elle agit ei se perpétue toute seule ; et il suffit que le supérieur majeur veille de loin à ce qu'on y observe les points fondameih taux de la ré)gle et les principes vitaux de la conslilalion. Seulement il ne faut pas que cette constitution ^ que je suppose sagement rédigée, perde de son intégrité dans les choses essentielles; il est nécessaire de respecter toujours la racine de l'arbre, c'est-à-dire le priocipe d'élection tant des membre que du chef, le priocipe d'amovibilité du chef purement temporaire , enfin k principe d'inamovibilité des membres eux-mêmes, saitf les cas exceptionnels d'exclusion prévus par . le droit. N'ôter même qu'un seul de ces principes vitaux, ce serait tout désorganiser, gêner des fonctions essentielle et introduire un principe de langueur, de dissolution ei de mort.
Il m'a semblé bon de jeter ici en courant ces idée générales, qui ne sont pas sans intérêt, ni sans rapport à mon affaire. Mais pour traiter de celle-ci directement, j'ai dit que la communauté des missionnaires du diocèse de Besançon se recrutait d'elle-même, et par voie d*éle^ tion; il faut remarquer toutefois que l'élection, faite pir les missionnaires d'un novice nouveau pour leur soctéic doit avoir rassentiraent de l'autorité diocésaine; pour* quoi? il y a de cela une raison bien simple; d'une port leur communauté étant diocésaine, ils ne pournies^ naturellement pas, sans la permission des supérieoR admettre un prêtre étranger; d'autre part, quant ic^ prêtres du diocèse lui-même qu*ils voudraient s'assoder il faut bien qu'ils demandent à l'autorité de bqudk i
dépendent la permission de les prendre pour qne cel1e«ei s'abstienne de les noitimer à d'autres postes, ou même leur permette de quitter celui qu'ils occupaient auparavant; il est donc tout naturel que Monseigneur intervienne, selon la règle, dans le choix des novices pour l'annuler ou le ratifier. Mais, ce choix une Tois ratifié, le novice échappe en quelque façon à la juridiction directe de rautoriié diocésaine; il devient en quelque sorte exempt; il appartient à la mission qui, du reste, est en droit de se Tassocier librement, dès que son temps dépreuve se trouve accompli. Il est dès lors membre de la communauté , qui demeure chaînée de son avenir, tant qu'il ne lui plait pas de se retirer de luimême, ou que la communauté n'a pas prononcé contre lui une sentence d*excluSon pour une faute considérable ou scandaleuse. Mais ici, de peur que la communauté, se laissant entraîner par quelque passion, n'abuse de son droit d'expulsion pour dépouiller un de ses membres, sans motif suffisant, de ses droits acquis,* la règle, couvrant en quelque sorte de sa protection maternelle tous ceux qu'elle a adoptés pour enfants, exige que les missionnaires ne prononcent pas seuls dans ce qu'on pourrait appeler leur cause, et que par conséquent ils soumettent leur sentence de condamnation contre leur confrère à un juge supérieur et impartial , à l'évéque, dont elle requiert alors le consentement. Cette disposition de la règle est, comme il est aisé de le voir, toute en faveur de l'accusé, et non pas en faveur de l'autorité diocésaine, comme si elle pouVait seule prononcer dans les causes d'exclusion. Son intervention n'apparait au contraire ici que comme une ratification nécessaire pour la validité de la sentence prononcée par la oommunautéi
et Qoa <}(Hiin^ um action en première iostanee. Cu aois pair$ de l'aceti^Q qu*il ikpp9rUea( ût Jo^ tout d'abord; $euleraeot il y *, de droite appel de leur sen- U^noe à Vévâq^ qui, en sa qualité de supérieur, pat mellre sou veto et annuler le jugement. Mais de même qu*uue ecw d*app«l n'a pas à s'ioioiiseer dans oie affaire dépendant du tribunal de première inslaDce, avant que eelui«ei ait prononcé, de même Tévéqut quoique supérieur, n'a paa à prononcer le premier a matière d'exclusion^ Il peut bien provoquer un jogemcti de celte espèce, mais non ju|;er tout seul. Il est cepeodani tellement m^itre delà cotmmunauté, qu'il peut soiseulement causer ses jugements, mais la casser eUe-mèaie. Seulenieat faut-il croire que, s'il en prononçait la ës^ tion, même pour de ju^es raiâdus» il pourrait en renvoyer les membres saD& pourvoir d'aueune foçonàlev avenir? 11 me semble que non. Supposons, par eim^ que la Qommunauté mérite d'être dissoute, par refus'' concours avec Tévéque pour l'expulsion d'un meokK donl }) requerrait kt condamnatton , est-ce qo'ca b dissolvant alors il pourrait en pnnirindividueUeAentie membres en les privant de leurs 4r(nts acquis? Apr ^ la sorte, ne serait-ce pas confondre les justes avec fe coupables? ceux qui auraient donné leur vote avff oeux qui l'auraient injustement refusé? Voudrait-oa* frapper que les coupables? Mais quel moyen légitiiDe à les discerner, quand le vote aurait été secret, cotait > arrive dans Ie& jugements criminels? L'Eglise a suivi or ligne de conduite -tout^ différente, i|iiand il s est ^ pour elle de supprimer certains ordres religieux; et n'est pas îusqua la fameuse Assemblée constitoni' elke«*méme, qui n'aU réservé des j^sustens en fwtm ^
d'autre )e soîn d'enamioer sur quoi, la oaséo^é^ol, pourr^iQOt élre çQoslUuées ee& peq^ioos da r^trait^ pç^ur les missionnaires, sans parler des difficulté que ve^r conlrerait» daqsi Tétat de qbo^^ aoluel, la transnoiis^ioa qui devrsût étr« faite à d'autres d^a propriétés ellea» mêm€8(.
Oa comprendra mainl«uaat san^ peine toute la justei^e de la dé^lçioQ, à Toceaslou de laquelle je me suis abaudonaé à ces ei^plicaiions singulières. Cette déci$>ion me recoonaît le droit de rester à la uwi^uu, et eepeudant me défend d'aller çq missioa. Pourquoi eette défense? |kar^ qu'on ne peut exercer 1^& Motions spirittielleade luissiou* naire diocésain, qu'au moyen de pouvoirs d^nné^ par Taulorilé diocés^ne; cette autorité m'ayant donc retiré CCS pouvoirs en me destituant, je ne dois plus lesexe^eer, jusqu'à nouvel oindre, o'est-à-dire jusqu'à révocation ou aojiulation de la sentence qui m'a frappé. SeraiMl même ^m C09ve^l)]e que j*en usasse apirès nouvel ordre» 3'est-à^âife ^jprèa annulation Qu révoci^tion forcée de la 'ealence? 4e ne le croyais pas, lorsque j'ai dit au $aint- I^ère, aprèa 9 voir (ait valoir ce q^e je regardais comme i)^ droits : h(Bq profermSj^ nemini tcm^n vellem 9neri ^e; neqiij^ orciinano meo, in cujtts nempè vii[^eà, in- ^(0 if9o, non cbseevet im lahomre. Quant à la faculté ^^\mXy,nmfkUtant, de n^es droits acquis.^ j'ai toujeiurs Ué persiuadé qu'on ne pouvait pas me l'enlever de. lia manière dont^ on s'y est pris; j'ai toujours entendu et eniends encoJ^e aujourd'hui, mémo après mar sortie aalérielle de la npaison» que je n'ai quittée que par res* ^^t pour mon supérieur, et pour empêcher d'avisor ianlre rocai, j'^niends, di&-je* leç réserver înl9filg, W»n
reeours dorant, c'est-à-dire, jusqu'à ce qu'il ait ptaau Saînt-Père de porler dans ma cause un jogemeot défloilif, et à mes vénérés confrères de m'en foire l'applicalioD, en prononçant contre moi une sentence d'exdusioa» s'il arrive que le Paf)e condamne mon livre, et lui reconnail, ce dont il est désormais seul juge, le caractère de fai* considérable ou scandaleuse; seulement, j'avais aoliefok l'espérance de jouir, à Ecole même, des droits en queslioo, et tout en y demeurant jusqu'à nouvel ordre, afin dcoe pas manger sans fruit pour les âmes le pain destioé i leurs vrais missionnaires, j'aurais volontiers, selon h pensée ingénieuse d'un illustre Prélat, autre que cdoi que j'ai cité tout à l'heure, remplacé en attendant te fonctions actives et laborirases du ministère Apostolique, par des prières plus abondantes pour le salut des paavie pécheurs.
Il est aisé de voir, par tout ce qui précède, que je B«i pas été tout-à-fait ridicule, quand j'ai pris la liberté fc recourir à Rome, et de déférer à son tribunal suprti» le jugement, soit de mon livre, soit de ma persoone.
Quant à mon livre, il était tout naturel que j'eati»» dans cette voie ; car, bien qu'il appartienne aux é^éf^ de juger les écrits, du moins en premier ressort, oa s»^ que, sous ce rapport, il y a appel de leurs sentences. «* que Rome seule a reçu d'en haut le privilège de riflW" libilité doctrinale et de l'irréformabilité. J'ai doiuié i» ma Préface de circonstance deux raisons pour lesqa*^ je ne croyais pas devoir m'en rapporter sur ce pon^ * Monseigneur le cardinal^arcbevéque de Besançon. H i^ bien évident, d'un autre côté, par la manière '^ Monseigneur s'était hâté de condamner mon livre, ^ publié encore, et d'après la simple épreuve de te ^
miére feuille seulemetit, que je ne poimiS' plus smger, si tant est que le droit m'en fit un devoir dans le tein|l8 où nous sommes et dans les lieux que j'habite, de le souroeUre à son examen , et de demander son approbation, avant de le livrer au public. Je traiterai peut-être de cette r^le du droit commun avant de clore cet écrit. Quant à la question de personne, comme mon livre constitue à lui seul tout le corps du délit qui m'a été reproché, sans qu'il soit possible maintenant à qui que ce soit de faire intervenir dans ma cause une autre grief quelconque, dès que ce livre passait à Rome, je devais y passer aussi, et nul ne pouvait plus juger ma personne, avant que Rome eût prononcé sur mon livre, c'est-à-dire sur la nature de mon délit. Mon recours à Rome a donc été parfaitement légitime. Quels en seront les résultats?
Mes espérances.
Ma cause étant pendante, il ne faut pas que je préjuge de la sentence qui pourra être prononcée. Mais, sans vouloir la gêner en rien, pour l'éclairer au contraire, et sauf à renouveler solennellement comme je le fais ici rengagement que j'ai pris de l'accepter en entier, il ne îue sera pas défendu peut-être de communiquer à qui de droit les impressions premières que la lecture de mon ouvrage a faites sur l'esprit de certains appréciateurs, que je crois digne de toute confiance, et qui ont mérité toute ma reconnaissance; seulement, je tairai leurs noms, pour la raison même que je viens d'exprimer.
Un vicaire général m'écrivait, dès le 28 mai , aussitôt
après avoir reçu mon livre : « J'ai lu deux cents pages • ^
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de vos Etudet. Je ne trmve rien à reprendre ponr le fond et pour la forme (sauf un yiee de rédaction à la psge 10b). Jfe ne puis pas comprendre qu'on vous punisse pour celte œuvre. Je mis contaat de voire livre, et je le crois propre à dessiller les yeux des gallicans bîsoolias, s*ils ne sont pas trop aveuglés par les préjugés. »
Presque en même temps, je recevais d'un autre vieaire général la lettre suivante : « L'histoire que vous ava faite de la question liturgique dans votre diocèse est aocablante. Au loin, on ne la trouvera pas vraisemblable, ei cependant on sera bien obligé de la regarder comme vraie. J'ai été enchanté de ce qui est dissertations tbéokh giques. Outre la connaissance que vous y foi les paraître des grands maîtres de la science sacrée dont vous rapportez les sentiments , vous discutez très*habilemenl leoR opinions; vous montrez les progrès que rautorité souv^ raine a fait faire à certains principes importants. Rome est votre oracle ; vous en acceptez les décisions et tous les justifiez; vous n'admettez point de transaction sar et terrain. Votre exposition est nette et ferme; votre argomentation est serrée et sans lacune ; et vous avez so donner à vos démonstrations de la vie et de Tenbain. D n'y a pas la froideur d'une thèse, BQais les mouvemeits d'un discours. Je ne doute pas que les cadets ne soient dignes de l'atné. »
Un chanoine me dit : « J'ai été très*content de fotrr Uvre, et je désire en voir vivement la eontinuatioD. 0 faut, certes, beaucoup de bonne volonté pour y voir dim la forme un pamphlet ; quant au fond, ce n*est pas volrr faute, s'il se trouve blessant pour quelqu'un. Votre cave est la cause même de la vérité, des bons principes. » « 4 • « Un autre chanoine écrit à un de mes amis : « Voiî
— SS- II. Bergier qui entre en liée avee ua fouratmeni irè»«bien garni, et il nous promet, s'il donne Mite à son plafi, de véritables traités sur les matières canoniques. Je vous exprime toute ma reconnaissance de Renvoi que vous m'avez lût de son ouvrage ; et en le remerciant de ma part, veuillez lai faire connaître combien je suis enchanté des matières qu'il traite et de la manière dont il les traite. Je n*ai point encore terminé la leeture de cet intéressant ouvrage, à cause de travaux survenus; je ne tarderai pas toutefois de l'avoir lu avee beaucoup d'attention. »
J'ai reçu aussi d'un Prélat, très*bien accueilli à Rome, le témoignage suivant : m Mes sympathies vous sont acquises à double titre. La cause que vous défende est celle à laquelle j'ai dévoué ma vie. Les tribulations par lesqudles vous passez sont mon élément depuis nombre d'années. Courage et confiance ; car td est le sort réservé désormais aux défenseurs de la vérité. Votre ouvrage est irréfutable ; on ne le réfutera donc pas ; mais on fera ce que fait l'Arabe du désert, quand il rencontre les Pyra-
imdes; il passe à cèté et continue son chemin Si le
monde a un avenir, les doctrines que nous défaidons seront la pierre nécessaire du nouvel édifiée. Dans l'incertitude de iavenir, notre devoir est de combattre. Rappelons^nous seulement , pour éviter tout mécompte , que la lutte de la vérllë ne conduit ni au repos ni à la fortune. »
A ces divers témoignages, je pourrais en ajouter plusieurs autres également favorables et flatteurs. Il y a tel de nos curés qui m'appelle un hercule, et qui, après avoir dévoré mon livre avec une faim toujours croissante , est disposé à le relire indéfiniment, parce qu'il y trouve une mioe inépuisable.
On disait à un mtre qui en avait la même idée, et qui y découvrait toujours du nouveau : Il n'est donc pas clair. — Très*clair, mais plein, au point que tout mot porte.
En voici un qui sent tellement remuer sa consdaice, à la fin du cbainlre 6, qu'il ne peut y tenir; il eoort vers un de ses amis de confiance, à une distance assez éloignée, pour recouvrer la paix ; mais celui-ci lui avoue alors qu'il a déjà pris la liturgie romaine depuis quelques jours f et notre homme, de plus en plus persuadé qu'il n'y a plus moyen de compter sur le Bisontinisme^ va se mettre au romain.
Je citerais volontiers un de mes anciens condisciples, auquel je n'avais pas pensé, et qui, sans provocation de ma part, s'est hâté de m'écrire de lui-même une lettre charmante, que je regrette de ne pouvoir transcrire. 0 veut que je le compte dès aujourd'hui comme souscripteur à mes œuvres futures.
On m'accusera de folie pour avoir fait valoir cestémoi* gnages en ma faveur, mais au moins n'ai-je pas blessé en ceci la règle dictée par l'Esprit-Saint : « Qu'un aotre vous loue, et non votre propre bouche! » D'unautie côté, ne pourrais-je pas dire en toute vérité que l'on m't forcé à me défendre ainsi moi-même, vos me et que dans la position que l'On m'a faite, j'ai dû souvenir de cet autre précepte : « Curam habe de bom homine. Prenez soin de votre honneur ! »
Quelque pressé que je sois d'en finir sur un sujet ans» délicat, il m'est impossible de passer sous silence le jugement porté sur mon livre par un illustre Prélat, dont le sentiment devra paraître d'autant moins suspect qu*il j a mêlé le blâme à la louange. « Je vous aurais eonseiUé,
me dît*U tout d'abord, s'il y avait eu Heu de le faire , d'écarter soigneusement de votre écrit tout ce qui se trouve un peu trop personnel et local. Gela dit, vous êtes dans le vrai et dans ce qfii est bon. Vous avez très-bien fait de vous adresser à Rome, et je ne doute pas que vous n'en receviez de très-bienveillants témoignages. » * Comme je connais parfaitement le terrain sur lequel je marche, et les préoccupations de certains esprits, je suis sûr que l'on se prévaudra activement contre moi des mots de Uâme contenus dans cet éloge ; l'éloge sera non avenu, et le blâme seul aura tous les honneurs. Si je Teusse voulu cependant, j'aurais pu supprimera critique, et ne publier que le panégyrique ; mais je l'ai dit, et je tiens à le prouver, ma nature est la franchise même.
Je disais donc que l'on avait trouvé dans mon livre comme dans toute chose ou personne humaine , du bon el du mauvais; le bon est dans le fond; le mauvais ne touche, selon la censure elle-même, « qu'à un côté trèsindirect de l'affaire » et l'on me suppose « assez de force d'âme pour entendre et accueillir cette observation; » ceci est parfaitement vrai. Si je voulais aller plus loin en fait d'explications, je surprendrais beaucoup de mes lecteurs en révélant le vrai motif pour lequel le vénérable Prélat que j^ai cité m'aurait donné le consdi dont il s^agit, car voici les considérants sur lesquels il s'appuie pour me blâmer, a Gomme vous êtes jeune encore et que vous avez de l'avenir; comme aussi vous joignez à rainoar du Saint-Si^e celui des vertus et de toutes les convenances sacerdotales, je vous dirai d'abord franchement que je vous aurais conseillé. .. » le reste comme plus haut. Ges considérants, certes, s'ont rien d'humiliant pour moi.
Je sais qoe beaucoup de personnes ne les aceepleroBt pas. Qu'elles se rassurent; je ne les accepte pas moh même. Non, je n'ai pas lonles les qnaHlés que Ton veol bien me reconnaître, en matière de eanvenanees snrtoal; la roideur de mes convictions produit en moi une rodesse de formes étonnante; je n'entends certainement rien aui aménités d'une politesse à compliments men* teurs, si nécessaire dans beaucoup de relations sociales; il me répugne invinciblement de dire oui, là où je vois clairement la vérité du non. Sans doute, je suis encore assez poli, par fois, pour m'abstenir d'articulé un non désobligeant; je me tais alors; mais cette taciturnité dleméme n'a rien de bien aimable. Du reste, je suis encore à ignorer si c'est là manquer aux convenances soeenbn ialeB dont il s'agit dans la lettre du Prélat.
Quant à la question d'avenir, je déclare n'avoir aucune prétention en ce genre, à défaut de toute vocation soit morte , soit vivante pour cela {coMulter la page 185 de mon livre). D* anciens amis pourraient ao besoin témoigner de mon défaut de vocation vivante, c'est-à*dire de goût et d'inclination pour ce qu'im est convenu d'appeler un avenir.
Quoi qu'il en soit, le fait est qu'q^ m'aurait conaeillé d'écarter « tout ce qui se trouve trop personnel et local. • Et il faut avouer que les questions de cette espèce sont très«dangereuses; il icst difficile de les traiter sans tomber dans le ridicule d'une part, et sans blesser de l'autre. Je ne croyais pas cependant pouvoir me dispenser de fnrr un peu d'histoire locale, parce que je devais puiser dans cette histoire elle-même les preuves et les principes de mes déductions pratiques, les rescrits de Rome qui nom regardaient , et qui servaient de base à mon argooMo-
talion. D'un autre cété, j'ai tâché de ne faire entrer dans mon récit que des faits ofGciels ou de notoriété publique; je n'étais pas le premier à les publier, et ils ne me paraissaient pas de nature à amener de nouveaux scan* dâles. Aussi, Ton n'a pas vu jusqu'à présent les journaux recommencer une lutte déplorable» ni les mécontents c^** ganiser des réclamations ou des protestations nouvelles^ L'on sait très-bien que mon but n'était pas d ofienser, et que j'ai tenté au contraire de concilier autant que posa* ble mon respect pour les personnes avec mon zèle pour la vérité» sauf à n*y mêler aueun respect purement humain, véritablement indigne d'un chrétien et d'un prêtre. Si donc il est resté dans mon ouvrage, malgré la révision sévère que je lui avais fait subir, certains traits un peu trop vifs qui auraient pu être retranchés sans inconvénient pour la thèse, qu'on les pardonne, soit à la trop grande précipitation de la rédaction (1),
(i) FîQ noTembre i859, quand j'ai pris le Bréviaire romain et que je me suis décidé à devenir auteur, je ne possédais encore que des matériaux, à Pétat de blocs bruts, épars çà et là dans une carrière sans issue. C'est alors que j'ai commencé à tailler, coordonner^ construire; sur les quatre mois qui se sont écoulés depuis cette époqoe jusqu'à Pâques, il y en a eu plus de trois où j'ai été occupé en mission sur cinq théâtres différents, sans compter les voyages d'aller et de retour. J'ai donc écrit à la hâte et à la dérobée ei très» souvent le soir ; ainsi il n'est pas étonnant que l'on U^uve dans mon œuvre soit des pierres mal taillées, mal polies, soit des vices de rédaction, et plus d'un. .
Il ne faut pas être surpris non plus, si l'on n'aperçoit pas dans mon édifice un plan et une symétrie parfaite; j'ai assez la maladie de parler de tout à propos de rien, quand un mot me parait utile. C'est l'utile surtout que j'ai eu en vue de donner, sans trop me mettre en peine de lui joindre l'agréable, selon l'avis du poète, pour en faire une oeuvre parfaite ; aussi ne prétends-je^s avoir dressé comme lai un monument plus durable que l'airain; persuadé qu'il y avait péril
soit à la position particulière de l'Auteur. Il ne croyûl pas attaquer, mais seulement se justîQer, lui ei ses amis; or, Ton sait que le droit de légitime défense permet bien des choses que Ton ne supporterait pas dans un acte d'accusation. Du reste, ainsi que le remarque un Prélat éloquent dans une lettre pastorale admirable qui ^eot d*étre tout récemment publiée : « L*amertume et TindignatioD sont deux choses bien distinctes; ramertooie part de la passion, l'indignation part de la conscienee; dans la première, on cherche à blesser l'homme comme
en la demeure, si je ne publiais pas mon ouvrage en temps oportu, je me suis balte et j*ai supposé volontiers que Ton se contenterait de mets sains et abondants, à défaut d^alunents exquis et recherchés.
Voici du reste comment il m'est arrivé de flanquer mon édiiee principal de constructions hors-4'œuvre. A mesure que Je détHxpàs le terrain de la carrière où se trouvaient gisants, comme je Tai diL mes brocs bruts, je découvrais par hasard des bancs de pierre toot neufs et encore inexploités; ils m'apparaissaient si bons; commnt les négliger? je dois les faire servir, absolument, fallùt-il les asneiff à mon plan primitif en guise de contreforts, pour épauler et soutev mes propres constructions. H est évident, par exemple, qjat ms extraits de M. Ricbaudeau et de Benoit XIV sont des amiexes otfla à mon œuvre.
De plus, celui qui voudra y regarder d'un peu près troofera ém ce que j'ai intitulé mes Notes plus de notions graves et imporliBles que dans le texte lui-même. La question litvgique, sans doute, est une question très-importante en soi; cependant elle est p tivement, c'est-à-dire comparée à la question du droit canooiqae général, du droit coutumier en particulier, à la question de la et des Réserves pontificales, à la question enfin des titres d'ordinlioa^ des concours aux bénéfices, des Conciles et des Synodes. Tootcs ers questions, en effet, sont tout à la fois et plus vitales et plus que la question liturgique ; plus vitales parce que ce sont des de constitution; plus générales parce qu'elles renfermeol la qucsiiw du droit canonique lui-même et la résolvent en principe. En œ sck. Taccessoire de mon livre l'emporte sur le principal, tant eo Mérrt qu'en conséquences pratiques.
pour le plaisir de rbumilier ; la seconde n'aspire qu*à venger la vérité compromise ou le droit insulté; l'une est le partage du pamphlétaire, Tautre est le sentiment et le devoir de l'apôtre et de l'apologiste. x>
Je déclare franchement ici qu'il n'y a eu et qu'il n'y a encore aucune amertume dans mon âme; si on a era en découvrir dans mes parole», c'est que les paroles m'auraient trahi, et auraient mal rendu les senti ments de mon cœur. En ce cas je les retire, et je prie tous ceux que j'aurais pu blesser involontairement de les regarder comme non avenues.
Le Prélat que je viens de citer, continuant à faire l'apologie de l'Indignation, s'exprime de la manière suivante : « Jésus-Christ lui-même, quand il parlait sous celte impression, ne le faisait-il pas avec une vigueur devant laquelle la notre pâlira toujours? n'est-ce pas alors qu'il criait aux faux sectateurs de la loi : Pharmens hypocrites! Race de vipères! Ainsi en sera-t-il de toute âme que l'iniquité révolte... Heureux les cœurs qui savent se livrer à ces généreuses explosions! heureux aussi les siècles et les peuples qui savent les comprendre et les absoudre !» Je ne fais cette citation que comme citation générale pour montrer qu'il est quelquefois permis d'user de véhémence dans le discours; mais il est clair que l'on ne trouvera même pas dans mon livre ce caractère d'indignation bien prononcé; l'on n'y verra ni colère, ni invective; je n'y ai point mis de quousque tandem y et certes, ce n'était pas le cas; aujourd'hui même, je procède avec calme, sans me plaindre, sans récriminer; et j'ai pu dire au Saint-Père avec ma sincérité ordinaire : <c que personne ne croie que j'agisse en cette affoire par quelque mouvement de colère, de
baiae on de mauraise volonté ; car, plein de teanquilKlé et de patience, je m'étudie à imiter celui qui, réputé pour scélérat, ne rendait |^s malédiction pour roalédictioa, ni menaces pour tourments, mais s'abandonnait simple* ment à son juge ; je sais d'ailleurs avoir mérité ce que je souffre, quoique pour d'autres péchés, a D est possible néanmoins que mon livre lui-même doive m'étre imputé à péché; le Saint-Père en décidera; mais ce qui, même alors, fera ma consolation, c'est qu'en le composant, je n'ai eu aucune intention de commettre un crime ; j'ai bien pu me faire illusion à moi-même, être dans la fausse conscience, et me rendre malériellement coupable d'un acte mauvais, car je sois homme, et tout homme est sujet à Terreur; mais Tiotenlion manquait; et l'on verra, s'il plait à Dieu, quand Rome aura condamné mon livre, à supposer qu'elle le condamne, que je ne m'opiniàtrerai pas à en prendre la défenise«
Lorsque Rome condamne un écrit, même au titre le plus sévère, c'est-à-dire d'une manière absolue, et sans réserve de correction ou expurgation future, elle n'en condamne pas pour autant l'auteur; celui-ci possède toujours une ressource précieuse pour échapper au sort de son ouvrage, celle de la soumission; s'il se soumet, l'Eglise, non-seulement ne le frappe pas, mais signale avec bonheur son acte de soumission dans le décret même qui proscrit son œuvre : Àuctor se subjeeit, Uuh dabiliter se subjecit. Ainsi est-il arrivé pour M. Leqoeox. En agissant de la sorte, un écrivain s'honore aux yeux de l'Eglise et du public. Aussi l'aimable Féndon ua-t-il rien perdu de sa considération après la flétrissure de sdb ouvrage sur les Maxime» des saints; au contraire» la
conduite qn'il a tenue dans cette drconstanee critique Fa rendu admirable.
J'aurais donc pu espérer que, même après la condamnation de mes Etudes, on aurait pris ma personne en pitié; à tout péché, miséricorde, dit le proverbe; mais le zèle que l'on a mis à me flétrir moi-même, en divulguant précipitamment la dentenc» qui avait été prononcée contre moi, et celui avec lequel on a pressé l'exécution de cet arrêt rigoureux, me laissent bien peu d'espoir, chacun en conviendra, d'implorer plus tard la Dfiiséricorde, et de recouvrer les bonnes grâces de mon supérieur.
Je ne désespère pas encore cependant; du reste, quel sera au vrai le jugement de Rome?
Il y a des gens qui ne connaissent d'autre justice que la force. Pauvre petit pot de terre! me disent-ils. — Est-ce qu'il y aurait donc quelque pot de fer pour m'écraser? Non, pas même ici; je laisse aux inventeurs de la chose la responsabilité de leur comparaison, aussi injurieuse en elle-même pour l'autorité, qu'elle a été innocente dans leur bouche. Ce n'est pas Rome du moins qui méritera jamais ce reproche ; Rome connaît et respecte le droit ; de plus, comme Dieu lui-même, elle ne fait aucune acception de personnes ; elle ne regarde ni au grand ni au petit; la vérité seule dicte ses jugements.
Mais comment voulez-vous qu'elle puisse s'occuper de votre recours; elle n'est déjà que trop absorbée maintenant par tant d'affaires si graves; il faut avouer que vous avez bien mal choisi voire temps. — Hélas! le choix du temps n'est pas de mon fait. <x En vérité, m'éerivmt à ce propos nn^ vénérable Prélat, c*est effrayant
de penser qu'on profile des tristes circonstances où nous sommes par rapport au Saint-Siège, pour tourmenter lo amis et les défenseurs du Pape. « Du reste, eussé-je choisi moi-même l'époque de mon recours, ne sail-oa pas ce qu'écrivait le Saint-Père à notre Cardinal , àk date du 6 août 1859? Son Eminence a daigné noos communiquer cette lettre, dans un mandement du 12 décembre suivant, où il nous prescrivait la conlinuatioa des prières pour le Pape et pour TEglise. Je regrette de n'avoir pas aujourd'hui sous les yeux ce Mandement, à la fin duquel on trouve la lettre du Saint-Père en latin et en français; mais, dans les notes que j'ai dû prendre aa moment de me séparer de ma chère bibliothèque, et de quitter la maison, j'ai justement tran<icrit un passage latin de ce Bref, que je vais traduire de mon mieux. Le Saint-Père dit donc à notre Eminent cardinal : c Nous n'épargnons sans doute ni soin ni travail pour oooserver entiers les droits des Etats temporels du Saint- Siège, car cela touche de très-près au bien de TEglise universelle et nous met parfaitement à même d*exeiter sans aucun empêchement notre sacré pouvoir. Mais ee qui nous occupe pressamment chaque jour, c'est le scia que nous prenons de toutes les Eglises ; il est tel, nolie cher fils, que même les angojsses et les embarras da temps «présent ne peuvent le diminuer en rien; et c'est pourquoi nous sommes tout prêt à appuyer toujours de notre autorité et de notre force le zèle de nos vénérables frères les Evêques, et à travailler sans relâche à expédier les affaires des églises qui leur sont confiées. »
Il était, certes, bien naturel de penser que le Saînl- Père, tout absorbé qu'il devait être par la questioo si grave du temporel de l'Eglise, ne pût pas s'oceoper ai
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aclÎTement dans ce temps-ci des intérêts puretnent religieux; mais Tadmirable Pie IX ne veut laisser aucune affaire en souffrance sous son pontificat; il se déclare tout prêt à remplir les obligations de sa double charge de Pontife et de roi ; et pour que Ton ne craigne pas de recourir à lui pour les choses spirituelles, il affirme que le spirituelle préoccupe plus que tout le reste, sed instantia nostra quoiidiana, sollicittido omnium Ecclesiarum. H répète donc en août 1859 à Son Eminence le cardinalarchevêque de Besançon, à peu près ce qu'il avait dit à tous les évêques du monde dans son Encyclique du 3 mai i858 : « Tenez pour certain que nous sommes tout prêt à faire très-volontiers tout ce que nous saurons pouvoir contribuer à procurer votre plus grand bien et celui de vos diocèses. » Je sois donc intimement persuadé que mon affaire, quelque minime qu'elle soit, puisqu'il ne s'agit que d'un individu, marchera comme toutes les autres ; c'est, du reste, une affaire de droit, et de plus une affaire de doctrine ; or» les questions de droit et de doctrine sont toujours graves aux yeixx de l'Eglise.
Comment l'Eglise entend que Ton traite les écrivains
catholiq[aes*
On n'a pas encore oublié, grâce à Dieu, la fameuse Encyclique adressée par le Saint-Père, le 21 mars 1853, à tous les évéques de France. Je pourrais n'en rapporter ici que ce qui regarde les écrivains catholiques et la bienveillance dont on doit user à leur égard. Mais on sera bien aise, j'en suis sûr, de revoir ce que le Pape pensait alors des conciles, du rétablissement de la liturgie ro-
maine, du choix de» elasaiqiies» de Tétode de la thMagie, de rbîsloire ecdésîaslique et des saints caDons » eoSok ds droit eoutufnier, et en géaéral de la soumission due ao Saint-Siège et à TEglise romaine. Ces détails seront d'aotant moins déplacés ici qu'ils justifieront déjà un peu h liberté que j'ai cru devoir prendre en parlant dans mon livre de la plupart de ces points importants. Je soulignerai les passages sur lesquels j'ai envie d'appeler Tatr tention de mes lecteurs. Après avoir parlé aux évèqiies de France de quelques-unes de ses joies , le Pape ajoutait : (( Nous apprenons, avec (un égal) bonheur» le zèle que vous mettez, selon nos désirs et nos am, à tenir des
conciles provinciaux Notre joie est extrême, quand
nous voyons , par votre zèle admirable , la liturgie romaine, d^à rétablie, selon nos vosux, dans un graod nombre de vos diocèses, où les circonstances n'y ont pis mis jusqu'ici obstacle ; cela nous a foit d'autant plus de plaisir que noi^s savions que , par la suite des temps, oi açait perdu de vue, dans beaucoup de diocèses de Franee. ce qui avait été réglé, avec tant de sagesse et de pradeœe. par notre saint prédécesseur Pie V, dans sa bulle QnU à nobis de 1568... Mais nous ne pouvons pas non pio^ dissimuler le profond chagrin que nous fait éprouver U vue des dissensions que cherche à susciter parmi voos l'antique ennemi... Conservez, nous vous en coqjoroos. l'uniié de pensée et de parole, et adressez-^wms en imât confiance à nous et à ce Saint-Siège , pour éloigner de vous toute sorte de disputes.
» Continuez à ne rien négliger pour que les jeooe^ clercs de vos séminaires soient mûrement formés à toute vertu, piété et esprit ecclésiastique, pour qu'ils en l'humilité sans laquelle il nous est ûnponible de
jamais à Dieu, tt pour qu*en même lemps ils se rendent habiles dans les lettres humaines el dans les sciences plus sérieuses, les sciences sacrées surtout, pures de tout danger d'erreur ; faites en sorte qu'ils puissent non-seulement apprendre a parler et à écrire avec élégance et étoquenee, en étudiant, soit les ouvrages pleins de sagesse des saints Pères, soit les auteurs les plus illustres du paganisme entièrement expurgés, mais encore et par-dessus tout acquérir une connaissance parfaite et solide de la théologie, de V histoire ecclésiastique et des saints canons, dans des écrivains approuvés par le Saint-Siège...
» Nous vous conjurons de vouloir bien aussi, tout en vous appliquant à éloigner de vos ouailles la contagion naorlelle des mauvais livres et des mauvais journaux, accorder votre biensmllance et votre faveur aux écri^ vains animés d*un esprit catholique, et ornés de science et de littérature, qui écrivent et impriment chez vom des livres et des journaux pour défendre et propager la doctrine catholique, soutenir les droits vénérables et les enseignements du Saint-Siège, extirper les opinions et assertions contraires à ce Saint-Siège et à son autorité, dissiper les ténèbres des erreurs, et faire briller aux yeux des hommes la lumière très-douce de la vérité. Il entrera dans votre zèle épiscopal et votre charité d'en-' courager ces écrivains catholiques, animés d'un bon esprit, à continuer avec plus d'ardeur encore à défendre soigneusement et savamment la vérité catholique, et de leur donner avec prudence des avis paternels, s*il leur échappe quelque faute dans leurs écrits.
» Vous n'ignorez pas, dans votre grande sagesse, que tous les ennemis de la religion catholique les plus it^ clarés ont toujours fait, quoique en vain, une guerre
acharnée à cette Chaire du Prince des apôtres» sachant très-bien que la religion elle>'même ne peut absolomeat pas tomber, tant qu'on voit rester debout cette Chain, qui est fondée sur la pierre que les puissances orgueU^ leuses de l'enfer ne peuvent ébranler, et en laquelle se trouve renfermée la solidité pleine et parfaite de la réih gion chrétienne. Ne cessez donc jamais, nous vous en prions instamment, nous confiant en votre fidélité à VEglise et en votre dévouement pour la chaire de Pierre, d'employer de concert tous vos soins et vos travaux pour que les fidèles de France, échappant aux embûches et aux tromperies des ennemis, se fassent toujours gloire d*ètre fermement et constamment unis par une piélé et une dévotion toute filiale à ce Siège apostolique, et de pratiquer à son égard la soumission entière qt^il convient de lui garder. Ne négligez rien, soit en actes, soit en paroles, dans votre zèle et votre vigilance épiscopale, afin que les fidèles dont nous parlons aiment de plus en plus ce Saint-Siège, le respectent, /m obéissent, et pratiquent tout ce qu'il enseigne, règle et décide.
)> A ce propos, nous ne pouvons nous empèchor de vous exprimer la douleur extrême que nous avons ressentie quand, parmi d jautres ouvrages mauvais pobliés en France, nous avons rencontré naguère ua opuscule écrit en français, et imprimé à Paris, sous ce titre : Sur la situation présente de VEglise gallieam relativement au droit coutumier, ouvrage dont Yauleur contredit ouvertement ce que nous vous recommandons et inculquons avec tant d'instance, et dont nous avons eofjlfié la condamnation et la réprobation à notre Congrégation de V Index. »
Me deniaadera*t«on maiotenaat pourquoi j*ai publié mes Etude& liturgiqws? Le Pape ne déitre-t-'U donc plus voir la liturgie romaine rétablie chez nous? Est-ce que nous ne continuons pas, selon lui» à violer /es règles pleines de sagesse et de prudence de la bulle de saint Pie Y? Si le Pape reconnaît des obstacles, les croit-il éternels? non. Persuadé, comme je Tétais, qu'il y avait obligation pour nous tous de prendre enfin la liturgie romaine, quel si grand mal ai-je fait de chercher à en persuader les antres? Est-ce que M. Bouix a bésilé plus que moi à trancher aujourd'hui la question pratique? Il y avait longtemps qu'il l'avait résolue d'une manière nette et décidée, et qu'il avait obtenu, pour cette partie de son Traité de Jure liiurgico, les mêmes approbations romaines que pour les autres; mais il avait jusqu'à présent conservé cette dissertation dans son porte-feuille. Maintenant il ne craint plus de la donner au publie, et il le fait à la demande d'un illustre Cardinal. Qui osera donc dire désormais que j'aie fait, en publiant mon livre, soit un acte mauvais, soit un acte inopportun (1)?
(1) Voici quelques idées que je trouve dans cette Dissertation latine, en 16 pages, intitulée : Pars F, De Liturgiis Galliœ a Romanâ diversis. Le savant auteur, après avoir établi la question de droit, * savoir : 1^ Que les Bréviaires et Missels actuels de France, différents des romains réformés par saint Pie V et ses successeurs, sont contraires aux Bulles pontificales, et ont été illégitimement introduits; 31^ que la coutume n'a pas pu prescrire en leur faveur et les rendre légitimes, au point qu'il soit permis de les conserver, examine la question pratique : si Ton est tenu de suite d'adopter les livres romains. Distinguant alors entre l'usage privé et public, il oblige universellement tous les prêtres au premier, sans en excepter l'Evêque, qui, bien loin de pouvoir justement s'opposer à ce qu'on le fasse, est tenu di|. le faire lui-même. Quant au second, c'est-à-dire à la célébration de
Mai6 jie b'af pas seulâméttt mité dans mon ourragêh qoeslioû Htofgiqué; à son occasion, j'ai parlé longoettieÀt du droit coutufnier, sûr lequel on s'appuyait pour défendre et maintenir fios usages liturgiques et discipiinaîres en général. Eh bien! encore ici Pie IX n'arailril pas marché devant moi? n'avait-il pas condamné le lameux Mémoire éur le droit coulumier? ne dluil pas que cet ouvrage, de gallicanisme pratique, combat oover^ tement lés vues du Saint'^Siége? n'ajoute-t-il pas que e'est dans cette chaire du Prince des apôtres et dans la
rofflce public, il distihgae lés cathédrales, où là plus grande paHie de l'office divin se fait publiquement chaque jour» des autres ^aes du diocèse. H nie, par rapport aux premières, l'existeoce réelle d'obstacles les dispensant de Tusage public du romain ; relativement aux autres, il veut que PEvèque fasse prudemment disparaître le plus tôt possible les difficultés qui pourraient se rencontrer; encore eraint-il que ceux là ne se fassent illusion, qui prétextent reusleoct d'inconvénients véritablement graves. Quel si grand mal, ajoute-t-i, est donc résulté de la réforme liturgique déjà opérée dans tant de diocèses de France? (notez que ceci a été écrit en IS5S.) M. Bom cependant n'oblige pas en général les curés à introduire le ronaii dans l'office public de leurs églises, avant Tordre de TEvëque ; i n'oserait pas les* condamner, s'ils le faisaient, quand ils seraieDl sàr> qu'il n'y a rien à craindre, et que l'Evéque ne s'oppose à cela q«*â cause de ses idées fausses en cette matière; il leur conselHerail n^amoins, même en ce cas, de ne pas marcher en avant, contre le gré de TEvèque, sans avoir pris l'avis du Saint-Siège. — U y a une autre chose que M. Bouix donne pour certaine dans sa DissertaUoD; e^esl que les bénéficiers français, qui ne disent pas le romain, ne pevveal en rien s'approprier les fruits de leur bénéfice; rimposslbUlté oitee où ils seraient de prendre le Bréviaire romain peut bien les exea^>ler de faute, mais non leur donner droit aux fruits de leur bénéfice, ai par conséquent les dispenser de restituer ; il faut pour cela recoonr au Saint-Siège, qui accorde facilement du reste la permissioo de conserver les fruits perçus de bonne foi. ^ Une autre oondoska de M. Bouix regarde le Rituel; on ne peut, dit-il, suivre d'autre RitoH que le romam, sans induit ||postolique.
pierre rar laquelle elle repose, c'est-à-dire dons le Papt, que se trouve la solidité parfaite de l'Eglise de Jésus* Christ? ne veut-il pas que Ton pratique envers le Saint-Siège une soumission entière, qu'on l'aime, qu'on le respecte, qu'on lui obéisse, et qu'on fasse tout ce qu'il enseigne, rc^le et décide? Où doit-on, selon lui, étudier la théologie, l'histoire ecclésiastique et le droit canon, sinon dans les auteurs approuvés par le Saint^iége? Et à qui doit-on s'adresser pour avoir la solution de toutes es controverses, si ce n'est au Saint-Siège et à Celui qui Toccupe ?
Oui, tels sont les vrais principes; et, qu'ai-je fait autre chose que de les développer, que de les justifler? J'ai donc soutenu, comme les écrimim catkoliqueB dont le Saint-Père prenait la défense, les droits véfêérables et les enseignements du Saint-Siège ; j'ai tâché d'extirper les opinions et les assertions qui sont contraires à ce Saint-Siège et à son autorité. Dès lors n'aurais-je pas dû m'attendre, sinon à quelque fai^ur et qwlque bienveillancsj au moins à quelque indulgence, et à des encouragements plutôt qu'à des châtiments; et s'il m'est échappé quelque faute dans le feu de la composition, ce que je suis bien loin de nier, n'aurait-on pas pu se caatenter tout d'abord de reproches ou d'avis paternels?
Je ne résiste pps à la tentation de citer ici, à l'appui de ma cause, une autre autorité, moindre sans doute que la précédente, mais qui ne manque pas de valeur auï( yeux des vrais catholiques. Il s'agit du concile d'Amiens, auquel j'ai déjà emprunté tant de bonnes choses dans le cours de mon ouvrage. Ce concile avait eu lieu peu de temps avant la publication de l'Encyclique ci-dessus, et son approbation par la sacrée Congrégation avait juste-
i)9eAt cûïacidé avec cet acte solennel du Saint-Père. Voici donc le décret du concile d'Amiens concernant les écrivains catholiques (chapitre 15) :
« Un grand zèle a poussé en ces temps-ci beauconp d'écrivains catholiques, tant ecclésiastiques que laïques, à payer leur tribut à la religion par des livres ou des feuilles périodiques. Un zèle de celle espèce ayant beaucoup de puissance pour le mal comme pour le bien, selon la direclion qu'il suit, il est nécessaire sans doute d'user de précautions pour en empêcher autant que possible les abus; mais il faut aussi que nous en apprécions les résultats avec l'équité la plus parfaite, de peur qu'en réprimant la licence nous ne supprimions une ardeur louable.
» L'animation des esprits a produit, voilà plusieurs années, certains effets blâmables, même déplorables, qui ont fait gémir l'Eglise. Plus tard on a remarqué aussi de différents côtés des taches et des défauts, qui ont gâté de temps en temps d'utiles discussions. Néanmoins l*EgUse a tiré de ces discussions plusieurs avantages, que quelques personnes ont peut-être par trop oubliés.
» Si Ton se reporte en effet à l'époque où la dispole a commencé à devenir ardente, on reconnaîtra qu'il régnait alors dans notre pays, soit parmi les fldèles, soit dans une portion du clergé, des opinions funestes, plus ou moins contraires aux prérogatives du Saint-Siège, et qui fournissaient aux ennemis de l'Eglise des armes pour détruire sa liberté; opinions transmises au siècle actuel par le précédent. Mais peu à peu, grâce à une discussion courageuse, les préjugés ont disparu, et i'oa a vu revivre et prévaloir un esprit plus sain. (Ici le ooacile rappelle la controverse sur la liberté d'enseignement.}
1» Il ne faut pas oublier non plus l'opinion que Ton avait, il n'y a pas longtemps, sur les matières liturgiques, rignorance presque où Ton était des bulles qui les concernent, l'espèce de répugnance préconçue que l'on éprouvait pour la sainte liturgie romaine, et Tétat d'altération où se trouvait la science ecclésiastique, au point que plusieurs regardaient comme un ordre de choses régulier et normal la liberté très-périlleuse que l'on s'attribuait de composer des liturgies particulières ou de les changer. Tout le monde sait que c'est à une discussion salutaire qu'il faut attribuer en grande partie réclaircissement de celte question, et l'ébranlement qui s est fait dans les esprits et qui a permis à tant d'évéques et de conciles de mettre plus facilement à exécution les bulles concernant la liturgie.
» Or, dans ces débats, chose digne de remarque, il est arrivé souvent que des hommes même pieux ont accusé d'intempérance de zèle les écrivains qui poussaient à un-meilleur ordre de choses, et cela non-seulement à raison de certains excès ou emportements qui ont réellement eu lieu, mais à raison de la nature elle-même de la cause qu'ils défendaient. L'événement cependant a prouvé l'injustice de ces reproches, puisqu'il est évident aujourd'hui que les eiïorts ainsi incriminés ont enfin abouti au résultat heureux qui réjouit le Saint-Siège et TEglise. Si l'on réfléchît à celte grave expérience, on ne se permettra plus aussi facilement d'élever, par une précipitation inconsidérée, des accusations pareilles, ainsi que quelques-uns le font peut-être encore.
» Mais pour garder plus sûrement l'équité envers les écrivains catholiques, il faut faire attention tout d'abord que telle a toujours été la volonté de l'Eglise, qu'on
Uis$ki jouir le^ auteprs d'une caaveo^bl^ Uberté de ctisciissloo, tant qtt*)l$ ne violent pas les r^les qui regm*dent la ^trine» la morale et le gouveroement ecdèélastique ; car l'obéissanœ catholique est une soumissioa l^ilime des esprits et non une compression arbitraire. Et de même que tout ce qui a été sanctionné par Taatorité de l'Eglise doit demeurer hors d'atteinte, de même il est équitable et utUe qu'en dehors de ces limites, oo agite des controverses qui amènent et produisent plus tard les progrès de la science ecclésiastique. Ainsi, plus de nos jours il faut insister pour le maintien des 1<h$ qui empêchent la licence, plus il faut user de modératioo pour assurer, selon les règles de l'Eglise, une Uberlé et une sécurité raisonnable aux auteurs dignes d'estime, car rien peut-être n'affaiblit {dus dans les esprits l'obéissance prescrite par le droit, que l'abus du eonmaiidément qui voudrait se faire obéir en dehors du droit, t Ce décret n'a pas besoin de commentaires. Mais d m vient donc cette si grande diversité d'appréciations, d'opinions, et même de convictions que l'on aperçoit entre les hommes? Cela dépend en grande partie du milieu dans lequel ils ont été placés; la plupart do hommes ne se font pas, on les fait; l'éducation kor donne un pli qu'il est difQcile d'effacer. Quand je vois certaines personnes slétonner, s'indigner même des erreurs qu'elles entendent professer par d'aoties d refuser de croire à leur bonne foi, je ne les comprends pas; il ne faudrait peut-être pas les faire parler Iob{temps elles-mêmes pour les trouver en défaut sur ce point, et découvrir en elles des préjugés dont elles ne sf doutent pas le moins du monde. Ces sortes de préjufés ne résultent pas seulement de la première éduealioD;
ceux-là même qui soQt parvenus à la matante de TAg^ et de l'intelligeace sont rarement à caurerl de rinflueqcie qu'exerce âur eux la société de^ amis qu'ils fréquentent ou des auteurs qu*ils lisent; i)$ en adoptent tout naturelle^ ment te idées et les jugements, et ils en sont à la longue tellement pénétrés et imbus qu'ils trouvent inexpli* cables, absurdes, intolérables les pensées et les assertigns des personnes, instruites à d'autres écoles et dans d'autres compagnies. Tant it est vrai qu'il importe inQniment de n'avoir que de bons maîtres dans son enfance, de ne fréquenter ensuite que d'excellents amis, et de n'étudier enfin que des ouvrages et des journaux parfaitement orthodoxes.
Cela étant , je ne serais pas étonné d'apprendre que mon livre parait à quelques*uns e^^géré , extravagant, même au point de vue des principes et des thèses que je discute; ceux-là n'ont pas été dans le milieu où je me suis placé; ils n'ont pas, ou du moins ils n'ont pas lu et étudié les écrits que j'ai consultés, pas même les Encycliques et les brefs du Saint-Père, pas même les décrets des Congrégations romaines, pas même les mandements des Evéques de France sur la matière; quant à leurs conciles et à leurs synodes, ils en ignorent peut-être encore l'existcace. Restés ainsi étrangers à ce qui s'est dit on France, à ce qui s'y est passé, à ce que Rome a voulu , à ce qu'elle veut encore, comment ne Irouveraîent-ils pas étranges des idées qui doivent leur paraître tout-à-fait neuves, quelque anciennes et quelque communes qu'elles soient en réalité. Les personnes dont je parle ne seraient pas exposées à ce scandale, si elles avaient exploité avec moi le terrain de la controverse liturgique en France au XIX"" siècle. Mais, à défaut de
cette étude qui leur manque encore, qu'elles coosentenl au moins à lire attentivement celles qu'elles ont entre les mains ; certes, je n'ai pas jeté mes thèses en l'air; dles reposent sur des preuves suffisantes ; et mes Goncludons elles-mêmes ne sont autres que celles de l'Eglise, dans les décisions récentes émanées de ses Congrégations. N'eussent-elles que celte autorité pour elles, j'ai montré que cette autorité est celle même du^ Souverain-Pontife, et qu'elle fait loi partout (1).
(l) Que Pon me permette à ce propos de parler un pea théologie. Il y a, comme on sait, deux méthodes pour découvrir oq démontrer la vérité, la synthèse et l'analyse. Par Tune, on descend du principe aux conclusions qu'il renferme; par l'autre, on remonte des condQsions au principe d'où elles découlent. Celui qui démontre la vérité procède d'ordinaire par voie de synthèse, c'esl-à-dire qu'il commeiice par poser un principe certain ou avoué, d'où il déduit par le raisotnement les conséquences ou conclusions qu'il a en vue d'établir; celui au contraire qui veut trouver le principe lui-même, étudie les faits certains qu'il a sous les yeux et les compare analytiqaemeot le» uns avec les autres, pour découvrir la véritable cause qui les prodoit, ou la loi qui les gouverne. C'est l'analyse qui joue le 'premier ték dans les sciences d'observation, et ce n'est que par elle que le physicien, par exemple, arrive à combiner un système plus ou moins soMe et scientifique; au contraire, dans lessdences positives on exactes, oa emploie la synthèse, parce qu'on part des principes généraux pear arriver à la connaissance des conclusions particulières.
La théologie, étant une science positive et fondée sur des priacq)cs révélés ou définis, dont la certitude ne peut pas être mise en doute, doit donc suivre en général la voie de synthèse, et c'est soos cette forme que le professeur doit instruire ses élèves. Mais avant d'exposer ainsi lui-même sa synthèse, il faut, s'il ne la trouve pas toute fate d'ailleurs, qu'il la compose, c'est-à-dire qu'au moyen de faflaHte el |>ar la comparaison de décisions admises comme fiiit, il arrire à h découverte du principe général d'où elles ressortent, pour Vànm» dans toute sa justesse et avec les raisons qui l'appuyent. Je m'expliqua-
On sait que les théologiens que l'on consulte ne doooeol pa» toiyours les raisons intrinsèques du sentiment qu'ils adoptant; Is se
Maïs non , on ne veot pas même lire ; et je me l'explique encore. On ne craint pas précisément de comprendre « afin de se dispenser de bien faire, comme dit TEcrilure,
contentent assez souvent de preuves eitrinsèqaes ou d'autorité; tel est, diseit-ils, le sentiment commun, plus commun, unanime des docteurs, et ils s'en tiennent là. Si on s'arrêtait à cette déclaration, on aurait bien la connaissance de la vérité ou de la probabilité de Popinion qu'ils enseignent, mais non la science proprement dite de la cbose. Pour arriver I l'état de science, il faut remonter plus baut; et, au lieu de s'en rapporter à l'autorité toute seule qui, à moins d'être infaillible, n'est de sa nature qu'une présomption de raison, on doit savoir pourquoi les auteurs pensent ou décident ainsi. Sans cette science, on ne serait qu'un empirique en tbéologie; on pourrait bien, si l'on veut, donner la décision du cas prévu par les auteurs, mais, pour peu que la question pratique qu'il s'agirait de résoudre différât de celle qui se prouverait énoncée dans les livres, on serait incapable de la décider avec quelque assurance/ Malbeureusement il y a des théologiens qui, sous des formes extérieurement scbolastiques, ne font point de scbolastique réelle, parce qu'il n'y a rien de raisonné dans leur œuvre dépourvue de méthode; leurs divisions, sous-divisions, chapitres et paragraphes, leurs qtuieres 1*", ^, etc., sont arbitraire»; c'est du hachis et pas autre chose. Ajoutez à cela que sonyent ils ne donnent aucune raison de leurs décisions ; quelle valeur scientifique peuvent^elles donc avoir? et quelle science théologique peuvent-ils communiquer à l'élève qui les étudie? Aucune.
Prenons toutefois dans leurs livres ces éléments épars, qui s'y trouvent peut-être jetés au hasard dans un péle-mèle effroyable; étudions-les, comparons-les, coordonnons-les; nous parviendrons à les classer, et, en les classant dans un ordre logique, à découvrir la raison foncière des décbions qu'ils renferment, et le principe d'où on est parti pour aboutir à ces conclusions diverses. De cette sorte nous procéderons par voie d'analyse et nous arriverons à la synthèse, de manière à poser la véritable thèse concernant la matière.
Je me rappelle avoir suivi ce procédé, il y a bientôt vingt ans, pour me rendre compte d'un très-grand nombre de solutions éparses dans mon auteur. A force de travail, je suis parvenu-'à les contrôler, à les l'eetifier même, et à formuler le vrai principe qui domine la matière 6t qui doit servir de base à toute ces conclusions. Voici ce principe : '^ortaliter peecat qui, çum fionsei^tià peccatt mortalU, conficit
tm" il y aurait alors igoofuee mff^tii, que oui ihéihgiea n'e&ciw; mais, par une sorte de préjugé naturel ei ia* stioctif, noiB repoussons tout de suite oe <iui ne va pas i
êimul et adminiêUrat 9akmniter 9aerainerUum, c^iu» cim$eçrattiB est minister, La raismi en est qu'alors Q blesse fiafemeut la sainteté tant dn sacrement qu'il triâte que du caractère acre dont il est revêtu. Cette raison est indivisible, e'est-à-dîre que, pov affirmer, d'une manière certaine et hors de toute eimtestaUna, qu'il) a péché mortel dans l'exercice de telle fou<4ion sainte, quand ea le trouve dans l'état exprimé par la thèse, fl faut, d'une pari, que ccMe fonction ait le caractère auguste de sacrement solennel, et de l^autrt que celui qui l'exerce agisse en vertu de son earactère saefé. Si foM ou l'autre de ces deus oonj^itions manquait, U n'y aurait pins eerlitade, mais doute ou controverse sur la gravité de la faute commise.
Par quelle voie étais-je parvenu à formuler ce principe et à It démontrer? précisément par l'examen comparé ou par PaaslTse dei différents cas qui s'y rattachent de près ou de loin, et duat je veyw les solutions plus ou moins concordantes dans les théologies, le rcnif quais, par exemple, que les uns regardaient comme faute grave tooi acte d'un ministre consacré ad hoc, quelle que fftt la nature plos m moins sainte de la fonction qu'il eaerçait, parce qu'il Uesaail tooisw la sainteté de son caractère; d'autres au contraire niaient lagravilé de sa faute, dès qu'il ne profanait pas un caïuctère asses 8ieré,oa m sacrement proprement dit et solennel; donc, pour quHl y ait cerlaî* nement faute grave, il faut la coexistence de ces deux sortes et probnation ; dès que l'une manque, il y a doute ou controverae.
Cela bien comprb, il devenait facile à l'élève le moins inteUigenl de répondre à n'importe quelle question en cette matière par ua cerfaff est ou par un* eorUrovertUur^ et cela en toute eoascienoe, noa ft$ au hasard et par exercice de simple aémoîte, mais par coovielioact par principe. Restait après cela à examiner, dans le domaiM mèm de la controverse, le degré plus ou moins grand de probabflilé dti solutions qui s'y trouvaient comprises; il est évident en ettsl qv la i^avUé de la faute est plus ou moins probable, sekm que le canetère de la personne ou de la fonction est plus ou noios saiepari d sacré; mais, quelque saint que puisse être l'un et l'autre, dès qa^ ne sort pas des limites de la controverse, il est impoasible de au certain.
St ici l'on ne doit pas dire que le plus probable.
nos idétt et à po0 goûts, et aortoot œ qui pourraîl troubler bos usages et nos haUitâdes. C'est ainsi que beaucoup de nos frères séparés se font un point de reli-
pour tel, aiiBttle le moiiis probable, et qu'il faut rejeter celui-ci pour imposer l^Qtre, comme les Probabllioristes le prétendent dan» leur fhèse générale; parce qu'à moins de vouloir trancher la controverse dans son principe même, ce à quoi l'on n'a pas droit, le moins probable est peut-être vrai, attendu qu'il est le résultat logique d'un principe qui peut être vrai, tandis que le plus probable peut être faux étant fondé sur un principe diCTérent qui peut être faux ; qui osera dire, en effet, vu la controverse certaine et permiie qui existe entre les théologiens, qu'il suffit pour une faute mortelle de profaner Tune ou l'antre seulement des deux saintetés engagées dans l'affaire, celle de la fonction qu celle de la personne P
Je ne pousse pas plus loin cet éclaircissement , qui n'est qu'une réminiscence de mon passé et dont l'exposé peut être utile à quelqu'un de mes lecteurs, qui voudrait raisonner sa théologie pratique.
J'avais une autre idée, quaod j'ai commencé cette note ; je voulais redire un mot de ma thèse sur le droit coutumier, ou plutôt du procédé d'analyse qui m'avait conduit â cette synthèse. On sait que je n'ai pas admis sur ce point les principes de certains canonistes. Ai-je eu tort? non, et en voici la raison. Il est de toute nécessité que les conditions de ce droit concordent avec un autre principe supérieur et plus que certain, savoir : le pouvoir plein et suprême du Souverain-Pontife, dont le droit divin est supérieur à tous les droits et dont par conséquent les décisions font loi en cette matière. Admettre un droit coutumier dans d'autres conditions que celles que le Pape lui reconnaît en fait, ce n'est donc plus suivre une opinion libre dans l'école, mais résister à l'autorité pontificale et nier en fait laplénitude et la supériorité de son pouvoir. Comment cette idée pourrait-elle être vraie et cet acte légitime? Donc il est contre l'ordre et le devoir de se prévaloir d'un droit coutumier rédigé à priori, pour se dispenser d'accepter et de réaliser même une seule des décisions des Congrégations romaines, qui sont les décisions du Pape, lequel a droit de formuler souverainement les règles de discipline ; il faut au contraire rectifier les notions fausses que l'on aurait sur la valeur des coutumes, conformément à ces décisions qui font loi. Et voilà précisément comment je m'y suis pris pour arriver, au moyen de l'analyse, à la synthèse que j'ai formulée concernant le droit coutumier. Les
gion de ne pas toucher à nos livres qui pourraient les éclairer. Il n*y a cependant pas un danger bien graad i lire des ouvrages contre lesquels on est en garde par des jugements préconçus; ils ne sont pas très-contagieaii et d'ordinaire celui qui les parcourt avec des préventions pareilles n'y trouve tout juste que ce qu'il veul; il ne les voit qu'à travers le prisme trompeur de ses préjugés; et pour peu qu'une phrase semble les favoriser, c est justement cette phrase qu'il choisira, dans toute une thèse faite exp(ps contre lui, afin de s*en prévaloir pour s'affermir dans ses propres opinions. Que les gallicans à système ne s'effarouchent donc pas; leur passion les met à couvert de tout danger; que ceux-là même qui, au rebours de TApôtre, préfèrent leur vie à leur âme, oc s'inquiètent pas, c est aux âmes que je m'adresse, et il n'y a que les âmes de bonne foi qui profitent réellement des lumières nouvelles qu'un livre leur procure.
Mon livre sera-t-il utile à cette dernière classe de personnes? Je l'ignore. Je l'espère cependant, sans quoi je ne l'aurais ni fait ni publié.
Au moment où je m'en occupais le plus activemeot, j'avais sous les yeux une lettre latine adressée par Monseigneur le cardinal-archevêque de Besançon à tout son clergé, pour Texhorter vivement à se dévouer pour k Saint-Père. Cette lettre porte la date du 6 février i860 Après y avoir parlé du courage admirable du Souveraio- Pontife, son Eminence ajoute (je traduis de mon mieux) :
conclusions d*où je suis parti, c'est-à-dire, les décisions des OmptgaUons étant certaines, le principe auquel j'ai abouU doit Pélre aêcessairement, à moins que je n'aie péché dans la forme logiqo^: ceux qui s'aperceTraient de ce défaut sont priés de me le fiûre remarquer.
« Nous même, comme attaché à notre cbef, nous sommes prêt à suivre tous ses mouvements, ordres, exhorta^ lions, signes, sans nous en éloigner même de l'épaisseur d'un ongle. Car nous sommes les enfants des saintsi^.. Notre Eglise de Besançon ne s'est jamais écartée de la foi la plus pure, de la soumission la plus entière, et de l'obéissance Gliale envers le Souverain-Pontife; au contraire, son grand dévouement envers le siège de Pierre a toujours brillé dans les temps les plus difGciles.
» J'ai donc aussi cette conGance en vous, mes bienaimés frères, que la tempête venant à surgir, tous placés dans la barque de Pierre, et unis à Pierre, ne reconnaissant que Pierre et n'écoutant que sa voix, vous aurez pour règle Gxe et immuable de parler, agir et souffrir toujours comme Pierre et avec Pierre. Vous failût-il perdre vos biens, votre liberté, votre vie elle-même pour la vérité, la justice, la foi, l'unité et la défense des droits sacrés, tous, revêtus des armes spirituelles, vous descendriez au combat ; vous ne feriez pas phis de cas de votre vie que vos Pères qui ont péri pour les lois et pour le sanctuaire, et voyant le Souverain -Pontife couronné d'épines, vous répéteriez tous ce cri d'un apôtre: Allons, nous aussi, mourir avec lui. »
J'avouerai franchement que cette harangue si éloquente m'a vivement frappé. Je n'ai pas cru que le dévouement pour le Saint-Siège dût se restreindre à la défense vigoureuse de ses intérêts temporels, auxquels il ne tient, du reste, que parce qu'ils sauvegardent l'indépendance et le libre exercice de son pouvoir spirituel ; persuadé au contraire que notre Eminent cardinal nous exhortait à marcher en tout sur ses traces, à suivre par conséquent non-seulement les ordres, mais les exhorta-
lions et méfue les signes du Souverain-Pontife, je sois descendu en champ-clos, revêtu des armes spiritadles tant de la parole que de la prière. J'ai bien pu me tromper sur la manière de ne reconnaître et de n'écouter que Pierre, de parler et d'agir toujours et en tout comim Pierre et avec Pierre, mais enfin je n'ai pas estimé ma vie plus que mon àme; j'ai consenti à sacrifier mes biens, ma liberté, ma vie matérielle elle-même pour ce qui me semblait être la vérité, la justice, la foi, Tunité et les droits sacrés de l'Eglise ; enfin, pour défendre les lois et sauvegarder le sanctuaire, j'ai dit d'un grand cœur, eo contemplant le Saint-Père couronné d'épines : Allons, nous aussi, souffrir et au besoin mourir avec lui.
n ne nfie paraissait pas cependant que la chose dût eo venir à ce degré, quand je me suis mis en campagne. J'avais lieu au contraire d'espérer de tout autres résullaU de mon entreprise, lorsque je comparais cette admirable lettre de notre Cardinal avec les avis de rEncyclîqœ de 18S3, que j'ai citée tout à l'heure; je me figurais qu'en plaidant pour les conciles, pour la Uturfje romaine, pour la vraie théologie, pour l'histoire ecclé^astique, pour les saints canons étudiés dans des autears approuvés par le Saint-Siège, pour les enseignemenls de Rome et contre les opinions qui affaiblissent son autorité, pour la chaire de saint Pierre enfin, et contre le droit coutumier qu'elle a proscrit, je me verrais entouré, siim de faveur, au moins de bienveillance, et que sî l'on ne daignait pas m'encourager à continuer avec plus d'ardeor encore, on ne m'infligerait pour peine, et avec pmdeoee. que des avis paternels. Tels sont en effet les terme mêmes de l'Encyclique.
Je me croyais d'autant plus dans mon droit, eo
écrivant et publiant Dfion ouvrage, que je lisais dans une leltre française envoyée par noire Eminent cardinal à ses^ curés avec celle qui précède, la réflexion suivante : a Je vous demande ce qu*on penserait, je ne dis pas d'un paroissien, mais même d'un supérieur qui voudrait restreindre le droit qu'a un curé de parler à son peuple, qui Tobligerait à ne pas traiter certaines matières, à ne pas toucher certains pointd que celui-ci eroit indispensables au bien, et qui ne Sont nullement contraires à la foi ni à la discipline, qui, bien loin de là, ont pour but de les corroborer? » J'appliquais à plus forte raison cette réflexion au droit d'écrire dont j'entendais useï*.
Je m'encourageais même dans mon dessein, en prenant dans un sens personnel, par manière d'accommodation, les paroles qui terminent cette leltre de son Eminence : « Bien loin de partager la timidité de ceux qui voudraient faire perdre cœur à leurs frères, parce qu'euxmêmes n'ont qu'un faible courage, vous vous répéterez celte parole du Seigneur, au livre du Deuléronomc : Quel est l'homme agité par la peur et au cœur craintif? Qu'il disparaisse et rentre dans sa famille, de peur qu'il ri impire au cœur de ses frères la frayeur dont il est lui" même saisi; et vous serez comme ces braves qui ne craignent pas de s'exposer au danger pour un bien qui tend à faire bénir le Seigneur (1). »
(0 Qui spontè obtuli^is de Israël animas vestras ad perieulum, àenedicite Domino.
près immémorial, attetidu la liberté de la presse; qu'il faudrait savoir si les Ordinaires ont exigé, et jusqu'à quel point, Texécution de ces lois par les ecclésiastiques. Le consulteur, qui faisait part à Mgr. Gaume de cette décision, ajoutait : « J'apprends que depuis quelque temps les Evèques de France ont adopté, pour la révision des livres, un prudent tempérament. Il consiste à n'exiger l'approbation de l'Ordinaire que sur les seuls ouvrages qui traitent ex professa de matières sacrées. »
Effectivement le concile provincial de Paris, tenu en 184^9, n'exige Tapprobation épiscopale que pour les livres publiés par des ecclésiastiques, où Ton expose et propose aux Gdèles les dogmes de la religion , ou des histoires à l'usage des écoles et des catéchismes, ou des formules de prières, ou des cantiques spirituels, de nouvelles indulgences, des pratiques de dévotion, ou enfin des récits de nouveaux miracles non régulièrement reconnus. On peut v^r ce décret dans le fameux Mandement de Mgr. Tarchevéque de Paris, du 24 août 1850. Ce Mandement était suivi d'un avertissement au sujet de Y Univers, contre qui la guerre commençait alors.
Je n'ai pas à examiner ici ce qui a été réglé sur ce point dans d'autres conciles provinciaux de France. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'on n'a rien décidé à Besançon sur cette matière ; on n'y a même tenu ni concile, ni synode, et la discipline y est restée jusqu'à présent à l'état de simple usage plus ou moins ancien.
Je suis bien éloigné, très-certainement, de trouver mauvais qu'on fasse revivre parmi nous les règles si sages de la discipline générale de l'Eglise , mais il me semble tout d'abord que l'on ne serait pas autorisé à procéder en cette matière par une sorte d'éclectisme arbitraire» c'est-à-dire
— ftîi -^
forme de livre ou de journal, saos^pprobatian épiscopale, contribuait à dferoiir ma bonne foi sous ce rapport; maia je n'ai pas eu plutôt publié man opuscule, que j ai voulu étudier plus à fop.d la question, et il ne m'a pas été difficile de découvrir, à côté du concile de Trente luimême, le décret général de Léon X, puis la 10'' r^le de Ylfèdex, approuvée pipir Pie IV, où ce décret se trouve renouvelé et amplifié. L'approbation de Tévéque ou du censeur député par lui, et de l'inquisiieur de la ville ou du diocèse où se fait l'ipipression, est donc requise de droit commun pour l'impression de toutes sortes de livres ou autres écrits (1).
Reste à savoir maintenant si cette règle peut être actuellement appliquée en France dans toute celte étendue.
D'habiles canonistes romains, consultés sur ce point il y a quelques années, à l'occasion des livres publiés par Mgr. Gaume, protonotaire apostolique, ont opiné d'une voix unanime que certaines lois canoniques sur l'impr^ sion des livres, ou n'ont jamais été en vigueur en France, ou sont tombéfs en désuétude depuis un ten^ps à peu
(1) On conçoit to^te la sagesse de cette règle ; ce que j'ai dit moimême, il n'y a qu'un instant, de l'influence que les discours et les écrits ne manquent pas de produire à la longue sur ceux qui les écoutent ou qui les lisent, montre assez combien l'Eglise est prndente, quand eUe défend en général de disputer avec les hérétiques et de lire leurs ouvrages. Il importe donc beaucoup que l'Eglise puisse empêcher la publication des livres impies et immoraux, ou contraires à la foi, à la morale et même à la discipline. Aussi le Pape, dans TËncyclique où il recommandait aux Evèques de France d'encourager les écrivains catholiques, les pressait-il en même temps d'éloigner de leurs ouailles la peste des mauvais livres et des mauvais journaux. Seulement, d'après le concile d'Amiens, l'Eglise n'a jamais voulu pri* ver les auteurs d'une convenable liberté de discussion, tant qu'ils respectent le dogme, la morale et la discipline ecclésiastique.
cette étude qui leur manque encore, qu'elles conseillent au moins à Hre attentivement celles qu'elles ont entre les mains; certes, je n*ai pas jeté mes thèses en Tair; dks reposent sur des preuves suffisantes; et mes conclusioDS elles-mêmes ne sont autres que celles de l'Eglise, dans les décisions récentes émanées de ses Congrégations. N'eussent-elles que cette autorité pour elles, j*ai montré que cette autorité est celle même du Souverain-Pontife, et qu'elle fait loi partout (1).
(1) Que Ton me permette à ce propos de parler un pea théologie, n y a, comme on sait, deux méttiodes pour découvrir oa démontrer la vérité, la synthèse et l'analyse. Par Tune, on descend du principe aux conclusions qu'il renferme; par l'autre, on remonte des condosions au principe d'où elles découlent. Celui qui démontre la vérité procède d'ordinaire par voie de synthèse, c'est-à-dire qu'il commeiiee par poser un principe certain ou avoué, d'où il déduit par le raisot* nement les conséquences ou conclusions qu'il a en vue d'établir: celui au contraire qui veut trouver le principe lui-même, étudie les faits certains qu'il a sous les yeux et les compare analytiquement le> mis avec les autres, pour découvrir la véritable cause qui les prodoil, ou la loi qui les gouverne. C'est l'analyse qui joue le 'premier rôle dans les sciences d'observation, et ce n'est que par elle que le physicien, par exemple, arrive à combiner un système plus ou moins solide et scientifique; au contraire, dans les sciences positives ou exactes, et emploie la synthèse, parce qu'on part des principes généraux poir arriver à la connaissance des conclusions particulières.
La théologie, étant une science positive et fondée sur des principes révélés ou définis, dont la certitude ne peut pas être mise en doute, doit donc suivre en général la voie de synthèse, et c'est son» celle forme que le professeur doit instruire ses élèves. Mais avant d^exposer ainsi lui-même sa synthèse, il faut, s'il ne la trouve pas toute bile d'ailleurs, qu'il la compose, c'est-à-dire qu'au moyen de l^aBahne et [>ar la comparaison de décisions admises comme fût, il arrive à ti découverte du principe général d'où elles ressortent, pour Véotmtfr dans toute sa justesse et avec les raisons qui l'appuyent. Je m'expliqte.
On sait que les théologiens *que l'on consulte ne donaeal p» toiyours les raisons intrinsèques du sentiment qu'ils adopteal; it se
Mais oon , on ne veot pas même lire ; et je me l'explique encore. On ne craint pas précisément de comprendre « afin de se dispenser de bien faire, comme dit rEcrilure»
contentent assez souvent de preuves extrinsèques ou d'autorité; tel est, diseftt-ils, le sentiment commun, plus commun, unanime des docteurs, et ils s'en tiennent là. Si on s'arrêtait à cette déclaration, on aurait bien la connaissance de la vérité ou de la probabilité de Topinion qu'ils enseignent, mais non la science proprement dite de la chose. Pour arriver à l'état de science, il faut remonter plus baut; et, au lieu de s'en rapporter à l'autorité toute seule qui, à moins d'être infaillible, n'est de sa nature qu'une présomption de raison, on doit savoir pourquoi les auteurs pensent ou décident ainsi. Sans cette science, on ne serait qu'un empirique en théologie; on pourrait bien, si l'on veut, donner la décision du cas prévu par les auteurs, mais, pour peu que la question pratique qu'il s'agirait de résoudre différât de celle qui se trouverait énoncée dans les livres, on serait incapable de la décider avec quelque assurance/ Malheureusement il y a des théologiens qui, sous des formes extérieurement scholastiques, ne font point de scholastique réelle, parce qu'il n'y a rien de raisonné dans leur œuvre dépourvue de méthode ; leurs divisions, sous-divisions, chapitres et paragraphes, leurs quœres 1"*, ^, etc., sont arbiiraireb; c'est du hachis et pas autre chose. Ajoutez à cela que souvent ils ne donnent aucune raison de leurs décisions ; quelle valeur scientiSque peuvent-elles donc avoir? et quelle science théologique peuvent-Us communiquer à l'élève qui les étudie? Aucune.
Prenons toutefois dans leurs livres ces éléments épars , qui s'y trouvent peut-être jetés au hasard dans un pèle-mèle effroyable; étudions-les, comparons-les, coordonnons-les; nous parviendrons à les classer, et, en les classant dans un ordre logique, à découvrir la raison foncière des décisions qu'ils renferment, et le principe d'où on est parti pour aboutir à ces conclusions diverses. De cette sorte nous procéderons par voie d'analyse et nous arriverons à la synthèse, de manière à poser la véritable thèse concernant la matière.
Je me rappelle avoir suivi ce procédé, il y a bientôt vingt ans, pour me rendre compte d'un très-grand nombre de solutions éparses dans mon auteur. A force de travail, je suis parvenu 'à les contrôler, à les rectifier même, et à formuler le vrai principe qui domine la matière et qui doit servir de base à toute ces conclusions. Voici ce principe : ^ortaHter peccat qui, çum cansci^tià peeaati niortali$, confkit
w^ il y aurait ilors îgooraMe «/^^elrfe^ qae nui ihétinjcn n'euiw; mab, par une sorte de préjugé oalnrel «lia» stioctif, nous repoussons tout de suite ce qui ne va psi i
êimul et QdmkiUtrM ^ùhmnitw werameMum» c^im Mmik cim$eçratus est minièter,Lz raison en est <|u'alors il Meise gnT*meiil la sauiteté tant dn sacrement qa'H trute que du cametère ncré dont il est revèln. Cette raison est iodivisible, e'est-à-dire qoe, pov affirmer, d'ane manière certaine et hors de tonte eontestatloB, qu'il 7 a péché mortd dans Texerdce de telle fondKon sainte, qvasdoBie trouve dans Tétat exprimé par la thèse, il faut, d'une part, que edK fonction ait le caractère auguste de sacrement solennel, et de raatn que c^ui qui Texerce agisse en vertu de son caractère sacré. Si roM ou l'autre de ces deus confions manquait, U n'y aurait plus certttade, mais doute ou controverse sur la gravité de la faute commise.
Par quelle voie étais-je parvenu à formuler ce principe et à 1< démontrer? précisément par r examen comparé ou par l'aaal|se dei différents cas qui s'y rattachent de près ou de loin, et dont je vayM les solutiims plus ou moins concordantes dans les théologies, ic rcnr quais, pau" exemple, que les uns regardaient comme faute grave M acte d'un ministre consacré ad hoc, quelle que fftt la nature piom moins sainte de la fonction qu'il eaerçait, parce qu'il blessait Isajom la sainteté de son caractère; d'airtresau contraire niaient lagnTîit de sa faute, dès qu'il ne profanait pas un caractère assex sacré, oa ■ sacrement proprement dit et solennel ; donc, pour qu^ii y ait certainement faute grave, il faut la coexistence de ces deux sortes k probuation ; dès que l'une manque, il y a doute ou controverse.
Cela bien comprb, il devenait facile à l'élève le moins intelligoDl à répondre à n'importe quelle question en cette matière par un cerlii* est ou par utf eontravertitur^ et cela en toute oonacienoe, non p^ au hasard et par exercice de simple aémoîte, mais par convidioad par principe. Restait après cela à examiner, dans le domaine mif^ de la controverse, le degré plus ou moins grand de probabOilé é» solutions qui s'y trouvaient comprises; il est évident en eflrtqv la i^avUé de la faute est plus ou moins probable, selon que le tan^ 1ère de la personne on de la fonction est plus ou moins soianari é sacré; mais, quelqae saint que puisse être l'un et loutre, dès qa^ ne sort pas des limites de la controverse, il est impoasIMe de au certain.
I^t ici l'an ne doit pas dire qoe le plus probable.
nos idées et à nos goûts, et sortmil œ qui pourraîl troubler bos usages et nos haUitudes. C'est ainsi que beaucoup de nos frères séparés se font un point de reli-
pour tel« aiiBttle le moios pr(^ble, et qu'il faut rejeter celui-ci pour imposer loutre, comme les Probabilioristes le prétendent dans leur flièse générale; parce qu'à moins de vouloir trancher la controverse dans son principe même, ce à quoi Ton n'a pas droit, le moins probable est peut-être vrai, attendu qu'il est le résultat logique d'un principe qui peut être vrai, tandis que le plus probable peut être faux étant fondé sur un principe diCTérent qui peut être faux ; qui osera dire, en effet, vn la controverse certaine et permise qui existe entre les théologiens, qu'il suffit pour une faute mortelle de profaner Tune ou Tautre seulement des deux saintetés engagées dans l'affaire, celle de la fonction qu celle de la personne ?
Je ne pousse pas plus loin cet éclaircissement, qui n'est qu'une réminiscence de mon passé et dont l'exposé peut être utile à quelqu'un de mes lec^urs, qui voudrait raisonner sa théologie pratique.
J'avais une autre idée, quaod j'ai commencé cette note ; je voulais redire un mot de ma thèse sur le droit coutumier, ou plutôt du procédé d'analyse qui m'avait conduit â cette synthèse. On sait que je n'ai pas admis sur ce point les principes de certains canonistes. Ai-je eu tort? non, et en voici la raison. Il est de toute nécessité que les conditions de ce droit concordent avec un autre principe supérieur et plus que certain, savoir : le pouvoir plein et suprême du Souverain-Pontife, dont le droit divin est supérieur à tous les droits et dont par conséquent les décisions font loi en cette matière. Admettra un droit coutumier dans d'autres conditions que celles que le Pape lui reconnaît en fait, ce n'est donc plus suivre une opinion libre dans l'école, mais résister à l'autorité pontificale et nier en fait laplénitude et la supériorité de son pouvoir. Comment cette idée pourrait-elle être vraie et cet acte légitime? Donc il est contre l'ordre et le devoir de se prévaloir d'un droit coutumier rédigé à priori, pour se dispenser d'accepter et de réaliser même une seule des décisions des Congrégations romaines, qui sont les décisions du Pape, lequel a droit de formuler souverainement les règles de discipline ; il faut au contraire rectifier les notions fausses que l'on aurait sur la valeur des coutumes, conformément à ces décisions qui font loi. Et voilà précisément commentée m'y suis pris pour arriver, au moyen de ranalyse« À la synthèse que j'ai formulée concernant le droit coutumier. tes
gion de ne pas tooeher à nos livres qui pourraient te éclairer. Il n'y a cependant pas un danger bien graad à lire des ouvrages contre lesquels on est en garde par des jugements préconçus; ils ne sont pas très-contagieui, et d'ordinaire celui qui les parcourt avec des préventioDS pareilles n'y trouve tout juste que ce qu'il veut; il ne les voit qu'à travers le prisme trompeur de ses préjugés; et pour peu qu'une phrase semble les favoriser, c'est justement cette phrase qu'il choisira, dans toute une thèse faite exp{ps contre lui, afin de s'en prévaloir pour s'affermir dans ses propres opinions. Que les gallicans à système ne s'effarouchent donc pas; leur passion les met à couvert de tout danger; que ceux-là même qui, au rebours de l'Apôtre, préfèrent leur vie à leur âme, oe s'inquiètent pas, c'est aux âmes que je m'adresse, et il n'y a que les âmes de bonne foi qui profitent réellement des lumières nouvelles qu'un livre leur procure.
Mon livre sera-t-il utile à cette dernière classe de personnes? Je l'ignore. Je l'espère cependant, sans quoi je ne l'aurais ni fait ni publié.
Au moment où je m'en occupais le plus aclivemeot, j'avais sous les yeux une lettre latine adressée par Monseigneur le cardinal-archevêque de Besançon à tout soa clergé, pour l'exhorter vivement à se dévouer pour le Saint-Père. Cette lettre porte la date du 6 février i860. Après y avoir parlé du courage admirable du Souverain- Pontife, son Eminence ajoute (je traduis de mon mieux) :
conclusions d'où je suis parti, c'est-à-dire, les décisions des Congrégations étant certaines, le principe auquel j'ai abouti doit rélre d^cessairement, à moins que je n'aie péché dans la forme logîqo^** ceux qui s'apercevraient de ce défaut sont priés de me le fiûre remarquer.
« Nous même, comme attaché à notre cbef, nous sommes prêt à suivre tous ses mouvements, ordres, exhorta^ lions, signes, sans nous en éloigner même de Tépaisseur d'un ongle. Car nous sommes les enfants des saints^.. Notre Eglise de Besançon ne s'est jamais écartée de la foi la plus pure, de la soumission la plus entière, et de l'obéissance Gliale envers le Souverain-Pontife; au con* traire, son grand dévouement envers le siège de Pierre a toujours brillé dans les temps les plus difGciles.
» J'ai donc aussi cette confiance en vous, mes bienaimés frères, que la tempête venant à surgir, tous placés dans la barque de Pierre, et unis à Pierre, ne reconnaissant que Pierre et n'écoutant que sa voix, vous aurez pour règle fixe et immuable de parler, agir et souffrir toujours comme Pierre et avec Pierre. Vous fallût-il perdre vos biens, votre liberté, votre vie elle-même pour la vérité, la justice, la foi, l'unité et la défense des droits sacrés, tous, revêtus des armes spirituelles, vous descendriez au combat; vous ne feriez pas phis de cas de votre vie que vos Pères qui ont péri pour les lois et pour le sanctuaire, et voyant le Souverain -Pontife couronné d'épines, vous répéteriez tous ce cri d'un apôtre : Allons, nous aussi, mourir avec lui. »
J'avouerai franchement que cette harangue si éloquente m'a vivement frappé. Je n'ai pas cru que le dévouement pour le Saint-Siège dût se restreindre à la défense vigoureuse de ses intérêts temporels, auxquels il ne tient, du reste, que parce qu'ils sauvegardent l'indépendance et le libre exercice de son pouvoir spirituel; persuadé au contraire que notre Eminent cardinal nous exhortait à marcher en tout sur ses traces, à suivre par conséquent non-seulement les ordres, mais les exhorta-
plusieurs béDédictions de Rituels français, non comprises dans le Ritoel romain corrigé et augmenté par Benoit XIV, a cru qu'il était de son devoir pastoral de présenter humblement à Sa Sainteté Pie IX un exemplaire du Supplément au Rituel romain pour Fusage de son clergé, afin d'en obtenir Tapprobation. Or, il a plu au Saint-Père de confier Texamen de ce Supplément à la sacrée Congrégation des Rites; celle-ci, tout bien pesé, a cru qu'on pouvait l'approuver de la manière et dans la forme qu'elle a marquées elie-méme dans ledit exemplaire, et à condition que, certaines bénédictions qui s'y trouvent étant effacées, on n'emploiera que celles approuvées ai;ithentiquement par le Saint-Siège pour d'autres diocèses de France, lesquelles seront communiquées à l'Ëvéque suppliant. Le Saint-Père, ratifiant en tout cette décision de la sacrée Congrégation dont le secrétaire soussigné lui a fait rapport , a approuvé ledit Supplément dans la manière et dans la forme marquées par la sacrée Congrégation, et Ta sanctionné pour le diocèse de Saint-Claude, en sorte qu'il doit y être observé dans la suite , et qu'il pourra être imprimé, mais sous forme d'Appendice, et en dehors du Rituel romain. »
En vertu de ce décret, Mgr. Capalti a donc envoyé à l'Ëvëque de Saint-Claude un extrait des bénédictions déjà approuvées pour certains diocèses de France. Ces bénédictions remplissent le Supplément imprimé depuis la page 5 à la page 23, où on lit : a Ainsi porté dans les actes et registres de la secrétairerie de la Congrégation des Rites. En foi de quoi, etc.. De la même secrétairerie, le 4 octobre 1858, Capalti. •
Je ne puis pas donner de détails sur les bénédictions comprises dans cette partie du Supplément de Saint-Claude. Passé page 23, la plupart des choses qui s'y trouvent sont extraites du Pontifical romain. Je signalerai cependant ce que je lis en note, page 31 , à Toccasion de la formule du Prône ; c'est une déclaration de la sacrée Congrégation qui porte ce qui suit : a Comme les Rubriques défendent d'ajouter dans la messe des prières qui n'appartiennent pas à la messe elle-même, il faudra omettre la récitation du De Profundis, et le laisser à la dévotion privée des fidèles. »
Je terminerai cet éclaircissement par quelques observations
sur certaines suppressions opérées par la sacrée Congrégation
des Rites dans le Supplément qui lui avait été soumis par Mgr.
de Saint-Claude. Ces suppressions sont prédsémeqt celles que
Monseigneur a spécifiées lui-même dans son Ordo pour 4859. Pourquoi donc d'abord a-t-on supprimé à Rome la bénédiction de la pièce de monnaie dans les mariages?
Je suppose que c'est à cause de la nouveauté de cette cérémonie elle-même. J'ignore si le diocèse de Besançon a connu ce rit extraordinaire avant le XYIIP siècle, ce qui n'est pas une antiquité considérable ni bien respectable. Quoi qu'il en soit, il n'en était pas question dans le Sacerdotal de Mgr. Ferdinand de Rye, de 1619. On trouve bien; dans ce vieux Sacerdotal ou Manuel, une bénédiction d'or ou d'argent, sous cette forme : Hoc aurum (vel argentum) ben^icat Rex angelorum, in nomine PatriSj et Filii et Spiritûs Sancti, Mais cette bénédiction s'appliquait à Tanneau qui pouvait être d'or ou d'argent, et on pouvait, cui libitum, selon ce Sacerdotal, employer cette forme bénédictionnelle, ou celle qui commence par Creator et conseT'* vator, comme la nôtre d'aujourd'hui, quoique celle-ci dïBère singulièrement de l'ancienne dans notre Manuel actuel, depuis le cardinal de Ghoiseul, ou depuis Monseigneur de Durforl. D'où nous est donc venue cette bénédiction d'une pièce de monnaie, que je vois apparaître dans le Rituel de François-Joseph de Grammont, édité en 1705, avec la formule hoc aurum, tandis que nous disons maintenant benedic hoc numisma, par assimilation au benedic hune annulum du romain? Je crois sans peine que Mgr. François-Joseph de Grammont qui, le premier, a rapproché nos livres liturgiques de ceux de Paris, a emprunté cet usage au Rituel-Noailles de 1697, où se trouve une bénédiction de pièces de monnaie sous cette forme : Oblatos etiam Domine, nummos sanctifica f, et ut benè sponsa dotetur, etc.; lesquelles pièces l'époux remettait ensuite à son épouse en lui disant, selon ce Rituel de Paris : a Je vous doue du douaire convenu, etc. t) Jusqu'à quel point cet usage parisien s'est-il répandu en France? Je Tignore ; ce que je sais, c'est qu'on ne voit rien de pareil dans le Rituel actuel de Reliey, qui^ quoique romain au fond, n'a pas laissé que d'emprunter quelque chose à celui de Paris; on ne trouve rien non plus de semblable dans le Rituel de Langres de 1680, dans celui Toul de 1700, et dans le Sacerdotal de Râle de 1 595; preuve donc que cet usage n'était pas plus allemand qu'espagnol, lorrain ou champenois. C'était à ce qu'il parait un fait purement parisien. Mais depuis quand Paris avait-il adopté cette cérémonie? Je me suis laissé dire qu'elle
était ancienne et qu'on avait trouvé de vieilles pièces de monnaie ayant servi aux mariages de nos rois ; certes, je ne veux pas m'inscrire en faux contre cette prétention, n'étant ni antiquaire, ni numismate; je demanderai seulement, si réellement on bénissait ces pièces dans le mariage, et si cela se faisait pour d'autres que pour les rois ; puis j'affirmerai que cet usagp, peut-être exclusivement propre à Paris ou à quelques autres provinces voisines, n'avait pas de droit strict à faire irruption dans notre Franche- Comté, autrefois espagnole. Je ne parle ici que de la Franche-Comté, parce que j'ignore si la Champagne de Langres et la Lorraine de Toul nous ont imités sous ce rapport de conformation à VEglise^-Mère de Paris.
Quant à la bénédiction nuptiale donnée extra missam, nous ne Tavons adoptée que bien plus tard encore; car nonseulement on ne la trouve pas dans notre Sacerdotal de 1619, mais encore elle fait défaut dans notre Rituel de 4705; elle existait cependant dans les Missels correspondants de 4589 ei de 4694, ce qui prouve assez qu'elle ne se donnait alors qixHntrà missam. Seulement je ferai remarquer que nous n'avons plus, dans notre Missel et Manuel Choiseul-Durfort, la formule romaine de notre Rituel Grammont. J'ignore où noas avons puisé celle qui nous sert actuellement, car on lit la romaine dans les Rituels cités plus haut de Paris 4697, Toul 4700, Langres 4680, Relley 4838, sauf une addition faite à Paris et à Belley. Quant à la forme de préface, que cette bénédiction revêt aujourd'hui chez nous, contrairement à l'usage* romain qui la donne sous forme d'oraison ordinaire, je ne puis pas .m'expliquer d'où elle nous est venue et à quelle époque, car je la trouve déjà non-seulement dans nos Missels de 4589 et 4694, mais dans les Rituels de Langres 4680, Paris 4697, et Toul 4700. Est-il bien convenable, au reste, d'employer dans le mariage cette forme quasi-consécratoire, dont le Pontifical fait usage dans les ordinations des diacres et des prêtres, et dans les sacres des évèquesi des abbés, des reines, etc., c'est ce que je n'ai pas à discuter ; je dirai seulement que l'anneau bénit représente assez, même tout seul, Tindissolubilité de l'alliance contractée alors, et qu'on aurait pu se dispenser peutêtre d'assimiler autant le sacrement de mariage aux sacrements ou sacramentaux à caractère, attendu l'inconvénient des secondes noces, qui peut facilement se présenter par après. Quant
à TassignatioD du moment précis où ddit se faine cette béné* diction des nouveaux époux, on sait que le romain la place avant le libéra, et c'est ce qu'Antoine-Pierre de Grammont avait marqué dans son Missel de 4694 ; mais dans notre Missel de 4589, elle était placée avant Pax Domini, c'est-à-dire aprôs le libéra, comme cela se feisait à Langres en 1680, à Paris en 4697, et se fait encore à Belley de nos jours. Le Rituel de Toul, en 1700^ la fixait aprôs la communion du prêtre. Au contraire, le Sacerdotal de Bàle de 1595 autorisait à la faire, ^elon l'usage, ou avant le libéra, comme au romain actuel, ou après la messe, ce qui était plus ordinaire ; et alors l'Evangile lai-mème de saint Jean constituait le premier acte de cette bénédiction nuptiale.
En parcourant les divers Rituels que je viens de citer, j'ai été amené à les étudier sur d'autres points que ceux qui précédent et que j'avais spécialement en vue. Gomme j'avais parlé dans la même page 8 de mes Etudes^ d'un changement fait au Rituel romain par notre Rituel de 4705, j'ai été curieux de voir si d'autres Rituels français étaient entrés dans cette voie de correction. Sur quoi j'ai remarqué avec bonheur que Langres n*avait rien changé ici au Rituel romain en 4680. Paris, au contraire, en 1697, avait tracé les voies à Besançon, en disant : Ad sacramentorum administrationem non audeat accedere, msi PEios confiteàtdr, si hajbeat copiam confessarii et temporis loeiqiie ratio ferai; sin minùSy actum contritionis eliciat, Ge qui équivalait à notre tenetur confiteri.
De plus en plus intrigué, j*ai voulu établir d'autres points de comparaison entre ces différents Rituels; et voici quelques-unes des observations que j'ai prises en note :
1® Dans le Rituel romain, on renvoie surtout au Catéchisme romain pour y puiser les instructions qu'il convient d'adresser aux fidèles par rapport aux sacrements qu'on veut leur administrer. Le Rituel de Langres et celui de Paris font la même chose, tandis que le Bisontin supprime cette indication ;
S^ Le Rituel romain signale encore la même source au confesseur qui veut s'instruire au sujet du sacrement de Pénitence. Langres y ajoute la lecture des saintes Ecritures et des canons pénitentiaUx ; Paris au contraire y substitue les saints canons ; mais Besançon reproduit ici le texte du Rituel romain. Ce qui n'empêche pas que Ton ne trouve plus loin.
dans le Rituel bisontin, les canons pénitentianx emprantés à saint Charles. Ce saint a fourni aussi à ces difiTérents Rituels beaucoup d'autres avis tirés de ses Instructions.
Puisque j'en duis au sacrement de Pénitence, je dirai un mot des additions qui ont été faites en certains endroits à la forme romaine de Tabsolution. Voici comment cette forme se trouve enrichie dans le diocèse de Besançon : Dominus mater Jésus Christus, qui bst summus pontifkx, per suàm pussnuii misb- RicoBDiAM te absolvat; et ego, auctoritate ipsius, mihi licbt nmiGNO coifCEssA, absolvo te imprihis àb omni vinculo excommunicationis (suspensionis) et interdicti, in quantum possum et tu indiges. Deinde eadsii auctoritate qua fungor, ego te absolvo à peccatis tuis , in nomine Patris et Filii et Spiritûs Sancti. Pa^sio Domini nostri Jesu Christi, mérita Beatx Marix virginis et omnium sanctorum, suffragia sanctje matris Ecclesia, gtitdquid boni, etc. J'ai mis en petites capitales tout ce que nos usages bisontins ont ajouté à la forme romaine. Eh bien! où avons^nous pris ces richesses surabondantes? dans le Rituel parisien de 4697, qui les possède toutes, sauf imprimis et eadem auctoritate quâ fungor qui nous sout propres, et sauf le moi indignissimo qu'il porte au lieu de notre indigno. Toul, en 4700, avait emprunté au parisien, comme nous; seulement il avait été plus fidèle au texte en copiant V indignissimo, et moins avide en s'abstenant de s'approprier les deux phrases suivantes, per suam piissimam misericordiam et suffragia sanctx matris EcdesUe. Du reste, quant à nous, nous ne nous sommes tant enrichis que successivement, car notre Rituel de 4 705 ne portait pas encore le suffragia sanctm matris Ecclesix. Avant l'époque de ce Rituel, dans notre Sacerdotal de 4619, par exemple, nous avions tout bonnement la forme romaine actuelle, sauf, après excommunicationis, les mots suivants, minoris si quâ teneris au lieu de suspensionis et interdicti, in quantum possttm et tu indiges. Il ne faut pas trop s'étonner au reste de ces variétés des anciens Rituels, par rapport à la forme de l'absolution. Voici quelle était cette forme dans le Rituel romain, avant sa correction par Paul Y; je la lis dans une édition de ce Rituel, imprimée à Lyon en 4 61 4, l'année même où Paul V a publié son Rituel nouveau : Dominus noster Jésus Ghristus per suam ■«- Rirx)RDiAii te absolvat; et ego auctoritate ipsius qua fungor absolvo te ab owmjis peccatis tuis et vinculo excommunicationis,
— Yll —
si qiujm incurtisti, in quantum auctoritas mea se extendit; et restitua te sacramentis EcclesiaR in nomine Patris et Pilii et Spiritûs Sancti. Ainsi Voii trouve, dans les anciens usages romains, quelque chose de ce que nous avons vu conservé en France, le per suam misericordiam, et le quâ fungor; on peut même y remarquer le mot omnibus que j'ai mis en petites capitales, et que le Rituel de Langres de 4C^0 avait maintenu^ tout en prenant, sauf cette addition, la forme d'absolution du Rituel de Paul V telle quelle. Dans ce même Rituel romain ancien, on trouvait, pour la bénédiction de Panneau dans les mariages notre vieille oraison, Creator et conservator, en concurrence avec le Benedic hune annulum actuel, le prêtre ayant la liberté de dire l'une ou l'autre prière. J'ai parcouru aussi le Manuel de Strasbourg de 1749, du temps du cardinal de Roban; ce Manuel donne la forme d'absolution du Rituel de Paul V, et quant à la bénédiction nuptiale à la messe, il la met aprè^ le Placeat, ce qui montre qu'on avait conservé à Strasbourg les anciens usages allemands ou Bàlois dont nous avons parlé, sauf différence dans les prières.
Il me serait facile de pousser plus loin ces comparaisons entre les différents Rituels. Je ferais remarquer, par exemple, que le Rituel de Langres de 1680, tout en rapportant mot pour mot l'avis du Rituel romain actuel, qui invite à la confession ceux qui retombent facilement, a supprimé ceci : et si expédiât, communicent. Pourquoi? chose étonnante, le Rituel-Noailles de 1697, qui copiait celui de Langres en bien des endroits, avait conservé cette phrase. Le même Rituel-Noailles avait également reproduit d'une manière textuelle le passage fameux du Rituel romain où Ton énumère ceux qu'il ne faut pas absoudre : 1^ Qui nulla dant signa doloris (pourquoi Langres ajoutait-il : veri et supernaturalis?) 2® Qui nolunt odia et inimicitias deponere (pourquoi Langres disait-il : Qui odia et inimicitias ex corde non deposuerunt?) 3** Qui nolunt aliéna si possunt restituere (qui non restituerunt, à Langres) ; 4® Qui deserere nolunt proximam peccandi occasionem (à Langres : Qui proximam peccandi occasionem deserere polliciti, actu non deserue-runt), etc. En voilà assez pour montrer comment on faisait autrefois de la Théologie locale. Il me semble donc que l'on ne fera pas mal de revenir partout aux règles de l'Eglise, et par conséquent au Rituel romain; notre Rituel de 1705 ne s'é-
loigoait pas autant du romain sur ia question précédente que ]e Rituel de Langres ; il était loin cependant de le suivre pas à pas ; et je vois avec plaisir qu'au lieu de suivre le Rituel de François-Joseph sur cette matière importante, les feuilles de pouvoir que Ton délivre aux prêtres à charge d'Âmes dans le diocèse de Besançon exposent les cas de refus d'absolution avec les expressions du Rituel romain lui-même.
Quant au refus de la communion, voici quels sont ceux à qui on doit le faire, d'après le Rituel romain, savoir : ceux qui en sont publiquement indignes, tels que les excommuniés {notoires, ajoutent ici les Rituels de Langres, Paris et Toul), les interdits, et ceux qui sont manifestement infâmes, comme les prostituées, les concubinaires [les comédiens, ajoute-t-on à Langres et à Paris), les usuriers, les magiciens, sorciers, blasphémateurs et autres pécheurs publics de cette espèce (pourquoi effacer ce mot publics, comme on l'a fait à Paris, Langres et Besançon?) à moins qu'il ne conste de leur pénitence et amendement, et qu'Ms n'aient réparé d'abord leur scandale public.
Enfin, par rapport à l'Ëxtrême-Onction, on sait que le Rituel romain ne porte que l'onction des cinq sens, plus celle des pieds ; pour celle des reins, on ne la fait pas aux femmes, ni aux hommes qu'il serait difficile de remuer; la chose était déjà réglée de la même manière avani la correction de Paul V. Il est aisé de voir que cette onction des reins est loin d'avoir la même importance que les autres; aussi lie la trouve-t-on pas, ni ri«i à sa place, dans le Rituel de Bàle de 4 595 et dans le Manuel de Strasbourg de 47491; à Langres, Paris, Toul, Belley et Besançon. on lui a substitué une onction faite sur la poitrine. Quant au reste, tous ces Rituels sont conformes an romain, sauf celui de Besançon qui divise l'onction de la bouche en deux. Tune ad labia, et l'autre ad guttur, et qui fait précéder toutes les onctions des sens par une onction générale entre les épaules sous cette forme : Ungo te oleo sacralo f, ui per hanc unctionem {et piissimam Dotnini misericordiam) acdpias plenam peccatorum remissionem. On avait déjà cet usage particulier à Besançon en 1619. Ne sort-on pas par^là de l'analogie des règles qui preserivent la forme déprécattve dans ce sacrement? et serait-ce pour obvier un peu à cet inconvénient qu'on aurait glissé les roots et pUssimam Domini mise^ ricordiam sur la fin du siècle dernier?
C'«s( dans le mène temps qae Besançon a introdait l^sage de D'administrer le viatique qu'après rEttréme-Ooetion, quand on confère ensemble ces deux sacrements. On sait que le Romain soit le mode contraire d*aprè$ la oouttane générale de V Eglise, y est-il dit. Pourquoi donc avons-nous changé ici, dans nos derniers Manuels? car le Rituel de 4705 suivait l'usage de Rome; et il en était de même à Langres en 4680; mais Paris pratiquait notre nouvelle méthode en 1 697 ; et notre Manuel a cru devoir justifier cette innovation en disant ; a II convient que i'Ëxtrème- Onctîon soit administrée avant le viatique. Et tel était Tusags très-commun autrefois ; quelques Eglises de France Font toujoars conservé; d'autres l'ont rétabli depuis plus ou moins de temps; on l'observait jadis dans toutes les paroisses du diocèse, d
Je finirai cette note par l'observation suivante. Notre Manuel de la fin du XVIII" siècle contient un grand nombre de béné« dictions toutes différentes, non seulement des bénédictions romaines, mais de celles de nos Rituels plus anciens. Quels effeli peuvent-elles donc produire à titre de sacramental? N'est-ce pas à TEglise toute seule qu41 appartient de créer des sacramentaux vraiment efficaces? il n'est donc pas indifférent d'employer d'autres bénédietions que les bénédictions romaines, à moins qu'elles n% soient autorisées par l'Eglise.
Deuxlènie édalrels^emeat
Ausuiet des titres d'ordinatUm et de Vobligatùm de ne pas quitter le lieu auquel on a été attaché par son ordination.
J'ai dit, page 72 de mes Etudes , 1^ qu'un prêtre ne peut pas se détacher du lieu qui lui a été assigné comme titre dans son ordination^ sans avoir consulté son évèque. Je ne faisais que traduire le saint concile de Trente, où on lit inconsuUo episcopo; înais, pour ne pas y être trompé, il faut savoir que cette expression, selon les canonistes, revient à celle-ci, sans le consentement de l'évéque. Voir Pichler, liv. lU, titre X, citant la Glose et Fagnan sur le c. 40 de Remmciatione,
J'ai dit 2^ que le titre de patrimoine ou de pension est exceptionnel. Je me trouve en cela parfaitement d'accord avec les canonistes. Il me suffira de citer Devoti, qui dit à ce sujet dans
ses Institutions ccmoniques : a II est évident que la saorée Congrégation du concile a eu raison de décider, comme on le voit dans Fagnan, que, d'après le sentiment du concile de Trente, le titre de bénéfice est le titre légitime et ordinaire, tandis que celui de patrimoine et de pension est extraordinaire, et n'est admis que sous forme de dispense, ac veluti ex dispensatione admittij savoir, quand Pévéque juge qu'il faut ordonner quelqu'un pour l'utilité ou la nécessité de l'Eglise. »
Troisième éclalrclssemeat
Sur la question de Vinamovibilité et de Vofficialité.
Quand j'ai écrit ma note G , où cette matière se trouve traitée assez au long, j'avais perdu de vue certains faits qu'il sera utile de rapporter ici. En 4848, Monseigneur de Langres (actuellement d'Arras), écrivait, le 26 août, à VAmi de la Religionj la lettre suivante :
a Dans votre numéro du 25, en rendant compte de la dernière séance du comité des cultes, vous dites que tous les membres de ce comité sont tombés d'accord sur l'utilité et la convenance de rendre les desservants inamovibles. La question ainsi formulée n'a pas été mise en délibération... Il eût fallu décider d'abord si cette inamovibilité serait purement canonique, ou si elle entraînerait l'intervention de TEtat, comme il en est déjà pour les curés actuels. Dans le premier cas, les avis eussent été à peu près unanimes; mais dans le second, ils eussent été fort partagés. Au reste, le renvoi à l'autorité du Saint-Siège, accepté par la grande majorité du comité, dispensait de toute discussion sur le fond de cette grave affaire, à laquelle nous désirons faire donner le plus tôt possible une solution qui soit dans le véritable intérêt de tous. »
A ce renseignement important, j'en ajouterai un autre plus général. En 1849, treize Prélats français présents à Paris, savoir, les évèques de Paris, Tours, Quimper, Langres, Montpellier, Troyes, Verdun, Amiens, Versailles, Blois, Beauvais, Meaux et Monseigneur l'archevêque de Chalcédoine m par(t&u5, écrivirent le 28 février une lettre au Saint-Père pour le prier de convoquer un concile national, qui aurait lieu à Tours au mois de septembre sous la présidence d'un Légat. Selon l'idée de ces prélats, dont
huit sont encore vivants et occupent soit leur siège d'alors, soit un autre supérieur, on aurait renouvelé dans ce concile les décrets de Trente sur la tenue des conciles provinciaux et des synodes ; on y aurait réorganisé les Facultés de Théologie pour la concession des grades ; on aurait fixé la position des recteurs, dit desservants, restés amovibles depuis 4801, et Ton aurait réglé la juridiction ecclésiastique surtout da for contentieux. « Votre Sainteté, disaient les prélats, sait combien il importe à VEglise que ces questions soient réglées et définies canoniquement^ ». Le Saint-Père ne crut pas devoir accéder à cette demande d'un concile national, vu la difficulté des temps et Tignorance où il était de ce que pouvaient en penser les autres évéques de France; mais en attendant, répondait-il le 47 mai 4849, nous désirons très-vivement, vel maxime optamus, que chacun des archevêques de France convoque son concile provincial, si recommandé, vous le savez, par les saints canons, provincialem synodum à sacris canonibus, ut scitts, tantoperè inculcatam.
On pensa dès lors à tenir des conciles provinciaux. H. de Falloux, alors ministre, promit au besoin de défendre cette liberté à la tribune, si elle était attaquée. Mais à la veille de Vouverture du concile de Paris, qui eût lieu en septembre 4849, le ministère, en l'absence de M. de Falloux, voulut engager les évéques à demander l'autorisation prescrite par le quatrième article organique. Monseigneur l'archevêque de Paris répondit que demander cette autorisation, ce serait reconnaître le droit d'empêcher les conciles et valider autant que possible une loi radicalement nulle. Il refusa donc ; ce qui n'empêcha pas l'arrêté qui parût le lendemain dans le Moniteur, pour donner une permission dont on ne voulait pas, et contre laquelle on protesta alors. Je trouve tous ces détails dans le numéro de VAmi de la Beligion du 47 septembre 4850.
L'arrêté dont il vient d'être parlé est le décret du 46 septembre 4849. Ce décret autorisait les conciles et les synodes pour 4849. Le 22 mai 4850 parut un autre décret prorogeant la même autorisation pour l'année 4850. Je ne crois pas qu'on ait songé à renouveler cet acte les années suivantes, à l'occasion des conciles qjii ont eu lieu soit à Auch en 4851 , soit dans les deux provinces de Reims et de Bordeaux, savoir, à Amiens et à Reims en 4853 et 4857, à la Rochelle, à Périgueux et à
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Âgen en 4853, 56 et 59; on sait an contraire que sa Majesté PËmperenr Napoléon III , s'est fait gloire, dans une occasion solennelle, de déclarer libre la tenue des conciles en France, et que plusieurs Prélats Ten ont félicité, entre autres Son Emînence le cardinal archevêque de Lyon et Monseigneur de Nîmes dans des actes tout récents.
Pour en venir h la question qui sert d'intitulé à ce troisième éclaircissement, il faut savoir que le concile de Paris crot devoir s'abstenir de traiter de la question de l'inamovibilité des desservants, attendu, dit-il, que le Saint-Père se l'est expressément réservée, comme le témoigne son Bref à Monseigneur de Liège (numéro du !29 septembre 4849 de VAmi de la Religion).
Le concile d'Avignon déclara aussi que la solution de cette question était réservée exclusivement au Saint-Siège ; il se contenta d'ajouter, comme je l'ai rapporté page 181, que les desservants ne seraient ordinairement enlevés à leurs paroisses qu'après décision de l'officialité ou du conseil privé de l'évèqae. C'est ce qu'on lit dans le numéro du 21 juin 4854 , de VAmi de la Religion. Le même journal avait rendu compte de ce décret longtemps auparavant, c'est-à-dire le 29 décembre 4819, de la manière suivante : « On ne pourra sans de très-graves raisons changer les desservants malgré eux, et les évèques s'obligent à ne point les inquiéter, sans avoir soumis l'affaire à Tofficialité ou du moins à leur conseil. ■ N'ayant pas sous les yeux les actes de ce concile, imprimé en 4854, in-4®, il m'est imposible de contrôler ces dires de IMmt de la Religion.
Quoi qu'il en soit. Monseigneur de Viviers (aujonrd'boî de Tours) dans l'excellente circulaire qu'il fit paraître le 4*' juillet 4854, à l'occasion du rétablissement de l'officialité de Viviers, s'exprime ainsi à ce sujet dans le quarante-quatrième et dernier article du règlement de cette officialité : • La révocation d'un succursaliste ou son transfert sans son consentement n'étant pas une peine canonique, l'appréciation des causes de la révocation et du transfert n'est pas du ressort de Tofficialité; néanmoins nous déclarons que notre intention est de n'opérer ni l'un lu l'autre, sans avoir pris l'avis des membres de notre officialW ou de notre conseil privé (concile d'Avignon, tit. 6, c. 6). • Ma citation n'est pas textueUe, parce que je suis obligé delà transcrire d'après une de mes notes qui se trouve malheureusement tronquée, mais je réponds du sens.
» A l'occasion de ce que je dis ici du rétablissement de cer* (aines officialiiés, je signalerai volontiers quelques-unes des paroles adressées à Monseigneur de Vannes, dans son synode de 4854 , au nom du synode lui-même. On lui disait donc : a Votre administration si paternelle ne nous faisait pas désirer, mais plutôt redouter rétablissement d'une oflicialité... Mais vous avez pensé qu'une bonne institution valait mieux qu'une bonne administration, parce que la première est permanente. Vous avez voulu garantir Favenir de votre clergé. Le diocèse était dépourvu de statuts qui fussent incontestablement en vigueur ; vous avez cru utile d'en publier de nouveaux... Nous ne pouvons qu'être touchés de ce que vous avez exaucé nos ardents désirs de voir se renouer la chaîne des synodes diocé^ saiustrop longtemps, hélas! interrompue par le malheur des temps. »
Quatrième éclaircissement
Sur la loi des concours.
J'ai rapporté, page 184 de mes Etudes, la réponse de Sa Sainteté Pie IX à Monseigneur de Liège, en 4854, au sujet des concours pour les cures. La CotYespondance de Rome, dans son numéro du 14 mars 1853, annonçait que les concours avaient été déjà rétablis à Liège, conformément à la loi de Trente, dans le synode de septembre 4 854 . Elle ajoutait que les statuts de ce synode avaietnt été révisés à Rome.
Déjà auparavant, le même journal, dans son numéro du 24 septembre 1 854 , où il donnait un septième article sur cette matière, déclarait que le ConQordat de 4801 avait laissé intacte la loi du concours, qui est, disait-il, la forme canonique observée inviolablement dans le reste de TEglise. Il apportait pour preuve de cette interprétation, que ledit Concordat ordonnait aux évéques de ne choisir pour les cures que des personnes ayant les . qualités requises parles canons, Us dotibus instructos quas Ecclesis canones requirunt, qualités par conséquent canoniquement constatées. On ne pourrait donc, ajoutait-il, nommer aux cures sans concours, qu'en vertu de la désuétude qui s'est introduite depuis 4801; mais cette désuétude, qui est loin d'être immémoriale, ne peut avoir d'efiet, car nous ne connaissons pas une seule décision de Home qui fasse céder les prescriptions du saint
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concile de Trente et des bulles pontificales à une coutume non immémoriale. Il y a au contraire une décision de la sacrée Congrégation du concile à ce sujet, où on lit entre autres choses : a Les lois qui ont été faites pour le bien universel et le salut éternel des âmes, dans Pespèce desquelles il faut placer celle du concours... ne souffrent pas de dérogation par prescription même immémoriale... Cette loi du concours a été établie par manière de loi universelle pour le bien de toute PEglise catholique, à Teffet d'empêcher les entrées simoniaques et vicieuses dans les bénéfices, comme Tindique le préambule même da décret : Il est extrêmement avantageux au salut des âmes, etc.; or, en pareil cas surtout, on ne prescrit jamais en faveur da non usage ou de Tusage contraire, au préjudice des églises et contre Tintention du Souverain-Pontife, sans qu'il le sache et y donne son consentement certain et explicite ; en sorte qu'il ne suffit pas de présumer qu'il est informé attendu la durée de l'usage existant depuis un siècle et plus... »
Du reste, il n'y a plus à discuter sur ce point d'après la réponse précise de Pie IX en 4854, rappelée plus haut.
Comme il importe toutefois d'être bien renseigné sur les motifs des choses, écoutons encore l'auteur de la Correspondance de Rome résolvant, dans son numéro du 24 avril 1852, les objections que faisait un journaliste contre cette loi du concours. Si le concours est une bonne institution, écrivait ce journaliste, pourquoi ne pas s'en servir pour la nomination des chanoines? — Parce que, disait le Correspondant, de droit commun les canonicats sont soumis à la nomination simultanée des évêques et des chapitres.
Le journaliste ajoutait : Le pouvoir qu'ont les ordinaires de nommer les curés par eux-mêmes sans concours est incontestable. — Erreur, répondait-on. Le concours est une loi da concile de Trente ; auparavant les évêques devaient s'entendre avec leurs chapitres pour instituer les curés, conformément à la Décrétale Novit d'Alexandre 111. Le concile de Trente dérogea à cette ancienne discipline par rétablissement des examinateors synodaux (ou prosynodaux agréés par le chapitre à défaut de synode, et moyennant induit). Le concours a donc pour lai : 4® l'autorité de tous les Papes depuis le concile de Trente 2° des décisions innombrables des congrégations romaines. 3"* les conciles provinciaux de tous les pays depuis le concile de *
Trente (ainsi que nous 1-avons établi dans nos huit articles précédents sur la matière); 4^ les cancordats, sauf celui de Bavière en 1817. C'est la multitude des droits de patronage qui a empêché de rétablir toute la loi en Bavière, mais au moins a-t-on exigé qu'il y eût des examinateurs synodaux pour la promotion aux saints ordres; 5" enfin la pratique générale de l'Eglise. Au Pape seul il appartiendrait de légitimer la désuétude locale contraire, sauf à faire revivre, par exemple, la discipline de la Décrétale Novit,
Le journaliste ajoutait : Par le concours, on affaiblit Tautorité de Tévèque. — C'est FËglise, répondait-on, qui serait alors en cause, elle qui a toujours limité l'autorité en question, puisque les examinateurs synodaux n'ont fait que succéder aux chapitres, et ceux-ci aux presbytères des premiers siècles.
Le journaliste disait enfin : En rétablissant les concours, on ferait à l'Eglise un mal irréparable. — Vraiment I L'Eglise universelle est donc en bien mauvais état I quoi I une loi de toute l'Eglise serait mauvaise! mauvaise à ce point! Assez là-dessus.
J'ai été curieux de rechercher à cette occasion ce qui avait été réglé sur cette matière dans les derniers concordats conclus avec Rome. Je n'ai pas pu relire le concordat si fameux de l'Autriche. Voici un petit extrait de celui d'Espagne :
« Art. 26. Toutes les cures seront données au concours, conformément au saint concile de Trente. Les évèques feront une liste portant les trois noms des concurrents approuvés, dont Sa Majesté (ou le patron} choisira un. Les vicaires des paroisses seront nommés par les ordinaires après un examen synodal. »
J'ai consulté également nos statuts de Besançon pour savoir comment les choses se passaient autrefois chez nous, et j'ai trouvé tout de suite :
^'^Un statut de 4573 déclarant qu'on observera exactement, ^*unguemj la forme d*examen prescrite par les Pères de Trente, sess. Î4, chap^ XVIII, pour les places à charge d'àmes. Nul élu ne sera donc confirmé, et nul présenté pour une dignité ou charge d'âmes institué, avant d'avoir été examiné et reconnu idoine, et s'il n'a la puissance et la volonté de remplir selon ses forces la charge à laquelle il est appelé ;
2° Un autre statut de 1648 disant que si un curé veut passer de sa paroisse à une autre qu'il aurait obtenue dans le diocèse,
il subira un nouvel examen, tout comme s'il n'avait jamais eu de cure, nonobstant tout statut, coutume ou privilège ;
3^ Enfin, un statut de 4705, portant que nul ne sera désormais admis au concours pour un bénéfice à charge d'àmes, s'il n'a au moins pendant un an vicarié avec éloge et approbation de son curé. Monseigneur ajoute qu'il préférera alors ceux d'entre les dignes qui auront plus travaillé et servi l'Eglise plus longtemps et avec plus de zèle. Quant à ceux qui seront nommés ou présentés à des cures par des patrons, quoique trouvés capables à l'examen et admis par Nous, ils n'administreront cependant lesdits bénéfices qu'après avoir louablement exercé les fonctions curiales auprès de quelque curé pendant huit mois, à moins qu'ils n'aient déjà vioarié cet espace de temps.
On voit par là que nous suivions pas à pas, avant la révolution, la discipline du saint concile de Trente; cela n'avait pas lieu seulement pour la loi des concours, mais pour les titres d'ordination, bénéficiaires ou patrimoniaux.
Un statut de 1573 voulait que nul ne fut ordonné prêtre sans être inscrit, c'est-à-dire attaché à V Eglise ou au lieu pieux, etc. Un autre de '161 5 disait que nul ne serait admis aux ordres sacrés à titre de patrimoine ou de pension, à moins qu'une souveraine utilité de l'Eglise ou une évidente nécessité et pénurie de prêtres ne l'exigeât impérieusement. Un statut subsidiaire de 1621 réglait que ledit titre s'élèverait au moins à cent livres estevenantes , et serait assuré 'par main de notaire, etc. En 1681, on portait ce titre à deux cents francs, monnaie de Bourgogne, et on exigeait qu'il fût publié au préne de la messe paroissiale.
Je m'arrête là, tout en faisant remarquer un autre statut de 1 600 sur une matière intéressante. Ce statut défend de citer, ou ordonner quoique ce soit au nom de l'évéque, sans mandat par écrit, et copie de son exécution laissée à l'intéressé; siooo on déclare, pour ôter tout abu^, qu'une pareille manière d'agir est nulle, et que celui qui est cité de la sorte n'est pas tenu de comparaître en vertu de cet acte.
On comprendra sans peine l'à-propos de cette deniiére citation.
Je termine cette petite discussion sur la loi des concours, en offrant à mes lecteurs un abrégé de la Pratique du vicariat de
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Borne sur ce point. Je l'extrais d'un article de la Correspondance de Borne dans son naméro du Si janvier 4857. L'examen de la capacité des candidats a lieu par travail écrit. Ce travail consiste en une réponse latine à neuf questions théologîques^ qui sont les méaies pour tous ; et en un discours écrit ea langue vulgaire sur un texte de TEvangîle, également le même pour tous. Le travail doit être achevé en deux heures. Mais les examinateurs ne sont pas seulement juges de la capacité des concurrents ; ils doivent surtout examiner (d'après les documents présentés par eux) leurs qualités morales, leurs états de services, leurs mérites, âge et prudence, en un mot toutes les qualités requises selon la paroisse qu'il s'agit de pourvoir. Le concours serait nul si le vote avait été jlimité aux connaissances scientifiques. L'auteur de la Correspondance avait déjà fait un premier article sur ce sujet dans son numéro du H juillet 4850 ; j'y remarque que les prêtres étrangers peuvent se présenter au concours, mais que, toutes choses égales d'ailleurs, on préfère un diocé* sain à un étranger.
On me saura gré, je pense, d'avoir consigné ici ces renseignements qui seront tout neufs pour certains de mes lecteurs.
Cinquième éclairciftsemeiit
D'un fait historique singulièrement honorable pour notre
Empereur,
J'ai raconté, dans ma note H, ce qui était arrivé à M. d'AstroS en 481 i , et ce qui lui avait donné lieu de composer l'excellent opuscule j^ité dans la note susdite. On sait que notre Empereur Napoléon 111, n'étant encore que Président de la République française, voulut réparer la faute commise alors par son oncle , Napoléon P'. Pour cela, il obtint du Pape, en 4850, le chapeau de cardinal en faveur de Mgr. d'Âstros. Le vénérable vieillard n'ayant pas pu se transporter à Paris pour recevoir des mains du Président la barette cardinalice, Son Eminence le cardinalarchevêque de Besançon, qui s'y était rendu pour obtenir cet honneur, fit allusion à cette absence dans son discours au Président. C'est alors que celui-ci lui répondit « qu'il aurait été heureux de faire oublier à Mgr. d*Âstros , par un acte de sa j vénération, un dote de violence dont il fut l'objet en d'autres temps. »
— JYHI —
Pourquoi a'^yoQtaraisrje pas ici un auire moi pronoacé par le Présickni dans la méfoe circonslbancey à Thonneur du cardinal Gou58ai, puisque je le trouve dans le même omnéro de VÀmi de la Religion, 26 octobi» 1850? Cette Emioeace ayant cm devoir remercier le . Président, Son Ex/celleoi^e loi répondit : t J'entends le mot de reaaerclment ; vous ne m'en dey«£ aactm. €e n'est pas moi qui vous ai proposé ; ce sont vos talents et vas vertus qui vous ont élevé ^ cette nouvelle dignilîé ; c'est le clergé de Fronce et le Saint-Père qui vous ont nommé, t
ëlxiibm^ (éelnIretoMineiat
Concernant le pouvoir de dispenser de la loi du Carême.
J'ai dit, page ^2 de mes Etudes, que je ne voulais pas usa'miner la question de savoir si les évéques ont le droit de dispenser de la loi du carèuie, qui est une loi universelle de l'Eglise, virtute sedi$, ou seulement virtute indulti. Personne n'ignore maintenant que déjà uu certain nombre d'évéques de France n'accordent j^us ces dispenses , dans leurs Mandements de carême, qu'en vertu d'un induit dont ils font une mention spéciale. Je me contenterai de nommer ici, comme agissant de cette sorte, nos Prélats bisontins , Son Eminence le cardinal Gousset et Messeigneurs les évèques de Montauban, de Versailles et de Langres. On peut s'en assurer en lisant leurs Mandements. Je vois, dans ceux de Mgr. Doney, la date de deux induits qu'il a obtenus pour pela, le premier dq 30 décembre 4 853, le second du 25 novembre 1857. I^ cbose n'est donc déjà plus si nouvelle. La raison pour laquelle ces Prélats croient ne pouvoir pas dispenser d'eux-mêmes de cette loi uaiversellei se trouve asses développée, page 315 de mes Etudes. Il parait même qu'il {aot de semblables induits pour dispenser d'une loi non»universelle , mais uUra*diocésaine, telle que celle de Tabstineace das Rogation3. Aussi, les quatre Prélats que je viens de nommer accordent cette dispense par induit. Paris fait de mêmci etc.
Septième éclairclnnenient
«Sur la tenue des oonciks pnmneiaux en France ou 40^ sièck.
J'ai dit, pagp 242 de mes Etudes, que je connaissais-peu de provinces françaises qui ne fussent entrées dans une voie d*u(ile
réstatirMon, en matièpe de codcîIôs el de synodes. Par rappori aux conciles^ Paris a eu te ^en en sepienlire 4Md; Reimsr en ë ea trois, le premier à Soisaons^en octobre i849, el les deai au* très à Amteos et à Reims en t853 et 4 857 ; Tours a^ eélébré le sîeD à Rennes en novembre 4(849 ; Avignton à Avîgnoiï xù^kHé en décembre 4^849. L'année 4850 a va huit attires provinces se^ réulûir, eelles d'Albt et de Lyon en juin; eelles^ de Rem^n et de Bordeaux en jaiilet; celles de Sens, de Toulouse et d'Aix en septembre ; et enfin celle de Rôarges à Clermont en octobre. Aucb a ea so» tour en ao6t 4854 . J'ai dit, pas^ 94 de mon livre, que Cambrai, n'ayant (fu'un suffragaiit, n'avait pas pu célébf»er de concile. C'est la province de Bordearux qui, avec celle de Reims , a modtré jusqu'ici le plus de zèle pour l'observation de cette loK Cette province a déjà ténu quatre conciles, k Bordeaux en 485<^, k la RocMlé ea 4853, à Pértguéûx en 4^56, et enfin k Agen en 4859.
H parait, du reste, que les premiers conciles célébrés datos ûos proYincès en f 849 et 4859 avaient tous proAmlgné de nouveau la loi de Trente, et indiqué en conséquence un second concile qui' devait avoir lieu troiç ans après le premier. On se rappelle, par exemple, Té fameux acte de Mgr. de Paris, du 48 mars 4854, déférant au concile futwr de la province de Paris, une lettre pastorale de l'un' de ses suffragants. Le pre-« mier concile de la province de Tours, tenu à Rennes, en avait fixé un second à Tours même pour 4 859 ; le second de la pro-vince de Sens était indiqué à Nevers pour 4 853 ; Avignon et Lyon en avaient également annoncé d'autres pour 4852t. et 4 85d. Il faut croire que de graves motifs ont empêché la réalisai* tion de ces projets si salutaires et si conformes aux règles des saints canons. Mes extraits du concile d'Amiens de 48S^| prouvent combien il peut être utile à l'Eglise de renouveler de temps en temps, selon les besoins qui se présentent et les idées qui se révèlent ou se propagent, ces réunions où l'on proscrit les erreurs du jour pour les empêcher de prendre racine dans les bons esprits. N'est-ce pas le concile d'Amiens , en effet , qui a enterré les prétentions renaissantes du droit coutumiery en préludant d'une manière heureuse à la condamnation qui en a été faite, soit dans rEncyclique du 21 mars 4 853, soit dans le décret de V Index du ^ avril suivant?
Il est donc certain que les^eoneiles provinciaux, Umimmlqués
par les saints canons gui les prescrivent (paroles mêmes de Pie IX), et tant désirés par le Saint-Père qui n'a cessé de les re* commander, sont d^une très-grande utilité, soit pour les lieux où ils sont célébrés, soit pour TEglise universelle. En septembre 4849, VAmi de la Religion lui-même publia trois articles en faveur de cette thèse. On lit dans un de ces articles : « Il est impossible que des lettres échangées ou des conversations aident à approfondir des questions de doctrine ou de discipline, comme on le ferait dans un concile... De plus, les décisions prises de la sorte manquent de stabilité , parce qu'elles laissent chaque évèque libre de ne pas les accepter ou de les modifier plus tard comme il l'entendra. »
Le même journal, dans son numéro du 3 octobre 1849, em-pruntait au Journal de l'Ain la nouvelle suivante : a On annonce pour le mois d'octobre un concile à Besançon, etc. » Si cette nouvelle s'était réalisée, Besançon, constant avec luimême et fidèle à sa propre gloire, aurait marché un des premiers dans la bonne voie , de suite après Paris et de concert avec Reims; et peut-être qu'aussi cet illustre diocèse ne se verrait pas réduit au triste honneur de porter la queue dans la voie des réformes utiles , en matière de conciles , de synodes et de liturgie. A-t-il donc droit à quelque privilège en fait de livres liturgiques? le Saint*Père, abondamment renseigné, a répondu que non. Quels obstacles l'empêchent dès lors d'obéir à la loi, à laquelle il devait, selon le désir très^rdent du Souverain-Pontife, revenir le plm tôt possible? Il ne peut y avoir à cela que deux sortes de difficultés, matérielles ou morales? Notre diocèse serait-il donc ou plus pauvre, ou plus mauvais que les neuf dixièmes des diocèses de France? Que d'autres osent l'affirmer ; pour moi, je ne le dirai jamais.
En voilà assez sur les conciles ; arrivons aux synodes diocésains. Il est impossible d'énumérer tous ceux qui ont été tenus en France, dans ces derniers temps, soit pour y promulguer les conciles de chaque province selon les règles du droit, soit pour y discuter ou y publier de nouveaux statuts diocésains.
Mais déjà antérieurement à cette époque de rénovation qui a commencé en 4850, on avait célébré dans divers diocèses de France des synodes vraiment remarquables. Je me contenterai de signaler ici, et pour cause, le fameux synode tenu à Nîmes sous Mgr. de Ghaflby, Prélat franc-comtois, les 24 , %i et 93
septembre t835. On y publia un recueil de nouveaux statuts, comprenant 428 pages in-8®. Voici un extrait du Mandement latin de Mgr. de GhafiToy, en date du 21 septembre 1835, qui sert de préface à ce Recueil : « Quoique placé par le Saint- Esprit pour gouverner PEglise de Dieu, Nous n'avons pas voulu, sans votre coopération, établir des statuts; mais nous avons eu soin de vous les envoyer auparavant pour vous donner lieu de manifester librement, de vive-voix ou par écrit, tout ce qui vous aurait paru très-utile concernant l'administration des sacrements, la sainteté des clercs et le bon gouvernement des paroisses. . . Maintenant, tout bien examiné et pesé, du conseil du vénérable Chapitre de notre cathédrale, et après en avoir conféré avec plusieurs curés et autres prêtres, le secours du Père des lumières invoqué, nous avons sanctionné, promulgué et décidé qu'on observerait inviolablement dans notre diocèse ces statuts synodaux. Donné à Nîmes, en notre palais, le 21 sep* tembre 1835. d Dans le dernier de ces statuts, on trouve ce qui suit : « Tout bien pesé. Nous, évéque de Nîmes, voulons que ces statuts... soient inviolablement observés; ordonnons à tous... clercs dans les ordres sacrés de les avoir, les conserver et veiller à ce qu'on les observe, sous toutes les peines qui y sont contenues ; déclarons qu'il nous appartient à Nous seul de les interpréter, augmenter, adoucir, selon qu'il semblera bon; ordonnons en outre à tous les clercs dans les ordres sacrés de les lire intégralement chaque année... Donné à Ntmes... le 23 septembre 1835. 9
Je ferai remarquer ici qu'il y a deux manières de procéder à la confection de statuts synodaux. La première consiste à les discuter et définir dans le synode lui-même. C'est ainsi que Ton a procédé à Reims en 1850 et 1851 ; le premier de ces synodes avait duré huit jours ; le second six. L'illustre cardinal Gousset dit à cette occasion à ses prêtres : a Puisse mon vénérable clergé mesurer son respect et sa soumission pour son Archevêque sur le respect et la soumission de Tarchevêque pour le Souverain- Pontife. » Vraies paroles d'or.
On a suivi cette même forme synodale, qui est la plus naturelle, dans beaucoup d'autres diocèses. Mais il en est quelquesuns où Ton a employé un mode plus expéditif. Au Mans, par exemple, en 1 851 , le synode n'a duré que trois jours, parce qu'on avait reçu auparavant les observations du clergé sur les
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stBlcrts qWoA lut avait ënvoj éSf d'avàtee. Band I0 MSbud synod» d^Qrlébns, tetiu en t8M , on a pubKé, en àemx édssîona aralenient) ks ordbnnaiiGeâ qui avaieDl été pirépaifées da^ni^ des onn-*féreoees tenoes par MonseigteiH* avec )e$ vicaîres^générans, le» cbafiemesr et les deyens. La riiéme année ; Son Emkieace \ë cardinal-arcbevèqae de Lyon écrivait à son olélrgé : « Lorsqne noua jugerons à propos de réonir le synodev nous ^rens ferons connaître plusieurs mois d^avaBce le sujet des- ordonnanee» è publier. Nous recevrons vos observations; les ayan^r son» le» yeux, nous rédigerons le travail que nous ferons examiner par notice conseil. Nous porterons ensuite an synode nos ordonnances que nous publierons en session. » Otk sait ce que fai dit, page â48, etc., de mon livre, avec Benoît XIV, des droits des chapitres relativement à Tadmlnis* tration diocésaine, considérée en synode ou hors do synode. Il ne sera pas inutile de rapporter ici une partie de ce que lia concile de Yienne en Autriche a réglée tout rétuemment au suyel de ces corps si vénérables : « Dana la primitive Eglise, les causes plus importantes se traitaient datis les assemblées d'évéques, la condition des temps le permettant; pour les autres, Pévèqne avait coutume de prendre conseil du presbytère (composé des prêtres les plus méritants)... Du' vivant de Févèque, le presby-^ tère constituait son sénat, et en vacance de siège il gouvernacti... Au commencement du d* siècle, il restait à peine en Allemagne et e^ France une église cathédrale dont le clergé ne pratiquas
point la vie commune Mais par la vicissitude des temps, lé
lien de la vie commune (ou canoniale) fut brisé, et les chanoines des églises cathédrales commencèrent à tenir des bénéfices. Les chapitres cathédraux de notre temps ont donc succédé aux
collèges de chanoines Us composent le sénat deTévèque et
lui prêtent conseil et assistance pour le gouvernement dd dio* cèse. L'évéque doit demander conseil soit au chapitre, soit k quchines-'Uns du chapitre, en certains cas, pour le disoememeoi desquels il faut consulter les prescriptions du droit et les coutumes de chaque église ; le consentement du chapitre est indi^ pensable dans les affaires qui regardent le chapitre Im-mème, ainsi que pour les unions d'églises ou de bénéfices... Les statols eapitulaires seront rédigés par le chapitre et approuvés par l^évèque... En vacance de siège, la juridiction ordinaire passe an chapitre^ qui^ tontefoiss est tenu, .dans les huit jmirs, de la
confier sans limites à nn vicaire capitulaire Le siège vacant,
il est défendu d'innover quoique ce soit , de porter atteinte aux droits épiscopaux, ou de conférer les bénéfices qui sont à la libre collation de l'évêque. »
Dans la bulle d'érection du nouveau chapitre métropolitain de Rennes^ le Pape veut que, du tiers des revenus canoniaux^ il soit fait, conformément aux saints canons, une masse pour les distributions quotidiennes à répartir entre ceux qui sont présents aux offices divins... ; que, parmi les canonicats titulaires, il y en ait un aCTecté au théologal, un autre au pénitencier, et cela d'une manière permanente; que ces deux prébendes, ainsi que celles du chanoine-curé, soient conférées au concours (le conçcMir? m se fait pas toutefois ooiome o^lui des (Hirés),
On voit par ces deux citations que TEglise conserve tom'ours ses mêmes principes; «t en requiert Pai^licaiion dès qu'elle te peut. Dans leis bulles d'érection de nos trois évèobés des lies, on lit ce qui suit : a Comme il est opportun et convenable qu'il y ait dans chaque église cathédrale un ordre de chanoines qui donnent conseil et secours à l'évéque diocésain. Voûtes les fois qu'il le faut, dans les délibérations et les actes de plus grande importance, et qui composent son sénat, etc. i> Enfin dans le concordat récent d'Espagne, je trouve les deux articles suivants : m Art. 4 5. Les chapitres étant le sénat et to conseil des archevêques et évéques, ces prélats les consulteront pour entendre leur avis ou pour obtenir leur consentement dans les termes qui, attendu la diversité des aflaires et de cas, sont prévus par le droit canon et spécialement par le concile de Trente. — Art. 20. Pendant la vacance du siège, le chapitre nommera un seul vicaire capitulaire , irrévocable. Tout privilège , usage ou coutume d'administrer en corps, de nommer plus d'un vicaire , ou tout autre qui , sous quelque rapport, serait contraire aux saints canons, sont, en conséquence, entièrement abolis. »
Ici se terminent les Eclaircissements que j'ai cru devoir ajouter à mes Etudes liturgiques et disciplinaires ; je désire que tout le monde les accueille enfin dans le même esprit qui me les a dictées , esprit de soumission parfaite à l'autorité de l'Eglise, surtout de l'Eglise catholique et apostolique romaine, notre Hère et notre Maîtresse, et dont nous devons être par conséquent les élèves dociles et les enfanta tout dévoués.
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DIS
Nous avons faft porailre, dans le cours de Tannée 1860, ie premier volume de nos Etudes liturgiques.
Conrnne cet ouvrage avait été eondanmé avant mémo que nous l'eussions pui>iié, et qucy par un procédé tout nouvocii], pofrfaitement inconnu à la sacrée Congrégation de Y Index romain», onl nous avait englobé dans la pros«criplion de notre oeuvre; en nous frappant, sans forme de pro(!ës, ef sans nous avoir ni prévenu, ni vu, ni écrit, ni parlé, nous lui accotâmes après coup une petite Pré'^ face de eireonsiance, pour annoncer à nos lecteurs le recours que nous avions interjeté à Rome contre cette doubte sentence.
Nous disions dans celte pièee que, si le juge suprême de l'Eglise s'^abstenaît de censurer notre livre, notre défense personnelle serait feeile, puisqu'elle serait toute faiie. Or, jusqo'à présent, rien ne nous a donné lieu de croire que Rome ait vu nos écrits d'un mouvais eeil; nous avons même toutes raisons de penser qu'elle a pris la défense et de notre œtivi*e et de notre personne.
Pour éclairer son j^igenfient sur ce point, nous nous é#ons permis de publier, en juillet 1860, moins de deux lima ayrès notre c^ndaoïoation, des Explications plus
nécessaires encore qu'intéressantes. Nul ne s*est inscrit en faux contre les faits que nous y avons racontés; nul non plus n*a songé à attaquer les principes que nous y avons soutenus.
INcanmoins notre cause est encore pendante; elle est même sur le point d'entrer dans une phase nouvelle qui nous oblige d>n parler encore à nos juges et au publie. INous signalerons plus lard Tincidenl qui nous détermine à reprendre notre plume et à tracer ces Nouvelles Explicalùms. Mais auparavant il est nécessaire que nous tenions nos lecteurs au courant de ce qui s*est passé depuis notre mise en scène, et que nous réduisions à néant une foule d'allégations injurieuses à notre honneur, ou mises en avant pour ruiner nos conclusions. On nous trouvera peut-être trop hardi ; mais quand on continue de ne pas nous épargner, à quel titre voudruit-on Têtre? Rien n*est plus sacré que le droit de défense, et il a ses privilèges.
Nous venons de dire que persoime n'avait attaqué nos Explications de 1860; il est une cho^e ce|)endant sur laquelle tout le monde n'est pas tombé d'accord avec nous* Nous voulons parler de la peine elle-même qui nous a été infligée. Quelques-uns n'ont pas voulu comprendre qu'on ait eu lintention de nous dépouiller de tout |K)uvoir autre que le pouvoir d'ordre; ils ont même dénié au fait une semblable portée. Que l'on écoute làdessus nos éclaircissements.
Nous signalions, page 5 de nos Explications^ les propres paroles dont on s'était servi pour prononcer contre nous. En nous excluant de notre communauté» on nous laissait, nous a-t-on dit, do temps pour nous pourwrir. Etait-il question de nous pourvoir à Rome contre la sentence dont nous étions frappé? Non évidemment; on a ri, au contraire, de nos sottes prétentions à cet égard « et Ton a envisagé tout d'abord notre recours comme un acte ridicule et vain. On ne pouvait douter cependant
du droit naturel et divin de tout chrétien à réelsTmer le secours du Père universel. Mais on se flalUut peut-être que, TafTaire n*arrivant pasà Télat de procès ou de débat contradictoire par défaut de pièces écrites et signées^ il n*y jurait pas de jugement prononcé ex tribunali, et que tout se réduirait au plus à un blâme administratif qui ne
tirerait pas à conséquence. Si Ton a eu cette idée, ce que nous n'affirmons pas, on a fait un assez bon calcul, au moins en apparence.
Quoi qu'il en soit, cette impossibilité d'obtenir une sentence vraiment judiciaire, ôte-t-ellc quelque chose à réquité de la plainte portée ou à Tinjustice de Tacle incriminé? Non, car, de ce qu'un méchant homme serait assez adroit pour échapper à l'action des tribunaux, il ne serait pas saint pour autant, et sa conscience ne lui en dirait pas moins qu*il s'est rendu coupable, et que le Juge suprême lui demandera un compte sé\ère de son iniquité. Entre nous, la conscience a bien quelque valeur.
Nous ignorons si Rome a les mains liées dans noire alTïûre par des considérations de ce genre. Nous nous étions persuadé , au contraire , qu'il n'y avait pas d'injustices que l'Eglise ne pût réprimer, de quelque manière qu'on les eût commises, et Ton nous avait doimé à entendre qu'elle trouverait bien dans sa sagesse quelque moyen d'atteindre les actes extra-judiciaires et de sauvegarder les droits des innocents même les plus savamment opprimés. Car, sans parler d'autres mesures qui sont à sa disposition, qui l'empêcherait, par exemple, de Caire savoir officiellement au plaignant que lacté dont il est devenu victime ne possède aucune valeur réelle; qu'ainsi, en pratique, il a droit de n'en tenir aucun compte, qu'il peut par conséquent se re|)lacer de lui-même dans la position dont on a prétendu le dépouiller, et y attendre sans crainte les nouvelles atlaques de sa partie adverse.
Il nious suffirait d'une simple déclarati^a de cette espèce, sinon pour nous indemniser dp toutes nos pertes précédentes, au mx)ins pour nous mettre parfaiten^eot à l'aise vis-à-vis de nos conlradicleurs, qui Iriompbeul si facilement du silence officiel gardé jusqu'ici envers nous. Nous conjurons donc le Saint-Père de nous rendre cette justice, que nous savons être depuis longlenjps dans ses intentions f nous n'en avoqs pas besoin, ainsi que la remarqué un illustre Prélat, pour avoir notre conscience en paix et agir en loule liberté; mais nous ne pouvons nous en passer sans préjudice pour nos doctrines et pour pos conclusions dans l'esprit de nos adversaires.
Voilà ce que nous avions à dire au sujet de notre recours à Rome; mais quand on nous laissait du temps pour nous pourvoir, on ne l'en tendait pas de cette manière, on voulait dire sculemept que nous avions à chercl^er une qiutre position.
Or, il y en a qui ont interprété la chose comme d'un recours en grâce de notre part auprès de l'autorilé ellemême qui venait de nous frapper. Que l'on nous permelle à ce sujet une cpmparai^on. Quelqu'un songea commettre un délil; il le pri?pare en sepret; on en est averti et l'on en a eptrc les mains des indices non équivoques. Si l'on élait vérilablement père« on aurait pitié de l'enfant CQnspiraleur; on chercherait a le détourner de son mauvais projet; on l'avertirait; au besoin on le menacerait. Mais non; on le laisse agir» on le voit venir; on attend qu'il aboutisse. Du reste, il est jugé d'avance, jugé d'après une pièce infornie, frauduleusement sous* traite, e( qui ne devra jamais apparaître au dossier, ^nfin on épie le moment où le conjure offrira quelque prise à la justice par un acte consommé, et quand oa ÇFoil ce moment arrivé, on frappe sans pitié, avec une verge de fer, celui que l'on a cru surprendre en flagraoft délit. Est-ce le cas, nous le demandous, d'iqvilçr ce mel^-
heureux à implorer te miséricorde de wn JiiRe^ la f^ràiee de son bourreau? Quoi! on Ta pris en iriiiire» et ojo te Iraiieniit en f^èrfs!
Le bon Dieu a vouIn« fiour ee qui nous regiarde» qa^on se 3f>it trop iiàté; notre livre n*éiaU pas ot^posé eooore quami on nous a fmppé; nous avons alors sursis o sa publicaijon; on anraii pu proliter de eeite oQo^asioo tieureuse pour retirer une eondamuitlion é\idemmQnl préfipltée; eh idenl Umi au contitiire, on s'e$|; en quelque {éçoti repenti de nous ovoîr traité dabord avee trop de ménagement et de nous avoir laissé trop de temp^ pmf oous pourvoir; de suUe o-n a laneé eonlre nous un uHimalum qui fixait à la Sn de juin noire sortie d'£eote, sans espoir de prorogntiofi ultérieure.
Il est évideojt qu'en s^issaoi de la sorte, on uiodis ôtait toule idée de recours en grâee. Au reste, à quelles oondi-^ tiens cùt-on mis notre pardon? Serait -il téméraire de croire que Ton eût exigé tout d'abord ia suppression de noire écrii? Or, oeite suppression était -elle possibJe? Avions^nous done travaillé sans motif? Non; nous avions (^'U faire une eo^vre utile» nécessaire, eonsqiencieuse ; et nous (Sommes heureux de savoir que nous n*avons p9S été le ^eul à la juger ainsi; nos adversaires eux^^émes^ après laveur examinée de plus pi*és, ne Tout plus trouvée si monstrueuse. D'un autre côté« une fois traduit k la barre du public: eomme un odieux pamphlétaire, ne devions^-Qous pas à noire honneur de nous laver de eetto imputation ? Or, quel moyen plus sûr pouvîoni*nous em»ployor pour nous juslij^r que la publication elle-même de notre œuvre, si fortement incriminée et si gravement noircie? Il a done£aliu la publier telle qu'elle était et sQUfi changement aueoni pour mettre ilout le monde à mémo de prono^ieer ^ur son véritable earaclère.
Le recours à Roo>e o'éi^nl pas admis» ^ ie recours ep grao^ auprès de rQrdiuaire n^ét^nt pas admi«^ible, que
ûous restait-il donc à faire? et auprès de qui devionsnous nous pourvoir? hors du diocèse, sans doute, à rimitalion de ceux qui nous avaient précédé dans la lutte, La chose nous parait de toute évidence. Pouvionsnous, en effet, demander une autre position à une autorité qui nous jugeait indigne d'être missionnaire, c*est-àdire indigne de confesser et de prêcher, car enfin c'est à l'exercice de ce double ministère que se réduit toute l'œuvre des missions. Nous avons donc dû tout naturellement reconnaître qu'en ne voulant plus de nous pour missionnaire, on ne voulait plus de nous pour confesser et pour prêcher, |)as plus que pour manger; car voilà la troisième chose qui constitue la vie du missionnaire. Personne ne niera qu'on n'ait eu l'intention de nous fermer la bouche sous ce dernier rapport; il eût été assez curieux qu'on nous la laissât largement ouverte sous les deux autres.
Nous avons donc eu grandement raison de nous représenter comme réduit au simple pouvoir d'ordre, et nous avons agi en conséquence. Au reste, jusqu'à présent rien d'officiel n'est venu nous détromper; on songeait si peu tout d'abord à nous retirer de cette erreur prétendue, que, non content de nous déclarer exclu de la mission diocésaine, on s'est mis en devoir de nous en expulser, en fixant dans un ultimatum, aussi peu écrit et motive que le jugement lui-même, Tépoque où finirait le temps de grâce qui nous avait été vaguement laissé pour nous pourvoir. Juin une fois passé, l'autorité diocésaine devait amer contre nous, si nous ne nous retirions pas de nousmême de la maison. d'Ecole.
^mer.' s'écriait à ce propos (m de nos bons amis; mais qu'est-ce que cela veut dire? S'agit-il d'un interdit a sacris? ou bien si l'on veut recourir au ministère de l'agent de police pour vous faire déguerpir?
Notre ami n'imaginait que ces deux moyens cf ootser
dans l'espèce. Mais comment s'y prendralUon pour nous traiter par voie d'huissier, depuis que l'Eglise n'en a plus à sa disposition? et à supposer qu'on essayât d'invoquer le bras séculier, n'y aurait-il pas lieu alors à quelque chose de plus sérieux qu'un appel comme d'abus? Un procès serait inévitable ; mais ce n'est pas nous qui le commencerons, et qui ferons recours à une juridiction étrangère.
Nous déclarons ici en toute franchise que nous n'avons pas eu peur de voir l'huissier ou le gendarme s'immiscer dans nos aïïaires, et que si, placé sous le poids d'une menace d'autant plus redoutable qu'elle ne spécifiait rien, nous nous sommes décidé, pour échapper à sa terrible réalisation, à quitter la mission et à nous réfugier chez un ami qui nous avait offert une généreuse hospitalité, nous ne l'avons fait qne par crainte de l'interdit a saeris dont il a été parlé.
Ce n'est pas que nous eussions donné lieu à un tel usage de la puissance épiscopale; notre conscience, au contraire, nous rendait le consolant témoignage de n'avoir mérité en aucune façon ce terrible châtiment, et les personnes que nous avons consultées sur ce point n'ont pas hésilé à déclarer que cette peine serait évidemment injuste et que nous ne serions pas oblige de la subir; néammoins c'est toujours une chose excessivement grave que de se voir en face d'une pareille extrémité, et pour ne pas nous trouver dans une semblable épreuve, nous avons consenti à nous priver momentanément du droit que nous avions de rester à la mission.
Avons-nous bien ou mal fait d'agir de la sorte? c'est ce que nous sommes à nous demander maintenant; et ce qui nous fait hésiter sur cette question, c'est la pensée que, si l'on en fût venu à nous frapper de suspense ab ordine, nous aurions au nuiins trouvé dans cet acte triste mais solennel un moyen de faire un appel en règle aux
|ribunaiiï( nofliaîns; et rieti n'eùl empêché dan^ doute la ispcrée CiDjigrcga.Uoi) de publier bon jugc^tuent en notre feveur.
Mais quand nous avions à nous déeider sur ce point, (Qn jiiio i860, nous ne $avîons pas encore avec flssi^z de Cisrjijiiijdi; ce que Ronie |)ensemit de nos Ëtaiks^ et, dan^ rinquiélude qui pesait tout naturellement sur notre âme à cette occasion, nous ne nous sentions pas le courage d'aiTronler le péril dont nous étions meoa^. P!ous osons dire qu'à présent, tranquille comme nous ie somines sur l'innocenee aussi inalérielle que forniclle de notre pubii*^ cation, nous n'hésiterious pas.
Oo voit par ce qui précède que, si nous avons à regret* ter rbosj^talilé àf^ M. J'abbé Maiœ, ce n*est pour aucun des trois motifs que nous alloos dire.
Peemkv motif : le danger de celle bospilalUé. Il y a des personnes, en elTot, qui se sont scandalisées du porli que poos aviou^ pris à cet égard; nous réfugier chez M. jHajre a été à leurs yeux le comble de nos crimes, Cette démarcbe devait rendre notre réconciliation impo^ sible. Qu'est-ce donc que M. Maire? Ah! c'est le premier qui a plaidé publiquement chez nous en faveur de U\ liturgie romaine. Son e&eellcnt livre lui a valu les félicî* (atjpns du Saint-Père. C'est doue un homme abominable» n'est-il' pas vrai? Sans eompter qu'il jouit, bon gré, mal gré, de 1^ plus haute estime dans tout le diocèse, pour ses vertus, son sèle et son dévouement. D'un autre coté, les personnes dont nous parlons, et que nous avons tant scandalisées sans nous y attendre, ne nous avaient pas offert leur porte au moment de notre sortie d'Ecole; et nous n'étions |ias tenté d'aller y frapper comme un pnuvre mendiant. Devions-nous donc rester sur le pavé, |)our faire plaisir à ces innocentes cnéalures? Alais telle est la logique dont on use quelque )iart en France.
Secowt motif: les conditions onéreuses de ealle
k»\^, Npus fejsons içj aHusion à um l*Mfe t^remment publiéie, oii l'on a çhvrché à foire res^rljr de wn micus jes inconvénients qu'il y a à voir M. Maire dun t)au tr^ près. Avee la meillevre volonté du monde» fiou$ 0'av0n$ trouvé dans la plainte que ceci, savoir que M. Maire ne dispenixe paa toué<mr^ $e$ liôies de i^mplir envers Im les devif>ir$ de li> eb^rilé commune, ou pliiidl de la juMiee
Tromème motif :\e coût de celle hospjialiié. JN a-l-on PAS osé répandre dans le diocèse le bruii qu'il y aidait en entre M. Maire et nous une discMssion sur le prix de notre pension? Pour rendre même la calomnie plus croyable anx âmes simples, on est allé jusqu'à sîgnalei* le chiffre 3Mr lequel jurait roulé notre prétendue mésin^ telligence; et» oerlep, on foirait ee chiffre a^sez mesquin pour n'avoir pas droit de se récrier eQntre l'exigence de notre aofii; c'est àmQ aussi sur nou$ que l'pn voulait déverser uqi ridicule amer* Hoole aux inventeurs de celte ii^&mie! honte mi^me à ceux qui l'ont crue et eolportée ! Nous (^lisons peu de cas de cette injure pour ce qu'elle contient à notre adresse; maiç nous oe vouloin^ pa$ qu'elle atteigne notre ami , et nou^ dev<H)3 lui rendre liautement justice. Ah ! ils no çofinaissent pas, les mir s^rahles caneam^rs dont nous parlons, tout ce qu'il y a de uohle, de sensible, de délicat dans le cœur de eelui qu'ils attaquent; qu'ils sa^çhent d^ne» pour leur confusion, qiie notre ami jse regarde plutôt comme notre ohligé qoe comme notre bienfaiteur. Si nous ne sommeil |)as a méoie çle reconnaître sa générp^ité, la récompense lui en viendra certainement d'ailleurs, de celui qu* rendra à chacun selo^ ses leiuvres. Mûis nps insulteurs ont donné en ceci la mesure de leur bassesse; copur^ inléresBéjS et ^r4ides ! en yojlà as$ez pour leur châtiment,
Kous aur<?ns l'ocpasioj^ de relever encore tout h l'heure quelquee-uoes dep invention* ciusgi istupide^ que mé»
— lâchantes que Ton fait courir de temps à autre à travers les bas-fonds de notre public clérical ; pour le moment, nous revenons à noire thème énoncé plus haut, sur la position qui nous a été faite par notre condamnation de
D<ins le cours de janvier dernier, nous étions instamment prié par un de nos vénérables confrères de donner dans sa paroisse des exercices spirituels; force nous a été de décliner ce ministère par défaut de pouvoirs. Peu de jours après, notre confrère nous écrivait que nous étions dans Terreur à ce sujet; il s*cn était expliqué lui-même avec Monseigneur, qui lui avait répondu : « M. Bergier » jeune a conservé ses pouvoirs de prêcher et de confesser, » tout en quittant la mission , et vous pouvez ainsi en » toute liberté et sécurité lui demander le service dont x> vous me parlez. »
On nous dispensera de toute glose sur cette expression choisie : en quittant la mission; quant au reste, nous devons dire que cette lettre étail de nature a nous étonner; car, en juillet 1860, on avait déclaré à nos confrères que, s*ils avaient à donner des missions d'été, ils s'abstiendraient de nous envoyer y prendre part. M. Péseux avait dû alors représenter humblement à la |M*rsanne qui lui faisait cette commission, qu'il lui eût été diflicile de nous employer, attendu * notre départ de la maison, ciTectué, comme on le savait très-bien, le 1*^ juillet précéd<*nt. Au reste, cette privation de pouvoirs spirituels apostoliques résultait si rïalurellemcnt des mesures prises à notre égard, que nos illustres conseillers-protecteurs, tout en reconnaissant que nous avions bien certainement la faculté de jouir de nos droits acquis à ta maison des missionnaires diocésains, nous avertissaient denepasalier en mission jusqu'à nouwl ordre. Mais tel est le travers de certains esprits qu'ils ont été amenés, par certains motifs qu'il importe de connaître, à cette idée bizarre de
^ 43 — voulotr luslenionl nous priver de la chose qui n'élait pas à le<]r disposition, eu nous laissant jouir de celle qu'ils pouvaient plus ou moins légitimement nous ôler.
Ils n'avaient pas d'abord celte pensée, ce qui «précède le prouve; comment leur était*eile donc arrivée? et à quelle époque s'était produit en eux ce revirement d'opi^ nion? C'est en octobre 1860 que nous en avons entendu parler pour la première fois; nous avons appris alors par une voie simplement officieuse qu'on ne nous envisa** geâit plus comme indigne de monter en cliaire et d'en» trer au saint tribunal. Celui qui était allé de lui*méme aux informations, et qui nous mettait bénévolement au courant de ses démarches, affirmait de plus que l'on avait pour nous une affection très- prononcée, et que Ton ne demanderait pas mieux que de nous placer sur demande. Sachant ce que nous savons et comparant les dates, nous pourrions, sans témérité peut-être, trouver hors de France la cause de ce chanp;ement dans les idées ; seulement, on n'aurait admis alors qu'en partie l'impui-* sion venue du dehors. Quoi qu'il en soit, ce que nous voulions constater ici, c'est qu'on n'a sonçi^é qu'un peu tard à faire de nous un missionnaire libre, et pourtant expulsé, c'est-à-dire à nous rendre notre office, tout en nous laissant dépouillé de notre bénéfice. Mais il y avait à cette manière d'arranger les choses certains inconvénients.
D'abord l'Apôtre a dit, sous forme d'axiome, que nul n'a jamais fait la guerre à ses dépens, que l'ouvrier est digne de son salaire, et que l'ou ne doit pas lier la bouche au bœuf qui fouie le grain.
D*un autre côté, les Explications dont nous avions dû saisir le public nous représentant comme interdit ab officio, nous ne pouvions reprendre nos fonctions de missionnaire sans avertissement préalable. Ne fallait-il pas, sous peine de scandale, donner à notre réhabilitation la
taèaie pùbfteité qu'à liolfe dégrâââtkm? NoM flVôii» ée' mandé éiv eolisà|U€n(^e qu'on voulût bien nom remeltré la pièce aiitlhe»tique où se trouvait consignée la déda* ration de Tavlorilé concernant ûos pouvoirs; mais on ii*al pas }ugé à propos de nous octroyer cette farveur im» portante.
. Altons plus loin : eti reprenaiit noità ministère Aposl^ liqoe, de quelle espèee de pouvoirs spéeiauit aarioas^nom pu faire usa^e? Ceux dont nous avions joui jusqu'alors, soit par induit du Saint-Srége, soit par concession àê rOrdifiaire, ne nous avaient appartenu qui*eli noire qua-* Kté de membre de ta mission diocésaine. Si nous ne Fêlions plus, il nous était défendu de nous prévaloir des prenriers , sauf ind^ult nouveau et personnel ; et quant aux seconds, aurions-nous pu, sans explication olté-« rienre, nous considérer comme investi des privilèges nombreux et exceptionnels accordés aux missionnaires diocésains, lorsqu'on ne nous jugeait plus digne de partager leur table et leur compagnie?
Faisons encore ici une autre observation. Dans notre lettre de mai 1860 an Saint*Père , nous ne déetariens pas seulement que nous nous atotiendrions de contrarier notre Ordinaire, en travaillant dans sa vigne contre son gré, mais nous ajoutions que nous ne voulions pas non plus nous être k charge à nous-mème, en elerçant u» ministère qui ne serait pas désormais sans péril. Car, indépendamment de l'alteniion toute spéfialc avec laquelle M nous eût observé, personne n'ignore qu'il y a dans le diocèse des es^nonâ an moins officieux , dont les rapports souvent calomnieux ne sont pas de nalu^e à encourager l'orateur le plus sage et le mieux avisé. On a pu s'en ^ivaincre par i»n fait assez réeeni arrivé à M. Maire* rtotre ami ; et, ce qu'il y a eu de plus fâcheux en cette affaire, c'est que, nonobstant l'éloquente justification qu'il a faite de sa conduite dans l'excellent Mémoire qu'il
»'etft VA forcé de publier 1 cette oce^ton^ il en édt erteùfë i sKtenére 4111e eeux qui avalenfl (fjoiilé foi à une dénoil^ cialion mensongère lui rcndenl officiellement juslice. Cet exemple est bien propre à nous ôler loute tenloUon de eourir^ de galle de cœur, de semblables aventures.
Nous pourrions citer bien d'autres Irisioires qui prouvent qu'on ne laisse rien ignorer à lautorité des moindres clioses q:ni se passent »ux quatre coins du dio^^ éèse (i). Dieu veuille que les agents de poKce soient tou-
(i) Vôleî urfe preuve âssess récente de f altentîoti scrupuleuse avec htqaeffef Oti rerisergne les supiérieufs strf les: faits locaux , au moins <{aand Ws st)nt de nature romaine ou de personnes romaines, comme aussi du zèle ({ne Ton met à les apprendre dans le plus grand détail. Nous devions lious fenrcontret, M. Maire et moi, on jour de dinlânclte, dans une paroisse dont le euré était absent. C'est assez Pusa^ (fafrà \t diocèse que, lorsqu'un curé s'absente pour n^îitiporle quefle raison, aio* confrère le plus voisin le remplace, et bine, c'està-dfire célèbre les offices dans les deux paroisses. Or, est-it darts les régies que Fo» puisse bine*, quand ff y a utï prêtre pour célébrer une éesr deux messes paroissiales. Nods ne le eroyonâ pas. II est vrai que flous Parons vtf faire une fois ; mars certains confrères, même non rwïMnns, rf avaient pas trouvé la chose parfaitement canonique. On s'y était décidé, parce que le prêtre auxiîiaife Ue voulait se servir que du Missel romain à son usage pour l'a messe paroissiale qu'il s'offrait de eéïébrer;' il se serait fait scropuie d'agir autrement, attendu sa convicfron bien arrêtée sur ces matières, et sa résolution bien prisé dé^ ne fendre ittvke qu'autant qu'il le pourra en coiîscience. Il if exsknine pas st ses confréries ont à redouter des inconvéuients suffisants pour les autoriser à suivre encore le rit bisontin; il est parfaitement libre, loi, et fifeUt dire comme un ancien :
J0 eraîitf^ Diéif , cher ilbiiery eft D'ai pas ^aalre cfainfe'.
Qmi qu^il ei» soit, persnaèés, comme noud )'élio«s, qi'uw cuté aurait tort de hiner dans la circonstance expliquée ci-dessius , no«s avons crUr, M. Maice et moi , pouvoir et même defoir (c^a* enfin lioud ayon& encore de la eonseience) nou» offrir^ pour desservir le dimancbe en iiaesèionyla paroisse vacamte. Mais là était Tineonvéniént : il faitarlt iMiis ^rvir du romain. Cependant la ehose s'est faite dans ees eondt* ti^Bs^là, et mms ne croyons pas qu'il en soct résulté le moindnre seandiâte; au fait, bien des personnes de la lodalité ont déjà vu célébrer selon ee rit daas \t diOGèse voisin, dont leur paroisse est Hmitroptie,
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jours bien exacts dans leurs citormànts rapports! Noos avons tout lieu de nous défier de leur fidélité en oé qui
comme elles y ont vu manger, et ont elles-mêmes mangé gras, pas mal de samedis.
Crpirail-on maintenant qu'an fait aussi simple ail pu éveiller de graves susceptibilités ? Eh bien ! cependant un respectable curé des environs a reçu une lettre par laquelle on lui démandait des renseignements sur la chose. Puisqu'on tient tant à en avoir, pourquoi n'en donnerions-nouis pas , nous qui avons été non-seulement spectateurs, mais acteurs? On saura donc que M. Maire a prêché, el je crois bien prêché , sur le respect pour les églises , parce qu'il en était question dans l'Evangile du jour, neuvième dimanche après la Pentecôte. Le soir, à la prière, il est encore monté en chaire» où il a fait une longue et belle homélie sur la Madeleine, dont on célébrait la fête le lendemain. Au reste, ni dans l'une ni dans l'autre de ces instructions, nous n'avons remarqué aucune allusion soit à l'infaillibilité du Pape, soit à la nécessité d'adopter le rit romain. Pour nous, nous avons chanté la Messe du neuvième dhnanche après la Pentecôte en ornements verts. Nous n'avons pas cru devoir réciter nousniéme le De profundis et le Pater ou les prières du prône, qui se réduisent à cela dans la paroisse dont nous parlons, à cause d'une chose que nous avons imprimée page ii de nos anciennes Explications, auSupp^émen^ mais M. Maire a dit ces prières avant son sermon. Les Vêpres ont été sonnées à une heure, juste, en sorte que nous n'avons pas fait attendre la paroisse, même sous prétexte de dîner de baptême; on les a dites de sainte Madeleine ; seulement, quand il a été question de la bénédiction , de même que nous avions donné la nôtre de la messe à basse voix , de même M. Maire a cru cette fois devoir donner celle du Saint- Sacrement en plein silence, comme du reste Son Emincnce le fait aux grands pontificaux; il nous a semblé que nous, qui sommes romaios toujours, pouvions sans difficulté suivre le rit romain en toot et toujours.
Voilà l'exposé fidèle de ce qui s'est passé dans U paroisse de »
le 21 juillet de l'an de grâce 1861 ; puisqu'on s'est montré carieox de connaître les détails de cette histoire , on nous saura gré, sans doute, de les avoir racontés avec la plus grande ingénuité. Au reste, il faut être bien convaincu que M. le curé du lieu a été toul-4-fait étranger à ce qui s'est fait dans son église; il n'avait été averti en rien. Noos ajouterons même que si M. B***, prêtre bisontin, libre, s'était rencontré avec nous sur les lieux, comme on pouvait l'espérer, M. Maire lui ayant fait offrir une place dans sa voiture pour ce voyage, nous ne nous serions permis de faire quoi que ce soit qu*à son défont d'agir, en d'autres termes avec sa permission. C'est dommage» vraiment, qu'il ait différé son départ dans la circonstance; il nous aurait préservés, nous et les rits bisontin ou romain, d'un bien maotais pas.
Qcles piiblica, tels quQ les^ lernionâ, n'^yoï^^-QQua P9S éi^. dénoncé, tt y «i quelquo$ «naées déjà, h rauioriié laul oîvile qu*e(x4ési«ia(iquQ, poqr un çliaçQui's dont nou$ o$on9 affirmer la faxtléid ionoceiicQ? Poui-quoi dune quus^ expa* aerioQs^aous , sauf devoir d'offi^» à de Qouvellea pour* suite»» où peuti-élre nous ne serions pas puissamment SQUtenv contrôla eabalo do ^lénoncialeurâ peiiides? Nous ne noua sc&toQS pas assev fort, ainsi que nous récrivions au Saint'-Père, pour marcher toujours si droit dans Texercico du saint ministère, que nous n'ayons quelque peur, dans l^s oirconslances, de susciter contre nous de nouveaux orages et de nouvelles IcrnpéLcs : Dein torviè. aspeclus propims^ abm*mtus, vix possem, prœ infinmU taie meâj Uà rectè inoedere ministrans, ut nomsi mm: exeilarem ad^ersikm me pt'oc^llus et tempestate&.
EnOn, il y avait un autre o))slaole qui noua empêchait de donnfr les mains à Tespèce de concordat qu'on semblait nous proposer; nous craignions d'y rencontrer quelque Irébuchet caché où nous aurions été pris. N*aurait-ou pas dit, en eiïet, si Ton noua avait vu exercer comme auparavant le saint ministère, ou bien que nous avions eu tort de nous plaindre et que Ton ne nous avait. nullement frappé, ou bien que Ton nous avait rendu justice et que nous avions accepté nous'^méme l'état de choses actuel cofnme un fait accompli. En serions-nous moins resté dépouillé do nos droits justement acquis, et oxolu d'une opmmuuauto qui est la notre, et à laquelle nous n'avons pas dit encore le dernier adieu? Or, quelque dé^ntéressé que nous devions être au point de vue de uoy intérêts temporel^, nous ne sqmmes pas assez riche cependant pour en faire le sacrifice. C'est pourquoi, eâ consentant à nous retirer momentanément dans notre famille ou chez notre ami, il y a plgs d'un an, pour céder à l'orage qui pesait sur qotre léte et à la menace que
Ton nous disait d'dviser contre nous« nous r^spfvimis nos droits; seulement nous laiissions au Saini-Pèrc et àceux que cela rcganle le soin d'examiner, $*ii y aurait justice à ce que nous fussions privé, en attendant, Ide tout bénéfice provenant, soit du fait de notre ordiiialimi sains titre, soit du tiue de notre ai;{i:ré{;ation à la soeiéli'^ des Missionnaires diocésains. Nous écrivions au Saint-Père : CcPteri autem, ad quos res spécial, videanl quà œquitaU bénéficia mW ordinafionis siçe agregalianis meœ inletim ex tolo prwarer ; videat el Rama ip$a. Les mis^ionnsiircs, de leur côté, ont été jirévenus de nos prétentions à ecl égard. Personne n'ayant encore songé juscprà ce jour, soit a la mi.^sion, soit ailleurs, à régler une affaire de cette imporlanee, il est juste que nous nous ahsienions de tout acte qui pourrait ressemider de notie pîirt à qneique cession, ou être envisagé et représenté comme une transsictiun. Nous faisons donc aujourd'hui connue le Saiut-Pcre vis-à-vis de ses spoliateurs; nous continuons de protester contre une injuste dé|)ossession.
Nous voulons que notre cause triomphe sur tous les points et arrive à un succès cotnplel. Il suffirait bien, il est vrai, à notre honneur qu'on nous laissât exercer le ministère de missionnaire en toute liberté; lautorité dior césaine nous ayant reconnu ce droit, voilà une dinse di^jà gagnée sur nos adversaires, une chose sur laquelle il n'y a pas à revenir; nous avons donc triomphé sur le point principal; mais l'hotnme ne vit pas seulement dlionncur; il vit encore de pain et il est bon qu'il songe à s'en procurer.
D'ailleurs nous devons à ceux de nos confrères, qui craignent plus de manquer de pain que d'honneur, et qui n'o>eiit pas rem^dir leur devoir de peur de perdre leur place, ce service de revendiquer tous nos dridts inâme t(*mporels. Ils seront plus à leur aise quand ils ssuiront que Turbitraire ne reste pas impuni. C'est ainsi que notre
eâose i» MmpKfdé de toutes Itô leurs, et doit les foire toutes triompher.
Nous espérons qu'enfin il plaira à h sacrée Congrégation, qui s'est oceupi^e de notre affaire et qui Ta résolue, de ptiblier sa déeislon suprême; quelque connaissance que nous ayons eue dé sa teneur, en tout favorable à nos prétentions, nous avons dû, par respect autant que par prudence, attendre, pour nous en prévaloir, qu'elle nous fut notifiée; et voilà pourquoi nous nous sommes abstenu de profitcnr de la justice incomplèle qu'on voulait nobs rendre, redoutant jusqu'aux présents des Grecs.
D'un autre côté, on sait à Rome comme ici que nous nous sommes placé en dehors de tout ministère actif, car nous écrivions encore : Restât igitur hoc solum, BeatiS'" $ime Pater, ut patriam nondeserens. sed ab activa ibidem temperans ministerio, donec meliores mihi affulgeant die$ et a\>ita nobis redeat canonica liber tas, focos repetam. Or le Saint-Père nous a-t-il reproché ce parti que nous avions pris? non. Quant au moyen d'utiliser les loisirs que nous laisse notre solitude, nous lui demandions encore qu'il daignât nous autoriser à reprendre notre plume, si désagréable à quelques-uns, pour continuer, achever et mettre au jour les Etudes que nous avons annoncées; or, nous sommes tellement assuré du bon accueil qu*il a fait à neutre projet, que nous n*hésitons pas du tout à le réaliser, fort de sa protection et de notre eonscience.
Noua espérons que la déclaration présente fera comprendre à nos confrères les graves motifs qui nous ont empêché d'accueillir les demandes qu'ils nous ont adressées de plus d*un côté pour évangéliser leurs paroisses. Ils remarqueront que, bien loin de mettre de la mauvaise volonté dans nos refus, nous avons suivi les règles les plus élémentaires de la sagesse chrétienne.
Mais enfin jusqu'à quand durera encore la position
prèonirô qtii nous a clé hite? Le bruit s'est r^imnilo na$];uère que nous allions rentrer à la iirission. Aujour* d'Uni même, 28 juillet, ou nous parlaH d'une leltre du Sainl-Pcre comme ayant donné lieu à ee bruil. Oo allait jusqu'à citer les paroles par lesquelles Sa S«u'nteté aurait manifesté à Mgr. TArchevèque de Besaiiçoo son extrême désir de nous voir réintégrer dans notre position. Mous n'oserions pas afOrmer que le Sainl«Père n'a pas écrit ce qu'on lui attribue, une pareille lettre de Sa part étant assez cmifornie à ce que no«JS avons su nous^mème de ses dispositions à notre égard; néiinmoins nous nous al>stenons aiit»si d'assurer le contraire, n'en ayant aucune connaissance ofiicidle^ et rien n'ayant été fait d'un antre côté qui parût répondre à uo semblable désir.
La seule ehose qu'on nous ait dite en ce sens, il y a environ un mois, fin de juin, c'est qu'un de nos aneîena amis, qui vit dans d'excellents termes avec l'autorilé dîoeésniue^ s'était déclaré fort de nous faire rentrer à la mission, si nous consentions à quel(|ues démarelies dans ce but. Il en avait parlé aux missionnaires, ses confrères et les nôtres, qui se sont empressés de nous communi* quer cette heureuse nouvelle. Nous attendions de jour en jour qu'il plût à notre ami d'entrer en |Kiur|Kirler avec nous, et de nous faire connaître à quelle condition il répondait du succès de sa négociation. Car il de\ait être quelque peu ambassadeur pour s'avancer ainsi, et savoir par conséquent sur. quelles bases on assolerait le futur concordat. Nous en sommes eneore à attendre les explicati<ins sur lesquelles nous avions droit de compter; ou plutôt, comme on le verra plus loin, on a renoncé au traité avant même d'en poser les préliminaires. Pour* quoi ? nous l'ignorons absolument.
On a compris sans doute que les conditions que Ton voulait y mettre seraient inacceptabli». S'agissait*iU par
exemple, de briser notre plume? Mais il n'appartient qti*aa Saini-Père de hoda demander ce sacrifîi'e, et nous ne eroyons pas qfi H en ait l'idée. On cul exigé des soumis* sîons de notre |)ari; lesquelles?... Parlant de soumissions avec un de nos confrères qui en a lotijours éU3 grande* ment partisan d qui nous les oonseiliait em'ore, nous avons eu Tfaonneur de lui faire observer que Ai. Maire im avait off^l avant nous d'assez satisfaissuites« On \uHJi les voir pages 49 et 43 de sou Mémoire; il y va jusqu'à demander un pardon dont il n avait pas tesoin. A quoi tout eeia a»i4i almuli? et cependant les |>ersoiii«es iiUer^ posées, qui agissaient quasi officiellement, {^rometlaiefit monts et merveilies. K'esit-»ee pas le cas de dire a^ec le poète : Parturient mmiles, nasceinr ridicutm mus? Oo a même fait pis, car M. Maire^ au Jien de gsigner quelque chose à saibaisser, n'a pcul-^lre qu'enhardi «eux qui veutrat le réduire à néant. Il en est ainsi de toutes les concessions, surtout iiidûinent faites; aecusant une sorte de faiblesse, elles encouriigent la force a (loursuivre son diemin. Aussi voi(*on le Saint-Pére tenir ferme et ne rien céder. VoUàcomiiienton main tient le droit; il peut être foirté auk pieds, mais il demeure.
Qu*on ne se fasse pas illiiiiHiou sur la véritable 'Canse de nos détnéiés avec aos adversairos ; ce qui les blesse^ ve ne sont pas desdéfaulsde forate, maïs le tond lui-méioe; ce soiDt nos doctrines, nos principes et nos eundusions que nous jdeFrioffiis rétracter, et non ps» nos impolilesses qu'il faudrait eSîmpr. Or, nous le demandons à totil homme de bonne fi», nous est-il possible de sacrifier ainsi la xéiûilé, J^boaiiieiur même de r£glise?
PuuvoHS'HOiis reeonnaitre, par exemple, que ie Bré* viaire de Bi^ançon est légitime, parée qu'il «ous a servi près (de cent ans ei q^i'iil a dé le jiMir à un Cardinal? NcHis cniyons au rontraire avec Rome qu'il a cessé d'être privilégié, et que, par conséfp^etit, «eton ta déelaratioo de
saint Pie V lui-même, on ne saiisfail, en le récitant, ni au devoir de roffiee, ni à Tune des conditions requises par le droit pour loucher légitimement ^cs fruits de son brnéûce. Ce Bréviaire, dit-on, n'a été ni condamné ni défendu par le Saint-Siège; nous déclarons au contraire» et nous arfirmons de nouveau que ce Bréviaire tombe, d'une part, sous Tune des proscriptions générales de V Index, de l'autre, sous une défense qui lui est particu* Hère, cl qui date du mois d'août 1856; ainsi ce Bréviaire se trouve condamné et défendu en tout sens. Nous ajoutons que Ton n'a aucune permission, soil générale soit particulière, de s*cn s^vir, par une raison bien simple, c'est que Ton n'en montre aucune, et que celle dont on essaye toujours de se prévaloir n'a jamais autorisé l'usage privé de ce Bréviaire, et a |)erdu depuis longtemps toute valeur relativement à l'office public et solennel. Nous ne signerons donc jamais de déclara* lions ou de soumissions contraires à cette doctrine certaine, consacrée, incontestable.
Serait-on mieux venu à exiger de nous des protestations contre le droit ecclésiastique et divin des réserves afiostoliques, et en faveur de nos ussiges ou libertés cou* lumières, de quelque nom qu'on les décore? Mais nous croyons que le Pape a reçu de Jésus-Christ le plein pouvoir de paître, régir et gouverner l'Eglise universelle; nous savons qu'il tient aux règles du Droit concernant les conciles et les synodes; nous désirons voir revivre, tout comme lui, mille institutions ou lois éminenmient salutaires qui font partie de la discipline générale de l'Eglise ; nous tenons pour certain que toutes les anciennes coutumes de la France ecclésiastique ont été abolies, et que, sauf les exceptions marquées dans nos Concordats du dix-neuvième siècle, nous sommes placés sous le régime du Droit commun, des Constitutions apostoliques, et surtout du saint concile de Trente, même pour
œ (lui feffarde riinité des vicaires capiiutnirns. Gonim(«nt pcmrrionst^nous donc eons«»nlir a rélr<ieier un livre entn*p«)$é dans ce sens, c'est«-à*dire dans le sens de rEglise? Non, à moins que Rome ne le condamne, chose assez peu probable, nous le niainlièndrons pour sa doctrine, pour SCS principes el pour ses conclusions.
Nous n'avons pas à examiner ici si Grcf^oire XVI a dit vériiahlement, comme le racontait un journal franccomtois il y a quelques années, quVn France il y avait des prêtres, mais pas de cler^^é, tant les choM^s y élaient sur mi pied fieu canonique; hi source, où ce journal avait puise ce renseignement, ne nous prait pas assez sûre pour y pouvoir compter; mais ce même journal attribuait à Taut^usle Pie IX une parole bien plus étrange : cet admirable ponlife n*avait pas clé élonnc, disait-on, de i*attcnlat sacrilège qui avait eu lieu à Paris, et cela pour un motif du même genre. Nous ne relevons cette dernière parliéularité, que parce qu'on nous a fait à nous riusigne honneur de nous représenter comme capable d'imiter Vergés; d'aulres ont pris la chose sous un autre biais non moins ingénieux : ne nous croyant pas assez méchant |K)ur être parricide, ils nous ont jugé assez désespéré et assez lâche pour songer au suicide.
N'esi-il pas vrai qu*il fiiit bon se voir dépeint d'une manière aussi gracieuse? Voilà cependant comment on nous a traité dans ccrlains bas-fonds.
Ceux qui nous ont étudié d'un peu plus près n'ont pu se rendre compte de noire impassibilité; nous leur avons apparu comme un phénomène, comme un monstre qui na rien d'humain; ils nous auraient volontiers compH'é à celui dont parle le poète, qui avait sucé le lait d'un animal faroucbe au fond des forets dllyrcanie. Ignorent -ils donc le singulier privilège de la bonne eonscieuce? Un païen lui-mêuie a chanté la gloire du juste tenace, que rien n'est capable d'émouvoir, pas même le
v4$ëgê du lyr^n q^i Topprime, et qui verrait^ «ms airoîr pëui", touibet* ^f lui les ruines du monde écroulé.
iustum ac tenacem propositi rirum Non vultus atrox mente qualit svÀ, Si fraclus illâbatulp of bte Impaviclaln férî<etit ttât^Bb (i).
. Nous ne voulons pas^ au reste, qu'an se niéiprenne sur les vraies causes de noire tranquilliié. Nous no somm» pns un stoïcien d'Horace» mais un chrétien formé par TËvangile. Or» Jésus-Christ nous dit : N'ayez pas peur <le ceux qui ne peuvent tuer que le corps; et encore : Cherchez d'abord le royaume de Dieu et sa justi€e« el ne vous inquiétez pas du reste. Nous attendons par conséquent avec patience et sans nous lasser les mome^ils de la Providence : Quœ Pater posuit in sitâ ^testate.
Nous pouvons bien trouver que les affaires marcheiil lentement au gré de nos désirs; néanmoins nous ne dirons jamais, avecks enfants dp tonnerre, qu'il foui faire descendre le feu du ciel pour tout consumer; now savons un peu mieux de quel esprit nous sommes. On a osé cependant nous accuser de manquer de respect pour le Saint-Père. Ainsit, il H*a pas sufii à nos insulteurs de no|ps représenter comme en révi^lte conire notre évèqiie ; ils ont voulu y ajouter le crime de rébellion contre le Souverain-Pontife. Quel qu'ait pu être le motif de cette accusation que l'on a intentée contre nous, nous déclarons hautement iei, que s'il plaît au Sai!Ht*Pére> potir twe raison ou pour une autre, d'user de ménagement envers
(i) On s'apercevra aisément que, pour réduire à une seuleles deux strophes du poète, nous avons supprimé cerlliins membres de pljrase, et remplacé imteintis tffranni par àir&is , et 9oHdà par fNd. Noos aurions pu sans dontfe faii*e un emprunt plus «Iwndant-et écrire antti non civium ardor prava jubentium; mais, qu^aarioDS-noua fait, sinon de la grande main de Jupiter fulminant, au moins des vents qui troublent PAdriatique?
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li^ persoftms, ttiâme à oas iépms « neui tm nous pltiin*drotid pas ; id mids en épnmtoas queiqiio regret, nos in* lèrètt persovittcb n'en seront pas la {mndipaile cause^ mais bicfi ceûK de Id justice et de ia viiité. flfHis avoni dit tout à l'heure que le système des concesMoiis, faites à des hommes înjusieâ, n'avait pas rardiitafs de nous plaire , et nous vH^fyons avec bonlieur que, fiermi les eaints pafies des derniers siècles , Dieu a choisi surtout, potir tes glo» rifièraulL ^eux de Vfiglisc et du monde, eeuK qiu oat fait ies frfils grands aci«s de vigueur apostolique ; ua saint Qr^l^ife Vif, par exemple» mort en exil pour avoir aimé la justiee et ^oot^suivi riniquité; un saint PSe V» dont to fermeié est asseis connue ; pourquoi même n'y ajouterjoos^ nous pâ^ )e vénérable Innocent XI^ qui s'est montré si ineKdrafele envers les membres du clergé frann^is qm avaient |)fis une part aetive à l'aèsemMée de 16S2? ^uant aux deux premiers, qui ont travaillé avec tnnt de siiecès an triomphe de la liturgie romaine^ noua remarqmns wec )oie que U^ Mnine^ notre ami, a eu U bonne Idée de leur assigner imc plaee d'honneur dans sm magnt^ fique oratoire, et »ws les avons souvK^nt sons les y-e«% fùm les invoquer oovnme nos proieeic«rs et les inviter -comme nos modète^. delà veut-il di^re que noua n'ad^rioftsqueles vertus guerrières? loin de nousutiesemiMable pensée; nous savons qu'il y a ausi^i des vetlJffs i^iciflques]; «t nous «timons k >conieH^p(er, dains f^Mg^is^ Pie IX, le trai sage qui atteini son i»ut avecfbrce, tout en di^posan^t les 'ClH^es avec douceur. Nofis voyons nevivuc eu lui safM ârégoiie VII for rénergfre avec iaqueUe il maintieni 4es droiis dvi Saint-^ge en fa<e« d*enne«nls octiarnés^ aaint Grégoire VII e4 :safint Pie V, par le izèle q«Ml a mis A né- UMk parmi vious la tAuj^fie ramaJne; enfin le vé^iérable luitocent XI par ta kiite qu*it «outieM >eM«i« les lvi'*ritiefs de l'assemblée de 1682. Nous laiasons donc k oe Père non ttmms tadmh^able qu'akwaète le cflioix des mti^feiia
qu'il convient d'employer dans les temps pcrilleniL oq omis sommes, et dussions-nous rester loqjtifurs victiifne;, s'il croit devoir nous sacrifier pour te plus grand bien àt TEglise, nous ne refusons pas d*ètre jeté à la mer pour sauver l'équipage.
Mais, après nous avoir reproché nos regrets; d'autant plus légitimes que l'on abuse davantage delà patienee du Sainl-SiiVge pour résister à ses désirs bien connus, on a voulu nous imputer aussi de déte:ilables joies. Quoi! nous aurions indignement triomphé sur un tomb^m qui ve^* nait, disait-on, de s'ouvrir pour recevoir un très-haut perscmnage! Dieu nous est témoin que rien n'est plus loin de notre ecBur que de pareils sentiments. Nos amis ont mieux aimé dans le temps rester sous l'oppression que de voir s'opérer leur délivrance au préjudice d'intéréis plus grav(% qui auraient pu se trouver compromis; quant à nous, loi'squ'on a annoncé le coup def oudrc^ «lonl nous avons parlé, loin d'entonner un cantique de joie, comme les Hébreux après le passiige de la mer Rouge, nous nous sommes recueilli en nous-mé»^,. et notre premier mouvement a été de prier. Notre religion consiste à adorer profondément tous les décrets de la Providence ; mais iifca|i:ible d*en pénétrer le secret mystère, nous nousab^le^ nous de les juger; Dieu seul, qui Cimnait tout à la fois te présent et l'avenir, peut en apprécier le véritable caractère ; pour nous, nous ignorons au contraire s'ils nous sont favorables ou funestes; nous n'oserions donc p^is nous réjouir, même d'une chiise qui nous paraîtrait évidemment UM grâce, parce qu'au fond elle pourrait reemtvrîr et amener de plus grands mallteurs, et notre (k*livraiic^ iipparentc n'être en réalité que le commencement d*qft plus dur et plus long esclavage. Les choses étant ainsi, nous nous contentons d'accepter humb ement tout 0b qu*ij plait à l'adorabte Providence de faire ou de petr mettre; nous lui demandoos, il est vrai» que son svtint
mm soit sanclifié et qiie son règm amve, mais nous ti^rr miflons toutes nos prières par cette eoociusion : que votre volonté soit fiiite sur la terre comme au ciel. Avec eela» nous sommes toujours contents ou du nioins ré^ign^, car nous Siwons que tout conspire, comme dit TApôtre , au vrai bien des amis de Dieu.
Personne n'ignore que reselavage auquel Joi»eph fut indignement voué par ses frères devint la source de sa grandeur et de leur salut. Lorsque ce saint patriarche fit avec eux son admirable reconnaissance, ils furent terrtfiés, nous dit TËcriture, mais il les consola en leur disant : « Ne craignez pas, parce que vous m'avez vendu, car c'est pour votre éalut que Dieu m'a envoyé avant vous en ^ypte...Ge n'est donc pas votre conseil à vous, mais la volonté de Dieu qui m'a conduit ici pour vous conserver la vie dans la détresse de la famine. ?» Prévenu de cette idée pleine de sagesse sur les événements humains» un respeo* table personnage nous écrivait il y a quelque temps : N'estce pas un fait de Providence que le départ de M. Jaequenet pour l'étranger? Sans cela, nous n'aurions probablement pas ses précieuses Obsei^mtions critiques sur la théologie élémentaire de Toulouse. Nous sommes tenté, nous aussi, de dire avec le poète, mais en donnant à sa phrase le sens chrétien : Deus nobis hœc olia fmt. C'est Dieu qui mw a ménagé ces loisirs, pour nous occuper plus activement de nos Etudes liturgiques.
Il ne manque pas en effet de prédicateurs et de confesseurs dans notre diocèse, et les âmes par conséquent peuvent aisément se passer de notre ministère comme missionnaire; mais en est-il de n^me de nos œuvres comme écrivain? Hélas! bien peu ont le courage d'ex* primer tout haut ce qu'ils chuchotent tout bas; mais ceux dont on a brûlé les vaisseaux n'ont pas d'autre espoir qu*en la victoire; il leur faut absolument vaincre ou mourir. Que l'on ne s'étonne donc pas de les voir se jeter à tra*
verBks hasnMs.Qiiet droit otiroîi-on cle se plaindre, même fles grands ceups qu'ils (mrient? après qooii leur a dé* clar6 Une guerre à mort , ne doivenMIs pas rAsisler jusqu'où bout? tiu moins leur esMI iriipossiÛe de ecipiittler, et surtout de âèmandet un traité de paix, aux dépens de la conscience et du droit.
A propos de |i;ens Sans co^ur et sons courage, nous avons lu, dans la sixième eonrérence préchée à Toulouse p^ir le Père Latordaire, une phrasequi nous a fnppé. L*éloquenl di)mini<^ain parlait de pays où < chacun, averti que son » sort est entre les m.iins d'un seul homuie, se reiii'e dans sy une crainte qui domine ses actes, ses parûtes et jusqu'à D sa pensée. » Nous faisons abstmction de l'objet spécial qu'avait en vue le <7élèbrc orateur; mais, portant sa pensée Sur un lout autre terrain, nous disons a\fe tui : « Le plus » hiè des sentiments, la peur, devient l'âme 4e ce peuple. > L'hypocrisie se ^\$ëe derrière la petir, pour la 4inii* » nuer ; l'atiullilion pour la dissimuler. Entre ces <rois )> vices qui s'invitent et se justifient Tnn par l'autre, les y> cœurs tj^^viirssent, les caractères tombent; il ne reste » debout que la servitude, et de certain q«e le » mé|»rîs. »
Hélas! il n'est que Irop vrai qi%e la peur, cette manvnise conseillère, inspire la coiuluile de beaucoup de personnes, et ne tarde pas à en faire des flatteurs et des hypocrites. On a beau flageller le respect humain dans les ehiiirrs clirrttennes; il vit , et bien souvent règne. Gon^^idorez cet homme au fond bien pensant. Si vous renvisaget dans sa vie absolument privée, vous ne trouverez rien de plus honnête que to«le sa conduite; aucun devoir ne lai échappera, et il les acoomplira tous, d^ins^n inlériew isolé, a%ec la plus parfaite exactilwle. il sera ivièinc bo« «vec les lions; mais placez-le en face d'u'M toute aulpe compagnie; bienlèt, Il hésitera, vous le verrez rougir cl céder Ifteliement devant de misértbtes iiiflaences« Esl^ee
donc là un homme? on pluiôt une girouette qui tourne à looi yeat, au mauviits comme au bon? Ce qui fait un homme et ce qui le distingue de la brute, e*o$t rintelli** gence qui préside à ses détermindtions» et la liberté avec laquelle il les exécute ; olez lui l'une ou Taulre de ces deux facultés « la liberté surtout, et dites-moi ce qui vous restera entre les mains, un idiot ou un esclave! Qu'un homme ne |)ossède qu'une petite dose d'intelligence, nous ne lui en voulons pas d'être si mal doué; nous sommes nicme pleins d'indulgence pour ceux qui sont de bonne foi dans Terreur, et nous n'avons garde de les mépriser, lorsqu'ils manquent de pratique, faute de convictions; mais si un homme de science et de foi fait le stfbrifice de sa conscience par un lâche respcet humain, quel cas voulez-xous que nous fassions de sii personne? Mérilc-*t-il notre estime et surtout notre confiance, dont il pourrait si facilement abuser au préjudice de nos intiTéts les plus cbcrs? non, parce qu'il s'est dégradé à nos yeux, et qu'il piirte au front le sligmalc du lâche ou do Tliypocrite. Nous. pourrons bien cncoi'e user de condescendance envers ce malheureux esclave, par princi|)e de charité, car la charité est universelle; mais il sera pour nous un objet de pitié, jamais d'amitié.
Au reste, le respect humain n'est pas le seul mal qui travaille vl abaisse les âmes; l'ignorance aussi les abêtit, et il y a des ignorances telles que rien ne peut en pallier la honte et la culpabilité. Ecoutons là-dessus M. O'Reilly» ciianoine de Pcrigueux, dans un de ses beaux articles contre la pluralité des vicaires capitulaires, Reçae-^Bouix, 30 mai 1861. Cet écrivain résume ainsi les observations des Conférences d'Angers sur la matière : « De toutes les » ignorances, celle qui est aiïectée et de propos délibéré » est la moins excusable. Comme elle renferme une » volonté positive de ne point s'instruire de ses devoirs, » ou de ne point éciaircir ses doutes, elle est pleinement
% volontaire, et né peut admettre aucune des excuses » qu'on allègue t^arfois dans les autres péchés d'igao* » rance. C'est ec qui doit faire infiniment craindre pour 1^ quelques ecclésiastiques qui n^glig^nt de s'instruire des ». règles de discipline qui les concernent; an lieu de se » rassurer sur ce qu'il voient, ils devraient au moins » étudier et examiner si ce qu'on affirme est bien fondé, » et cela sans prévention et sans intérêt. Or, c'est ce n qu'on ne fait pas, cl c'est bien là le caractère de l'igno- 9 rance aiïèclée. »
Dan)» nos Explications, page K7, nous repoussions comme une injure celle idée, que quelques-uns de nos confrèro^viteraient de lire et de comprendre, afin de se dispenser de bien faite; maintenant nous les prions de réfléchir sur la cilalion que nous venons de leur mettre sous les yeui : « Cest ce qui doit faire infiniment » craindre pour quelques ecclésiastiques, etc. s .
Il ne nous ap|iarlieal cerles pas de louer nos proprés ouvrages, mais nous pourrons i)eul-étrc bien, sans Mes- Si*T la modestie, citer le jugement qui a été porté* par quelqu'un qui s'y connait, sur V Entretien que nous avons fait imniiire, il y a quelques mois, et où nous établissions la nécessité d'adopler le rit romain. Tandis qu'ici, tout à côté de nous, un de nos anciens amis ne voyait dans noire opuscule qu'une causerie de table qui se sentait du lieu, on nous écrivait d'un pays parfaitement désintéressé dans la question : « Votre Entretien doit » dissiper tous les préjugés et éclairer toutes les igno- » rances de certains esprits qui ne se sont pas donné la » peine d'étudier. Il a démasqué surtout les petites pas- » siens qui s'éuiient produites sous les apparences de la » piété et du respect de la hiérarcbie. Vos canons rayés T» ont démantelé leur dernier abri. Les principes que » vous invoquez ne peuvent être contredits par ceux qui » veulent demeurer unis au Saint-Si^e. Vous ne faites
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» (}ii'î^p1iqucr un diocèse de Besançon les décisions de V Rome Vous np iaksez pas même au\ gallicans le droit » ^ vous accuser d'émeute ou de scandale. Vous abordez »>résotumeal toutes les difficullcs de doctrine, et vous les » meUez à néant;. Dans les allqsioiis qui louchent aux » |ièrsonnes« on ne peut vous reprocher que d'avoir trop 1» raison. Mais, sous ce rap|K)rt« on doit vous savoir gré » de la modération que vous |>ratiquez. i>
Nous sommes |>crsuadé que tous ceux qui liront VEntretien, de bonne foi et sans préjugé, tomberont d'accord avec notre |mnégyri^te; ils trouveront dans son petit Comple-rendu un chef-d œuvre d'analyse et déraison. Mats ceux qui oui un parti pris dans celte affaire, el que nous aVons bleshés par uds conclusions, en jugeront bien autren^nt. Ecoulez C4>mmeiit ils nous savent gré de notre excessive uu)déralion? Nous ne sommes à leurs yeux, nous et nus amis, que dvs exprits faux, exagérés, passionnés, des fous él des aveugles, des aboyeurs, des émeutiers, et ks criminels destrueleurs de la paix du diocèse de Besauçon. Cela se dit en toutes letlres. Au, point de vue des principes, ils trouvent tout simpleineut absurde noire assertion, que l'on ne Siilisfail pas au devoir de roflice en récitant le Bréviaire bisoutin; eepeudaul ce bréviaire a été déi*laré |>ar le Sainl-Siége dépouillé de tout privilège; d'un autre côté la Bulle de. saint Pie V elle même porte qu'à moins de vrai privilège, on lie ^Siitisfiiit au devoir de l'oflice que par la récitation du Bréviaire romain; c'est donc sur ce saint Pape et sur une constitution apostolique faisant loi dans toute TEglise, que reloml»e ce reproche d'absurdité. Nous lais*, sons à qui de droit le soin de se purger de cette irrévérence envers l'Eglise.
Mais quoi! le Bréviaire de Besfinçon a bientôt un* siècle d'existence; son éditeur a été fait cardinal sans; conteste après sa publication \ il a servi si longtemps à«
nn eiffjg^ infinùntmi imfeQtabH^î -^ que ve^l^^M cqd** dure de là? Qu'il est I^UimeS Home « proclamé lo om<<* traire» ei Mire CartUnal $*eiil soumiâè sa décision. Seniiu U permis de reveoir sur un aoie aussi &o(eiiQ«l? Il pourrail pamUre à quelques-uns qu'il y a uac eoMlu^ sioa plus simple à tirer de la condvile du cardinal de ChoiseuK Si^voir que les cardioauiK ne sobI ni iufaUUbles, ni impeccables; suil dit saos injure.
D'un autre coté, est*jl bien vrai que Mgr. de Choiaeul ait été fiiH eardinul après avoir publié son bréviaire? Pourquoi donc preoaitMl déjà celle qualité daos le Man^ dément par lequel il annonçait eelte œuvre à son diocèse? Nous croyons savoir qu'il a été réellement promu eaf* dinal dans un GonMSloire de décembre 1761; et c'était le 9 du même mois qu'il signait son Mandemeul relatif au bréviaire; s'il n'éUiit encore ce jour là que eardinal nomme, nous ne le féliciterons pas de s'être tant presaé d'en prendre le litre ; mais au moins il est bien sûr que sa nomination au cardinalat n'est pas postérieure à le publication de son bréviaire. Supposons qu'il y ait en ooïneidenoe entre les deux choses* d'une part la promu* lion de iM. de Chuiseul au cardinalat, de Tautre la publication qu'il a faite d'un bréviaire illégitime, il en résultera que cette publication mallicureuse a été le premier acte de remerciement adressé par ce Prélat au souverain Pontife qui venait de le fdacer parmi les princes de sa cour; cela est*i| bien édifiant? An reste, sans OKaminer ici si les puissances ont toujours eu le bonheur de désigner pour le cardinalat des personnes trés-^agréables au Saint» Siège, nous ferons remarquer qu'à l'époque où M» deClioiseul a été élevé à cette dignité, la question liturgique n'était pas encore parvenue au degré de clarté qu'elle a acquiee depuis; et, si l'on a pu dans ce temps là être eardinal et publier un mauvais bréviaire, il nous aemble que ee n^est pas une raison pour qu'un Cardinal le conserve
maintenafit, malgré le Sainl-Père, et malgré ses désirs, voire même ses décisions.
Mais, dit-on , notre Bréviaire n'a jamais été condamné ni défendu par le, Saint-Siège. — Quoi ! ee Bréviaire n'est pas condamné qui se trouve, pur sa nature même compris sous Tune des proscriptions générales de ï Index! Ce Bréviaire-là n'est pas défendu, qui a été déclaré contraire au droit canon par une décision ad hoc! En voilà plus qu'il n*en faut pour réfuter ces. assertions d*un autre âge, qui tombent à plat par le fait seul de leur anachronisme. Voudrait-on les faire revivre, après que Mgr. Mathieu les a rejetées lui-même en 1856, lorsqu'il a protesté hautement de sa soumission à la décision de Rome, et de sa volonté d'accomplir sans délai la réforme liturgique, qu'il regardait comme un devoir sacré? On croit rêver, en vérité, quand on entend alléguer des prétentions aussi absurdes, même sous forme de simple prétermission.
Que Ton cherche à se prévaloir, pour rester dans le statu gtfo^ de permissions accordées par le Saint-Père, c'est une chose qui se conçoit ; au moins par là, on reconnaît en principe les droits de l'autorité. Mais encore faut-il que ces permissions existent, pour qu'on puisse les alléguer; il serait même assez nécessaire qu'elles fussent connues, pour oser s'en prévaloir. Ceux qui continuent en effet de se servir des livres bisontins devraient être assez curieux de voir ces permissions, afin de les apprécier dans leur forme et leur teneur; il leur est difficile, sans cela, d^avoir leur conscience parfaitement tranquille. Où sont donc ces permissions prétendues?
Nous savons qu'il s'est répandu tout i^cemmcnt dans le diocèse un bruit, portant que Mgr. l'Archevêque de Besançon avait obtenu du Saint-Père la permission de conserver notre liturgie particulière, tant qu'il lui plairait. Celle nouvelle n'a pas tardé à être exploitée
eonirt nous; elle a affligé nos prwhi^ et nm amis, eomiiie si, pair le fait mémo, Rouie eiil ffmdatiiné nos eHorlH pour le iriomphe du droil et de la vcrilc. Ce|N'ndaiit nous ne serions |kis aitetiiUîi, mt^iiie (mr une |iermi»taon (le celle r&pcee, car notis n'avons jamais refusé au Saitit-Père la faeullc de déroger au droit; nous bisfums cet lionueur préeisément à ceu^ qui nous ottsu|neni; il e»t assc^z hingutier en effet que oeiix«là méine qui sou* niett<*nt le Pa|ie du\ eanons se disfiensent des eanons par aulorilc du Pape; mais enfin, celle conlradieiion mi>eà part el le droit du Pafie reconnu, en quoi la |iermission diKut on parle nous contreiiiniitH'lle? Crtte fciveur» si die avait été accorilée, serait po^térieure à nos. écrils^ el ne pourrait par couséqueal ofiérer contre eux d'effet ré* Iroactif.
Au fond, sur quoi repose cette rumeur publique) sur le témoign.i^e, nous a-t*ou: dit, d'un prèire respi*rfaMe, d'un curé de canlon, s'il vous plaii, qui se dmme pour avoir vu lailile permission t'n autii(;raphe..Kiiiis etoynns que le bon homme s'esi vanté d*uu bonneur qu*uii ne lui a point fait, 0U plutôt nous do4ilo«is» Fc^Ft qu il ait été bÎ4*n é\eiiié quand H a lu cette pièce curieuse dont il est trésr*p4Tniis, jusqu'à nouvel ordre, de nier t'exisliMiee. ConiTvrait-on en eiîet qu'on eut reçti un pareil iudtill et qit*on le tint cache, au lieu de le pi-oduire ftiiur Iran* quikliser tant d âmes en p<Hiie, tant de ctmsdrnees Iroi^ btées par des craintes, pour ne |ins din^ Aes reimirilslf La chose serait si exorbitante que nousi rcfusons^ d'y ajouter foi ju^qu'à preuve du contraire.
Allons plus loin, et su|»pQsons que le Pape permette à Mire Cardinal de conserver notie Kturgie tant qu'il lui plaira; nous ne verrons toujours (bus cette concession qu'mie affaire d'administration {générale ou de culte public. Gda voudrait dtri* tout au plus qne l'on pourrait encore se servir du biâontia au ebntur, nadd» mm que
Ytm f ftll oM^^l on A>ll (las Abl^é d'llS6^d*lln sembidbttf privi)^) fl est tûème |F|M^pnrfaticle scsmiineUre à la loi quaml on le peut, qiid de s^n dxcmpM à liire do fa-* venri P^i^mine ne soulkrndra Jaihub que, qnttnd on est dkptiii:Mfc de lu loi de labslirKMUe^ on dvit obscHnmt'iit foire giWk Wnii Monsfeigheur aunîili la (iermissidii de ooiiservef rtotre lilurgie^ qàe cela tie rolrligeraii ni de la seivre lui^-mcHie/ tii de la faire 4)bs(>rvér pur les autres. It ut fatal i^s edn fondre une disf^ense lemporairë de la loi avec un privilège perpclueL Celui-^oi repose sur des inertie ri^eli^ que Ton Veut réconi|ienser,i ei it y a âne Mirle d*hMncur h le conserver intact; celle-là au edri-' tnrird n'esl necordêe eni quelque façon qu'à eontre-'cœur^ à rflrisoff de certaines difticuUés qui einpév^henl d'ubservei* kr loi; on ne doit donc s'en sorvir que le moins posisible et le moins longtemps pussibUr, el il y a obligMlion de irsivailkT a Icvdr tes ob^taeles qui gênent t'aecomplissefMeirt do deiroir. C'est ami y par exemple , que saini dtarle» a pu conserver/ en vertu de IrHvilégc^ du S:itnt^ Stége^ kl liturgie a^mbrosienne^ précisément |)arce qu'elle éiiih amfbroïj^ionne^ e'est-à dire« antique et vénérable; il en ùh\\% de même kul^refbis de la lilùrgie bisontine, peut-* être; mais depuis que cette liturgie a p^'du^ pnr ses remaniement» £^uc(*ëssil^ y tous ses litres au respect des géffératfonSi eUe n'a phis de droit à un vrai piivilégè, el il fimt^ IraftailIcT à la faire disparaître le plutôt possible {lOin" établir le règne de bi l(ri.>
Moue diaons deno que celui qui vendrait empêcher le rit romîfiri d'arrivéi' à l'état mèifie de culte public^ dans le^égitises eii paroisacB qui peuvent Tadopler sans diiliculté,' ne 4oniprc*i[idf«^il ims te premiei* nicrt d'utie permission^ accordée |Kir te Pape pour conserver encore le bisontin Ij^ftiuis^ le Stmverain Pcmlifen'a reconnu la prrhHHijue oènc^sitè de ri'venif au ronhain p»r ensemble) ce (|(ii le prouve, c'et^f sir conduite envers Paris. Mgr^ Sibottiv oit
inaugurant le rit romain dans l'église de Saint-Eugène, déclarait que ce retour isolé entrait parfaitement dans les Tues du Saint-Père et lui ferait plaisir.
A plus forte raison n'admellons-nous pas qu'il appartienne à qui que ce soit de nous gêner dans noire culte privé; car alors même que le Suint-Père notis aurait réellement permis à tous et indwiduellement de garder les livres bisontins tant qu'il nous plairait, il ne s*ensiiivrait pas encore que nous aurions tort de les abandonner; au contraire. .
Nous raisonnons dans Thypolbèse d'une permission réellement obtenue; on voit combien il importerait d'en penser les expressions pour ne pas l'étendre au-delà de ses justes limites, et combien il serait nécessaire de l'avoir elle-même entre les mains pour former sa conscience en conséquence de sa teneur.
Maintenant nous osons affirmer qu'il n'y a. pas eu de permission accordée à notre diocèse que celle de 1854, et rbonorable curé de canton dont nous avons parlé tout à l'heure n'en a pas vu d'autre; en tout cas, il n'y en a point d'autre dont on puisse se prévaloir contre nous, puisqu'il n'y en a point d'autre qu'on nous ait fait connaître.
Or pour ce qui regarde cette fameuse permission de 1854, il y a longtemps qu'elle a éié jugée; nous l'avons jugée nous-mêmes d'après ses propres termes; et, au lieu d'y trouver un tant qu'il vous plaira, nous y avons lu un inlerea parfaitement suranné, et un provisoriè qui devait évidemment finir. Donc, tant que celte permission n'aura pas changé de forme, il ne sera pas possible de l'appliquer au temps présent avec lequel elle n'a aucune relation; mais pourrait-on la travestir sans donner un démenti à Monseigneur lui-même, qui l'a formulée sans doute avec la plus scrOpuleuse exactitude dans sa Circulaire imprimée de janvier 1857?
Ainsi Ton a beau faire ^ de quelque côté que Ton se retourne, on rencontrera, au lieu d'une permission, le fameux quamprimum de 1856; qu'on l'explique comme on voudra, on n'arrivera pas à lui ôter sa terrible énergie: le plus toi possible. Soit! nous dira-t-on; mais la chose n'est pas possible encore. — Noua sommes donc dans des conditions bien plus malheureuses que tant de diocèses qui ont adopté le romain depuis 1856! Est-ce à notre pauvreté que cela tient? ou à notre méchanceté? nous avons déjà répondu à tout cela. Nos populations, dont on se plHÎl à reconnaître l'assiduité aux offices paroissiaux, valent bien celles de pays beaucoup moins zélés pour la religion, et où le romain n'a point soulevé d'émeutes. Quant à notre clergé, on le dit infiniment respectable, serait-ce donc par l'esprit de schisme et de révolte contre le Saint-Siège qu'il se rendrait recommandable? — Mais ce sont les tristes circonstances du temps présent qui font obstacle à la réforme liturgique. — Qu'est-ce que cette reforme a de commun avec ces malheureux événements? Est-ce que près de vingt évéques, qui ont adopté la liturgie romaine ces quatre dernières années, ont été arrêtés par ces considérations? Au contraire, ils ont trouvé dans ces circonstances elles-mêmes un motif de plus de se hâter, pour consoler un peu, par cet acte de zèle et de soumission, le cœur d'un père extraordinairement affligé; ils n'ont pas cru, tant s'en faut, qu'en agissant de la sorte ils causeraient un grand préjudice au Saint-Siège; ils étaient persuadés au contraire, et avec raison, que nonseulement ils lui feraient plaisir et honneur, mais qu'en lui rattachant leurs peuples par un lien plus étroit de communion, ils lui rendraient à lui, en même temps qu'à eux, un éminent service.
11 est très-louable sans doute de travailler de son mieux à la défense des droits royaux du Saint-Siège, et le Souverain Pontife a raison de se montrer sensible à de pareils
~ 88 ~ efTorts, en écrivant même de sa main doa leilre^ aff^tuoii6es ; mai^ la beoiilé do celle œuvre n*dle évidemintMil rien au mérite des outres ; et si Ton ne eraint fias de s\*xpo&cr h quelque danger inconnu peur soulenir (^elli^là, n^*sl-il pas bien naturel de 6'oceu|)er un peu di^ telles» ci, qui ne sont ni moins ubligatuires ni exlrâmfmepl pé^ ri lieuses?
Qu'un neus permette encore une rafleKÎop à ce propos. Nous vou<lpions savoir lequel des deux e$t le plus dévaué, de celui qui cnlcivi tout sauver, la maison el les tré^nni qu'elle reurcrmo, ou de celui qui s'olTre, il est vrai, |K>ur dérendre la maison, mais se réserve en même lem|tf d'en piller les trésors. Nous regardons, nous, le temporel du Sainte Père comme le lolt qui garantil sa véritiililf richesse, o'est-à-dire sa souveraineté spirituelle, libre tl indépendante; et nous disons en conséquence que, 6*il y avait à opier entre quelqu'un qui voudrait garantir la royauté du Pape mais vo)er sa papaulé, et quelqu'un qui prétendrait sauvegarder eell&-ci même aux dépens de eelle-^IÀ, nous préférerions le dernier. MaHieuteiisement l'aiïaire ne peut pas s^arranger de la sorte; celte second^ idée est un rêve et une utopie, car il faut employer Iç moyen pour atteindre la fin ; mais que ponaer de eeluî qui v^mdrait s'arrêter au moyen cqmme à la fin eHe^même? Un tel homme, sMI existait, serait pour noua un mystère.
Pour en revenir aui^ im|)OssilHlités que l'oi^ e{>pofioà l'adoption aoluelle du romain dans notre dîeeèse« y a-tril donc quelque impossibilité pour les pj*ètreâ de se procurer un bré\iaire et un missel romfiinsS Non. El s'ib se arr^ valent de ces livres, après l(*a avoir aebeléa , feraleatt ils véritablement un grand mal à leur paroisse, el surtout à leur âme? Non encore; ils sont donc inexeuaablM, s'ils restent au bisontin, et ceki d'^appos les prineipeamône que Ton émet, quand on allègue pour tout motif de ne pas prendre le romaia, rhnposaibîlîlè.
Du ri^tP, cVst en vain qiwt Ton chorchc à sVlnyer, pour denirurcr diins le aiaia quo, de TcxcMiip-e do c*or^ taincs rglisv^ qui hé»tii*iil rmoir h rciilriT dans U banne voie, qut'lt|iii* promisse qiri*ll4*s aiiMU faite de Teinbrasser au plus lot. Il nous 6enii)le que i exemple de soixante diocèses qui ont exécuté à tout prix les onln*s de Rome, vaut bien celui de quelques éjidises retardataires; et nous ne voyons pas, en iKinne. logique et en bonne morale, pourquoi^ si l'cm veut imiter queliprun* on choisirait le moins éilifiant. On met surloul Paris en avant; eh bien! qii on Tasse au moins comme à Paris; il y a huit ans que Ton suit le romain dans le séminaire de Saint*Sulpiee; il y a huit ans bientôt qt^'on le chante dans l'église de Soinl-'ËUKène; il n*y a aucune sacristie de la capitale qui refuse le missel romain à eeu\ qui le dtMnandent. Ainsi Fofi |MMit loucher au doi;;l la différence énorme qui existe entre Paris: et Besimçon. Au moins à Paris la réforme liturgique s*o|)ére peu à peu par le fait du 'jeune clergé, car nous ne s4q)|K>s<ms p«is que les eeciésiasliques* formés à Saint-Sulpice, mettent le romain de côté, quand ils entrent dans ii^s paroisses comme vic<iires ou à d'autres titres* On conçoit par eonsi'quent qihn la lutte n>xiste pas à Paris. Il est possible aussi que l'ancien clergé de la capitale ne ti<*nne pas beaucoup à cban$i;er ses usagers; mais h\ cela est, ce serait encore une dilTérence à noter entre Paris et Bessinçon; car à Bes^mçon il eu va tout autrcHient. Beaucoup de prêtres ont pris Tinitiative du roniciin dans leurs paroisses de ville ou de campagne; on b*s y compte par centaines, et chaque jour voit leur nombre augmenter et leur courage grandir. Ëstnl étonnant que ces prêtres réclament la libcTlé de leur conscience? Chl^il même étonnant qu*ils réclament celle des autre$^ quand ils savent que iM*aucoup de leurs confrères désireraient ardemment pouvoir les imiter?
On a dit assez longtemps qu'il n'y avait que les
mauvais prêtres qui prenaient le Bréviaire romain : maintenant on est bien forcé de convenir que leur exemple a entraîné certains bons ecclésiastiques. Ceux-ci auraienlr ils donc été dupés, comme on le prétend, par des gens qui ne méritent nullement leur confiance, et à qui ceux-là même qui font semblant de les croire ne voudraient se confier pour la moindre affaire? mais ceux qu'on accuse de les duper, et d'exploitm' leur amour pour le Saiut- Siége, sont, il faut Tavouer, de singuliers escrocs; au lieu de sinsinuer dans Tombre pour tromper, ils oc craignent pas de paraître au grand jour; ils parlent en face de tout le monde; ce qu'ils disent est imprimé et pcul être connu de chacun. Ils n*ont d'ailleurs aucun moyeu d'influencer leurs dupes que leur parole publique; ils ne disposent ni de titres, ni de postes, ni de pensions; au contraire, tout ce qu'ils peuvent oITrir de plus vraisemblable, en compensation des sacrifices qu'ils demandent, ce sont quelques bonnes persécutions, laal petites que grandes. En un mot, ils exercent leur mission à Tapostolique, au milieu des huées de la populace, des rires de l'Aréopage et sous les fouets des proconsuls (1). Ils réussissent pourtant; on les écoute, on les croit, et même on les suit. S'il y a un secret et un mystère en ces conquêtes, c'est sans doute le secret cl le mystère de la grâce. Oui, l'on a raison d'attribuer la conduite des nouveaux convertis à la délicatesse de leur conscience et à leur attachement réel au Saint-Sié^e; mais, si telle est la vraie cause de leur conversion, qui donc oserait s*en plaindre?
Il y a bien pour nous un autre secret et un autre mystère, le mystère de ceux qui se laissent encore du|ier et séduire par toutes sortes d'affirmations fausses et souvent contradictoires. Car tandis que l'un débite d'un côté
(i) C'est des Ap6tres dont on veut parler dans cette phrase.
que nous allons enfin arriver au romain, un autre écrit de l'autre que l'on ne s* en occupe pas plus à Besançon qu*à Paris; celui-ci rappelle que Monseigneur, inlerprctant la permission qu*il venait d'obtenir du Pape en 1 854, la réduisait à deux ans; celui-là soutient que cette permission avait une durée illimitée; il ajoute même, pour mieux accréditer la chose, qu'on est trop prudent à Rome pour fixer une époque dam des choses de ce genre. Auquel croire de tous ces jaseurs qui se disent renseignés à la môme source? Ce qu'il y a de plus clair en tout ceci, c'est que la source n'est pas claire. Mais, par exemple, s*il est vrai d'une part que Rome ait maintenant toute la prudence qu'on lui attribue, et que Fon puisse de l'autre s'en prévaloir pour ne rien faire, on voit bien qu'il n'y a plus de raison d'en finir, et que nous devrons garder un statu quo sempiternel. Est-ce donc là qu'on veut en venir par de tels moyens? Malheureusement le quamprimùm et les trois ou six mois marqués dans les Bulles de saint Pie V, ne sont pas une lettre morte. D'un autre côté, si l'on veut aboutir à l'état d'inertie par tant de marches et de contremarches savamment combinées qui se détruisent l'une l'autre, n'est-ce pas un vrai mystère que la crédulité de ceux qui en sont encore dupes? et s'il y a des pailles qui empêchent de voir pfir&itement clair, n'y a-l-il pas aussi des poutres qui inU?rceplent entièrement la vue, qui aveuglent, pour ne pas dire avec quelqu'un qu'elles écrasent ?
Voilà ce que nous avons à répondre à toutes ces misérables arguties que l'on emploie encore de nos jours pour amuser les simples. Ici peut-être Cieéron lassé s'écrierait: Jusqu'à quand, enfin, abuserez-vous de notre patience? quousque tandem? Pour nous, au contraire, laissant a d'autres le triste bénéfice de l'injure et des gros mots, et nous rappelant que nous avons été élevé dans les saintes maximes de l'Evangile, nous nous consolons dans la
penser que le disciple n'esl {las 'aiiTriessm do mailre, ei que s'ils Tant [H*r84'*ctih% lui, ils peuveai bieo 110111& |ht* séciiler, nous, qui travaillons pour su Kinirc cl pour ie triomphe de son Eglise. Heureux, nous dit le tout iiimable Sauveur, eeuK qui sauiTreai persécution pour la jusliee, parée que le royaume des eieux leur appartient. Vous éles (s(;rez) heureux quand ils vous maudirout, qu'ils vous persécuteront et qu'ils d4'*biteront toulc sorte de ailoniuies sur V4»iro eompte à cause de moi. Ré(oulss6z**vous ahira, et iresstiillcz d'allégresse, parce que votre récompense est abondante au ciel. Ainsi uut été traités les prophètes vos devaneiers.
Nous tâchons donc, selon Tavis de TAiiàlre, de nous montrer en toules choses comme les ministn*sde Uîeti, par rétendue de notre patience, dans les tribulations, les l)(*soins, les angoisses, sous les coups» au milieu des chaînes, parmi U's émeutes, dans les travaux, les veilles cl U*s jeûnes, en pratiquant la chasteté, la stîenee, la longanimité, la douceur, en union avec le Ssiinl-^E^|»rit el pMns d'une charité sincère, annonçtint la paride de vérité et rc\ètus de la force d'en haut, frap|iaut a droi'e et i gaucho avec les armes de la îustire, honnis ou honorés, couverts de boue ou entourés d*estitnc, traités connue des séduvtetirs quoique distuit vmi, comme des inetuuius quoique assez connus, comme albini momrir et pourlaut pleins de vie, ctuiime des hmunM*s que Ton punit mais qui ne sont pas morts, comme en proie à la tristesse mais toujours en joie, oomine étant ihins le besoin t04it en enrichissant k« auti*es, enfin comme n'ayaat rien el pos* sédant toutes choses.
Il ne sera pas diCfleile à ceux qui le voudront de coudre à oe texte d*assez loiigs commentiires qui potu^ ront a\oir ici une juste apjdirotioii. tsmus avons é^ dtl quelque oliose de la manière iloiil on mtui défieial daaa an cerlaîn monde; le titre de 8éd;MCleurs n'y manqua
pM , sans pBrW in émeutes et des «bAÎrmeiite* éoQuioii» ê^ifidre d*autrtfs beaut oompliuienis h nuire adrcfiie. Nous ne Mgnali>runs pas do noiive^iu l'ancien ami qui, non eoiUeni de ncius dernier toule Itltmiture, ee qui ncHis taiii*hait |ieu, lôiiie science, ce qui nous trouvaiit a^aez sensible, éioit remonté jusqu'à notre (lersnnne morale pour nous déclarer mauvais prèlre. Il ne ptirait pa^ qu'il soit blon revenu, depuis, de cette bonne opinion quMI a de notre mérite, car aujourd'hui encore, il semble remporter en eonraj^e sur le chanoine, dont il est parlé à kl lia du cinquième ehant du Lutrin, pour se iY>ettre à couvert de notre bénédiction. Eu voici un autre qui a défouverl tout bonnement sur notre visage des traits d'hérétique ou d*apo!»lat. C'est un fameux physiono* miste, coiut<>là. Un de nos anciens élèves nous donne aus^ sans façon le coup de pied de Tâne; il est si savaut, le beau sire! el surtout si bien placé! Kous en connaissons un autre e^n devient furieut rien qu*à enteniire prononcer n4>ire nom: ne serait-ee |kis le symptôme earacléftstique de rénergumène , autre qualité que Ton nmis avait générmsement attribuée?
Ou nous écrivait ce|iendant lorsque nous allions qulMer le séminaire et la chiure de Théologie, « que lotis les élèves sans exception étaient sincèremont affligés de la noiivelle de notre départ, que tous nous étaient attachés par les liens tes (dus étroits, et nous étaient dévoués h la vie et à 1^ mort. Aucun professeur, ajoiilait-on, n'a réussi comme vous à s^assurer Tesltme et raffection de se» élèves ; déjà en a |)arié de s'eniendre pour vous réclamer hautement à Tautoi-ilé, car on veut à tont prix vous retenir. » Fie9«vous à présent aux protestations ; et cependant celle que nou5% signakma portait des. caractères Mdmts de sincérité. Nous pourrions rapporter bien é'autr^ témoignages venus de idiis baiit et. firopi^es à montrer que nous jouiissions alors comme plue tard d'une
certaine estimé; mais nous ne voulons citer que celui-là, parce que nous tenons à profiler de l'occasion pour remercier nos anciens élèves du respect qu'ils ont toujours proressé pour nous, de Tatlenlion délicate avec laquelle ils accueillaient autrefois nos moindres désirs, et de l'affection sincère qu'ils nous ont manifestée à Tépoquc de notre séparation surtout. Pour ce qui nous regarde nous-méme, nous ne croyons pas nous être jamais conduit vis-à-vis d'aucun de nos subordonnes, de manière à mériter soit sa haine, soit son mépris; nous n'eKceptons pas même ceux dont nous venons de mentionner les excès.
On nous accusera de folie pour avoir raconté ces choses, mais ne pouvons-nous pas dire à notre tour que ceux-là nous y ont forcé qui, par suite de leur mauvais caractère ou de leurs mauvais principes, en sont venus à ce point de nous faire, sans honte el sans vergogne, une guerre aussi acharnée qu'elle est inexplicable?
Cependant il y a moins à redouter en un sens de la pari d'ennemis déclarés que du côté des êtres railleurs qui ne cherchent partout, même dans les choses les plus sérieuses, que le petit mot pour rire.
Ecoulez celui-ci qui, répondant à l'annonce de notre dernière brochure, s'écriait d'un ton goguenard : Bientôt il faudra se munir d'un parapluie pour se mettre à couvert de leur atteinte. Ce galant homme ignorait sans doute que, s'il y a une pluie qui fait de la boue, il y en a aussi une qui est très-nécessaire pour féconder la terre et pour y faire croître la moisson, surtout dans des terrains aussi arides que les nôtres ; il fitut que la pluie y tombe souvent, pour que les plantes, flétries ou brûlées par un soleil ardent, relèvent tant soit peu leur télé inclinée.
Il y a aussi certain membre haut placé du clergé de Besançon pour qui tout ce qui ne mord pas est plat^ et indigne d'être lu. Parlez-lui , à la bonne heure» de la
Profession de foi liturgique de M. le chanoine Thiébaud, c*esl piquant el amusant. Nous ne disons pas le contraire; mais ne faut-il donc sur une table bien servie que des mets fortement épicés? il nous semble qu'un estomac est bien malade, quand il ne digère plus la nourriture ordinaire.
Nous sommes sî bon homme que nous passerions volontiers à nos aimables zoîles, les jeux d'esprit qu1ls font à nos dépens, s'ils avaient le courage de les signer. Nous ne voudrions, certes, pas les priver de l'avantage de faire briller leur esprit, car nous savons que l'esprit est leur fort, même à défaut de science et surtout de conscience. Pourquoi donc se contenlenl-ils d'en faire un usage si secret dans des conversations, ou tout au plus des lettres particulières? Pourquoi surtout cherchent-ils à cacher leur malice, en démentant au besoin les belles choses qu'on leur attribue? Puis, quand on les voit plaider, sans conviction, et même contre toute conviction, une cause qui a*est pas la leur, par calcul, ambition, respect ou intérêt humain, quelle idée peut-on se faire de leur honorabilité? S'ils ont de l'esprit, du moins ils manquent de cœur. Ils ont de l'esprit, mais de l'esprit écolier, dont ils abusent trop souvent au préjudice du droit, de la justice, de la vérité, jusqu'à rire, tristes histrions, sur un tombeau où Ton prétend enterrer la voix du juste opprimé. Derideiur justi simplicitas, dit le saint patriarche Job, mais il ajoute : Celui qui est ridiculisé par son ami, comme moi, invoquera le Seigneur, el il en sera exaucé. N'a-t-on pas ri aussi du Juste par excellence? qu*en disaient les impies? <x Dressons-lui des embûches, parce qu'il ne nous est bon à rien ; il s'oppose à notre manière de vivre, nous reproche nos transgressions, et publie contre nous les écarts de notre conduite. Sa vue elle-même nous pèse , car il vit autrement que les autres, et suit des voies toutes différentes. Voyons donc s'il dit vrai... Faisons-le passer
pbr Yéy/HfUve du m^prb H Ae% tooltneiilg^ «te. Lenr RfiHM kf» a ttveiifiii''»» ajoulÊi le Sage; ils n'ont piis ommii lis se^rèl» de INeu, ni âlteûdo la récompensa d^ jusliee, si ni apprécier Ihonheur des ànics saintes» »
Ponr en revenir à fios spiriluel:^ adversaires^ oo ymI qu'il en est parmi eux qui veulent absolument être piqiiést aulremeiit ils vousdédaigileni; qu'ils no s'îrrik'nt donc pas contre nôUSf s'H nous arrive par hiisard de hê blt^sscr^ Nous ne te dirons qu*e:i vue de leur faire plaisir, inoOenSifs que nmis sommes par botre propre nature.
Au reslef nous prévenons ici nos lecteurs que Uimé n'attrilnieroni^ plus désormais à personne A*iUuèlratimê qui le cha^rine^ ûl, fiùnr ce qui regarde les aulrc» bottntf qiialilés que nous amrions reconnues à quek|u*UR^ à lort ou malgré lui, rtotis les désavouerons hiiuteinent, dès qnlir nous adressera sa plainte rerite ou imprimée*
Si mim voulions, duus aussi» Tair^ parade de beUe liHi» ralure, ineaiiablè que nous sommets d'y atteindre par iKHisHfnémr, noUs savons à quct saint on se rerommande d'ordinaire pnnni tious« pour obieiiir cet avasitap^tf de pa- Miitrr aux. yeux du publie comme le geai paré de^ ptumes du paM; maist^ outre que les doctrines que imnis prolnH sens nous cm))ôtflTpraieni d'avoir audience^ \ï nous arwihiB que les Immmes vraiment sérieux, dans les affaires sé*^ rieuses qu'ils ont à traiter, se liassent volvstiers de stylet avadSémique. Du reste» à chacun: stfa kit;, peurcpitii wtf auruit^il.|yas des auteurs cliez qui oii verrait briller la luraie pIfiM que le fond ? il existe encore, eemmt on sait, des adorateers^ de ki fefme p(nenne.
Qtie d'à vires rontimsevt donc 9 fsire des diseoiirs pour le rharme de l'oreille» et qir'ilS' se voient psrU's au pteaclr de kl renommée; qu'ils eomposent même dos ro*' urane liistoriques ou Tesprit jotie aux dépend de la mérité quclque&HS, neuis n'ambitionnoais |ias Wur gletre^ Il s'ea &Attt, au rester 4ue les tâai|>a oili mau» vivons soieut éè
naliire à rit^yer ot à sitrexciler noire imnginalîoii par des fi^iirest ritinU-s el ainiué<*9; notre cœur lui'-citrmc csl uq peu refrohii nn souffle nu au couUicl ghiei»! ite rtitimw* plière qui nom enlaure. Uun «ulre «^èUS tes rcelMTcltcs d eruUilion ne sont pas des acU*s jtcadéiiiiqtie!^; k bul grave que nous uuus proposons nous engage donc à employer le hrngiige des gens d'aïïaires, quelque pUU qu*il pnisi^e être, bien |M*r»tt:tdé que nous ne jouons |ias unt comi^die, ci qu*il ne eonviendrail pns de grogsir |Nir un charlaUinisme troui|)(*or le nic^riie réel des reittèdes que nous OfYpdSoiis a l'éiiidinme qui nous dévore.
Veut-on savoir à qui muis ressemblons? Ecoulons ce qiiic Ton a mis dans la bouche mi plutôt sous la plumer de saînl Protaile« arehcsriifue de la minie Fglise de Cknfso*^ f^tis, dans le prologue de son Rituel ou Cérémonial si n*novunié |tarmi rvous. 1>uts ci! pn»logue adressé au doyen £>îentif«4 qui Tavail prié d'écrire sur ic^ rits bbcmtins, le Siiint lui dit, qu'il ne se détermine à le faire pcir aueuu mu Aif téméraire de vaine loqu^H^iflé, venUfsœ loqiia* ^iiaii», mais prnir répondre à la [lieuse n^quéte. Il a lioiité d abord, balancé entre i*annHir et la cniiule, l'aniotir |mur son doyen, et la cTaiiite de se tronnpiT et de r;»IUr à la làelie...; enfin il a cru di^voir rédrger cette liistitutl(m abritée, {xHir contenter ies désirs de %o\\ cbcr fils ci fiière. Je t'ai écrite, ajoute^lHi^ de manière à ce qwis les ptu!i( h^ibiles soelient cequ ils ont à faire rien qu'à voir tanamjtment (1) des mats, et que k's fittis simfiles eux-mêmes, selon le désir de leur médiocrité, y uoimt elair (3) de lem|is en tcnnps. Que la grossièreté du st)le ne remue donc la bile à personncr el qxvà l'impevfeelion
(t) Dufiod a imprimé non po&ifionani; nous avons tcaduîi c^mr
(2) Le texte porte provfdeant ideutidem; ne. serait-ce pas pervideuutf Au rte&te, Tua vaut l^aulris, o^rprovidmnt vouJraià dire se décidtnt aayinnent.
de la phrase (1) ne déplaise pas à Tauditeur, parce que (2), dans les écrils du genre de celui-ci, on ne cherche pas un lanjsage plein de grâces, luculenti leporis oraiio, mais on doil préférer Tarrangemenl qui convient aux esprits des auditeurs.
Nous ne garantissons pasTauthenticité, ou, si Ton veut, la provenance de celle pièce; qu'elle soit de saint Protade, ou non, et que le Cérémonial auquel elle sert de préface ait dû élre lu en chapitre à des auditeurs, plutôt que parcouru à part par des lecteurs, cela ne fait rien à notre affaire; nous voulons dire simplement qua Texemple de Tancien que nous venons de citer, nous continuons à parler comme nous pouvons, espérant que noire peu d^habileté littéraire sera abondamment compensée par le mérite des idées. Saint Paul aurait AMiElsi invperitus sermone, sed non scientiâ; mais ne nous trouverail-on pas sottement prétentieux, si nous osions nous comparer à saint Paul?
Il faut bien cependant que nous fassions part à nos amis d'une leçon de l'Apôlre, qu'un Prélat illustre a recommandée à noire allention, dans les circonstances fâcheuses où nous nous sommes trouvé placé vis-à-vis de notre supérieur hiérarchique. On ne s'est pas fait faule de nous représenler comme un pamphlétaire indigne, et tout le monde n'est pas encore revenu de cette idée que nous avons manqué de respect pour notre Cardinal. Peut-èlre que la cilalion que nous allons transcrire nous lavera un peu du crime qu'on nous impute.
11 s'agit du démêlé qui eut lieu à Anlioche entre saint Pierre et saint Paul au sujet des observances légales. On
(1) Noas avons été embarrassé pour deviner ici le sens de rauleur qui dit simplemenl incepta séries; cela indique quelque chose d'inachevé dans la phrase ou dans le conlexte» peut-être le défaut d'art ou de transposition des mots.
(2) Nous avons lu quia et non quœ. Nous étions tenté aussi d'écrire auteur pour auditeur.
peul bien considérer nos usages liturgiques bisontins sur le pied des anciennes observances légales; car ils sont devenus, tout comme elles, au moins morts, sinon mortels, c'est-à-dire défendus* Voici donc comment saint Paul lui-même nous a raconté celle histoire dans son épîlre aux Galales, ch. 2, v. H-14 : « Pierre, dît-il, étant venu à Antioche, je lui résistai en face, parce qu'il était répréhensible. En effet, avant l'arrivée de certains (Juifs venus de Jérusalem) de la part de saint Jacques, il mangeait avec les Gentils, mais après leur arrivée, il s'éloignait et se tenait à part, de peur des circoncis. Et les autres Juifs consentirent à sa feinle, au point que Barnabe lui-même y était entraîné par eux. Ayant donc vu qu'ils ne marchaient pas droit à la vérité de TEvangile, je dis à Pierre devant tout le monde : Si vous, quoique Juif, vivez à la manière des Gentils et non a celle des Juifs, comment contraignez-vous les Gentils à judaïser? » Voilà le texte; écoutons maintenant les explications.
Il y eut, dit Picquigny, une dispute vive entre saint Jérôme et saint Augustin à propos de cette affaire. Ils discutèrent d'abord la question de savoir quand les observances légales cessèrent d'obliger. Saint Jérôme prétendait qu'elles étaient devenues mortes et mortelles de|)uis .la passion de Noire-Seigneur. Saint Augustin, au contraire, tout en les regardant comme mortes depuis cette époque, soutenait qu'elles n'élaient devenues mortelles que plus tard, après la promulgation de la loi de grâce. Etc'estcesenliment qui est le plus vraisemblible. L'ancienne loi cessa d'obliger à la Peniecôte, il est vrai: mais cependant il fut encore permis de l'observer, jusqu'à ce qu*on en eût détaché les Juifs peu à peu et doucement. On usa de cette tolérance pour montrer que les observances légales n'étaient pas mauvaises de leur nature comme l'idôlatrie, et pour enterrer, dit saint Augustin, la synagogue avec honneur.
Nos dëUt s^StWs docietirs ëxàinihèrent ctisIliM si liés Apôlres avaient continué d 'observer les (Jérértiortîeslé^és. Sîiînl Jérôme, les regardant comme dérendues, prétendait que non; les Apôtres, selon lui, n'avaient liiitque sl^mblaht de les suivre, aHn de ne pa^ Scandaliser les iùifs. Saint Augustin, au contraire, disé^it qu'ils les avaient réellement observées, mais sanè placer en elleà leur espérance, parce qu'ils connaiss^iieili leur inefncaeité pour le salut.
Quant au fait dé saint Pierre, saint Jérôme niait quMl y eût éù péché de sa part, parce que sa feinte provenait d'un principe de charité et non de respect humain. Saint Augustin affirmait, au contraire, qu'il avait péché véniellement par indiscrétion, en scandalisant les Gentils qu'il avait portés à judaïser, et à regarder le^ ((observances légales conmte nécessaireè au salut.
Enfin, pour ce qui r^arde la réprimande faite par l'Apôtre à saint Pierre, saint Jérôme la rei^ardait comme simulée et concertée; mais Saint Augustin, d'accord • avec lui-même, prétendait qu'elle avait été réelle; et son idée là dessus se rapproche d'avantage du récit de l'Apôtre, qui déclare que saint Pierre ne marchait pas droit et qu'il était répréhensible.
Cette interprétation, dit Picquigny, est plus probable, et nous l'avons suivie dans notre Commentaire. Il rer. arque néanmoins, en finissant, que isaint Chrysostôme avr^'t eu les mêmes idées que saint Jérôme, et que ces deui saints ont été suivis par Théophilacte et Baronius.
Mais Estius fait sagement observer que saint Jérôme n'est pas toujours demeuré dans l'opinion que nous venons de lui voir, et qu'il l'a rétractée indifectement plus tard, lorsqu'il a dit : « Si l'Ai^ôtre lui-même affirme que Pierre n'a pas marché droit dans la vérité de l'Evangile, et qu'il a été répréhensible an point d'entraîner ftirnabé lui-même dans sa dissimulation» qui osérft ^'indigner
qu'on lui rëfUse cei^ui a manqué an Piinee des Apôtres^ TexempUtHi An toute fâute. »
Nous croyons donc, comme Piequigny, que saint Pierre a pédic, et qUé saint Paul lui a fait une juste réprimandow n est vrai, dit ce commentateur, que oe n*est pas le respect humain qui a entraîné le Prince des Apôtres ; sa penr des Juifs n'éfôit qu'une peur de charité; il craignait de les scandaliser ; mais, comme dit saint Thomas, cela n'était pas dans Tordre, car il ne faut jamais abandonner lo Térité par crainte do scandale. Saint Pierre erra donc, non |ms dans la foi, mais dans la conduite, en simulant le juduïsine d'une manière imprudente et .au scandale des Gentils, qui pouvaient inférer de là, et avec (une sorte de) raison, l'obligation, même pour eux, de pratiquer les observances légales. Ce fut une crainte vaine de déplaire aux Juifs qui lui fit commettre cette indiscrétion scandaleuse pour les Gentils.
Si saint Pierre a erré, ajoute Picquigny, si le Prince et le pasteur de l'Église a été vraiment répréhensible , quel est celui des fidèles qui sera sans reproche? qui ne craintlm et ne se défiera de lui-même? Le même commentateur énonce [dus bas une autre réflexion relative à l'effet produit par la conduite de saint Pierre sur les autres Juife . et jusque sur saint Barnabe. « Quelle n'est pas, s'écriet-il, la force de l'exemple! Rien n'est plus contagieux t}ue le nfiauvais exemple d'un supérieur. Plus sa dignité est ëminenle, plus le scandale qu'il donne est dangereux; iju'il prenne donc garde à lui, et qu'il s'observe dans tous ses actes et dans toutes ses paroles, celui qui commande aux autres. »
On accusera sans doute Picquigny d'irrévérence; que sera-ce, quand on l'entendra faire la morale suivante, celle précisément que Ton recommandait à notre attention , comme applicable à notre affaire? Traduisons donc :
« Ce qui précède, dit saint Thomas, fournit un exemple
aux prélats, d*humilité, afin qu'ils ne dédaignent pas d'èlre redressés par leurs inférieurs, et à e^ux-ci, de zèle ei de liberté pour ne pas craindre de reprendre leurs su|iérieurs, surtout si la faute est publique, et tourne à |)éril pour la multitude. » Piqui^ny continue : « Ce double exemple, d'humilité dans saint Piere, de liberté évangé* lique et de zèle apostolique dans saint Paul, est approuvé, saint, édifiant. Mais le premier parait à saint Augustin plus rare, plus saint et plus difficile que Tautre. L'exemple, dit-il, donné par saint Pierre aux su|iérieurs de ne pas dédaigner la réprimande de leurs inférieurs, est plus rare et plus saint que celui donné par saint Paul aux inférieurs, pour qu'ils aient la confiance et le counige de résister à leurs supérieurs en vue de défendre la vérilc sans blesser la charité. La correction que saint Paul s'est permise envers saint Pierre, dit-il encore, le pasleur l'a accueillie avec bienveillance pour le salut de son troupeau, plus admirable en cela que son mentor et plus difficile à imiter. Picquigny donne la raison de cette appréciation ; il lui semble plus rare et plus difficile de rencontrer un supérieur qui ne dédaigne pas les remontrances de son inférieur qu'un inférieur qui ose redresser son chef. Cet exemple d'humilité, cependant, Pierre, le pasteur des pasteurs, l'a donné à toute l'Eglise; repris, non-seulement il ne s'est pas fâché tout rouge contre son moniteur, mais, comme dit Théophihute, il a reçu la correction avec égalité d'âme; ce qui prouve qu'il Va bien accueillie, c'est qu'il n'a rien répliqué ; par son silence, dit Théodoret, il l'a confirmée; il s'est tu, remarque saint Grégoire, afin d'être le premier en humilité, lui qui était le premier en dignité apostoli(|ue.
Proclamons donc, conclutPicquigny, proclamons Pierre heureux, lui qui, dans sa chute, a trouvé Paul plein de zèle pour le relever avec une liberté toute chrétienne; mais non moins heureux Paul qui, eu reprenant son su-
pcrioiir, a trouvé Pierre plein d'humilité pour recevoir sa eorreelion avec égalité d'âme el reconnaissance; enfin heureuse l'Ë^^lise elle-rnéme qui, par la liberté apostolique de saint Paul et l'humilité admirable de saint Pierre son pasteur, a conservé la paix et la vérité évangélique, et qui a trouvé dans ces deux apôlres des modèles tant de Thumilité que les supérieurs doivent pratiquer que de la liberté que les inférieurs doivent prendre. »
Nous nous arrêterions là volontiers, si nous n'avions en<^ore une observation précieuse à ajouter à ce qui précède : nous l'empruntons à Eslius. Il se demande pourquoi saint Paul a repris saint Pierre devant tout le monde. H y a été contraint, dit saint Augustin, par la nécessité, afin de guérir tout le monde par sa réprimande, car il n'était pas utile de corriger en secret une erreur qui nuisait publiquement. Ainsi, ajoute Estius, saint Paul n'a pas péché contre l'ordre de la correction fraternelle en "reprenant Pierre «n public, s»nns avertissement préalable donné en secret, parce que le salut de tous réclamait cette publicité.
Que l'on juge maintenant de notre propre conduite. Nous ferons valoir encore tout à Theore des témoignages qui prouvent que nous n'avons blessé en rien les droits de rOrdinairc; mais auparavant, puisque nous sommes tombé sur un fait relatif aux cérémonies juives, et que nous avons laissé sou|)Çonner certain rapport de ressemblance entre les rits bisontins et les observances légales, on nous permettra de développer notre pensée et de faire connaître à ce propos un fameux procès dont le noire pourrait être considéré comme la pâle représentation.
Personne n'ignore que les Juifs, même coilyerlis au christianisme, tenaient beaucoup à leurs vieilles observances. On vient d'en voir an exemple dans la conduite de saint Pierre à Antioche après l'arrivée dans cette ville de quelques Juifs de Jérusalem. Les vieux tenants du
_ 84 — judaïsme auraient d*abord voulu obliger même les païens convertis à suivre leurs usages, mais saint Paul plaida fortement en faveur de la liberté des Cientite, et le concile tenu à Jérusalem décida la question dans son sens; on y déclara, sauf réserve de quatre articles, les Gentils exempts de toute observance légale. Il restait une autre question à vider sous ce rapport; celle qui regar<* dait les Juifs eux-mêmes. Etaient-ils encore obligés de pratiquer ces observances? Non, elles étaient mortes depuis la promulgation de la loi de grâce; aussi voit-on non-seulement saint Paul les mettre de côté, mais saint Pierre lui-même vivre d'abord à Anlioche à la manière des Gentils. Pouvait-un cependant encore les observer sans péché? Oui, au moins pendunl quelque temps; ainsi faisait-on à Jérusalem sous les yeux de saint Jacques, et saint Paul lui-même, y étant allé, consentit à suivre le conseil que lui donna cet Apôtre de faire la même chose. Mais, comme il prêchait aux Juifs dispersés parmi les Gentils l'inutilité tout au mains de ces vieilles obser* vances, il devint odieux à ceux de sa nation; ce fui même ce qui suscita contre lui la persécution qui le fit tomber entre les mains des Romains. On trouve le récit de cette affaire depuis le ch. Si des Actes des apôtres jusqu'à la un.
Nous ne voulons pas raconter cette histoire en détail, mais nousen signalerons quelques traits curieux. I^orsque TApôtre était encore à Césarée de Philippe, se rendant à Jérusalem, un prophète vint Tavertir que, s'il y allait, les Juifs le saisiraient et le livreraient aux Gt*ntils. Ses amis le prièrent alors avec larmes de ne pas faire ce voyage, mais il répondit : Ce n*est pas seulement à èlre lié mais à mourir que je suis prêt, pour le nom du Seigneur Jésus. Il fallut bien se résigner à le laisser f«iire, en disant : Que la volonté du Seigneur s'accomplisse.
Lorsque nous étions, nous aussi, sur le pwat de pii^
hiier nos t!tu4e^, un piophèl« vQqlut iious ^rréler en nous annonçant (les malheurs, çt des amis nous oonjurèrenl de o^ pas i^ous y exposer; ^nais nous étions prêt ooinineTAp^re, et.lelleéMit aussi la yolorUé du Soigneur. Saint Paul çlant à Jérusalern , des Juifs l'aperçurent dans le temple, et ils se jetèrent sqr lui qu criant : Au secoure» enfanls d'Israël; voiQj l'homme qui parle partout cpiUre la loi, elç. Qn allai( U; faire mourir, lorsqu'un tribun romain, survenant avec ses soldais^ l'arracha d'entre les mains do ses fourreaux. Mort à cel homme! s'écriait la multitude. l^'Apôlre essaya de la haranguer avec la permission du tribun : Je suis Juif, leur dil-il; j'ai été Qommç vpus zélateur de la loi; mais, un beau jour, sur le chemin de Damas, Dieu a fait un miracle pour m'éclairer; j'ai été converti, et j'ai voulu convertir mes frères, mais le Seigneur m'a envoyé évangélist'* les Qentils. Mort à cet homnie! reprit la multitude. Ah.o le tribun ie fil entrer au camp, et il ordonna de la flageller et de le mettre à la torture pour savoir la raison des cris lancés CQntre lui. il était déjà garrotte, lorsqu'il dit au Cjenturjon : Ësl-CQ qu'il vqus et^t permis de ilageljer un Romain, çt, qui plus est, non condamné encore? Là-dessus le ceotnriQn çQtnt au tribun lui dire : Qu'alle^-vgus faire? cet homme est citoyen romain. Le tribun s'apl^roçhe et dit à l'Apôtre : Ebl-il vrai que vous soyez romain? — ^ Oui. -r— Ce titre m'a coûté bien cher. — Ma Dâissanpe me l'a donné, à moi. Aussitôt on renonça à maltraiter l'Apôtre; le tribqn eut même peur, quand il sut ((u'il était citoyen romain, parce qu'il avait fait ja sottise de le lier. Le lendemain, le tribun conduisit son prisonnier au conseil des Juifs pour informer suf son compte. Mais à peine TApôtre eut-il dit à l'assemblée : Mes frères, j'ai marché en toute bonne consciencç devant D|eu jusqu'à ce jour, que le Prince des pré^rrs le fit frapper sur la bouchç. -^ Dieu tQ frappera, mur blanchi.
lui dît alors TApôtre; car le voilà assis pour méjuger suivant la loi, el conlrairemenl à la loi lu ordonne*^ de me frapper. — Vous maudissez le grand prêtre de Dieu, lui dil-on. — J'ignorais, mes frères, qu'il fol le Prince des prêtres, car il est écrit : Vous ne maudirez pas le Prince de voire peuple.
Mais saint Paul, sachant que rassemblée se composait, partie de pharisiens, parlie de saddueéens, s* écria alors : Mes frères, je suis pharisien, enfant de pharisiens, el c'est au sujet de noire espérance et de la résurrection des morts que je suis eu jugement. Ces seuls mois divisèrent rassemblée, el il s'y éleva à la Gn un tel tumulte que le tribun, craignant de voir Paul mis eu pièces par les Juifs, donna ordre à ses soldats d'aller le reprendre pour le ramener au camp.
C'est alors que plus de quarante Juife firent serment de ne manger ni boire avant de l'avoir tué. Mais le neveu de TApôlre en ayant prévenu son oncle el le tribun, celui-ci le fit partir de nuil pour Césarée, résidence du gouverneur ; puis il fil savoir à ses ennemis que c'était là qu'ils auraient à poursuivre l'affaire. Cinq jours après^ le prince des prêtres avec quelques anciens et l'avocat Terlullus allèrent trouver le gouverneur. Tertullus accusa, entre autres choses, l'Apôlre d'exciter des émeutes contre tous les Juifs dans l'univers entier. Saint Paul, invite par le gouverneur à présenter sa défense, lui dit : Comme je sais que, depuis plusieurs années déjà, vous êtes juge pour celle nation , je plaiderai ma cause avec confiance. Vous pouvez (facilement) savoir qu'il n'y a pas plus de douze jours que je suis allé adorer à Jérusalem, et ils ne m'ont pas vu dans le temple disputer avec qui que ce soit, ni faire des attroupements soit dans les synagogues, soit dans la ville : il leur est donc impossible de prouver ce dont ils m'accusent. Mais je vous confesse que, conformément à l'école qu'ils appellent une hérésie, je sers
mon Père et mon Dieu de manière à croire tout ce qui csl écrit dans la loi et les prophètes, et à avoir en Dieu, comme mes accusateurs eux-mêmes, l'espérance de la résurrection à venir des justes et des pécheurs... Qu*ils disent eux-mêmes s'ils ont trouvé cii moi d*autre faute que d'avoir crié, debout au milieu d'eux : C'est au sujet de la résurrection des morts que vous avez à me juger aujourd'hui.
Là-dessus, le gouverneur suffisamment informé, renvoya les accusateurs de TApôire, en leur disant : Quand le tribun Lysias sera descendu, je vous écouterai. Et il donna ordre a un centurion de garder saint Paul , sans s'inquiéter ni empêcher qui que ce soit de le servir.
Deux ans après, le gouverneur Félix fut remplacé par Porcins Festus, et il partit, laissant saint Paul en prison pour faire plaisir aux Juifs.
. Voila la première époque du procès et de la captivité de TApôtre. Ce saint prêchait l'inutilité des observances légales, comme nous, rillégitimité de la liturgie bisontine. Cela attira à l'Apôtre une affaire capitale ; on nous a aussi coupé les vivres. Kous avons arfiché notre titre de prêtre romain, et nous avons demandé s'il était permis de nous frapper sans nous entendre; il ne parait pas que l'on ait partagé la peur du tribun. Rome a bien recommandé de ne pas nous inquiéter et de ne pas empêcher nos amis de nous venir en aide ; on verra plus tard le cas qu'on en fait. Quant à notre délivrance, faut-il l'attendre deux ans et plus?
Suivons le procès de l'Apôtre. Festus étant allé à Jérusalem, les ennemis de saint Paul prièrent ce gouverneur d'y appeler l'Apôtre ; ils se proposaient de le faire périr en route. Mais Festus leur répondit que, son départ devant avoir lieu bientôt, il valait mieux qu'eux-mêmes le suivissent à Césarée. La chose se passa de cette manière; cl dès le lendemain de son retour, Festus fil comparaître
TApôlre. Les Juif^ se mirent à lui reprocher une foule 4e choses graves qu'ils iio pouvaient prouver. &iiai Paul se coolenlaii de répoiidre qu'il n'avait péché ni contre la loi julve^ ni ooaire k^ lomple, ni conlre^César. Fe&lus, aiia de faire plaisir auK Juifs^ dit à l' Apoire : Voulez-vous venir avee moi à Jéruaiiloni pour y.élre jugé à mon iri«^ bunal? Pdul répondit : itf^ voici c^m tribunal de César; je dois y être jugé. Je n'ai point fait dA mal aux Juifs, vQm l0 sawz très-bien; ii je leur ai nui^ ou que faie commis quelque tirime capital, jei ne refuse pas de vmurir; mais, s'il n'y> a rien de wai dam le^urs accusalions^ pier^ sfmne ne peui n^ livrer à evm. J'en, appelle à César. Festus, ayant alors pri$ conseil, dit ; Vou$ en ^\ei appelé à César, vouâ irez à |^ésar.
Quelques jours après, le roi Agrippa cl son épouse Bérénice étant venus à Césarce pour galunr Festus, ee|ui*ci dit au roi : Félix a laissé ici en pifison un homme dont les luifs m'ont demandé la condomnatipn, pendant que j'étais à Jérusiitem. A quoi j'ai rrpqndu qu'il n'es( pa4 d'usage chez les fiomaim de condamner quelqiA'un* avant que l'çiccusé ait ses accusateurs en face #4 pvisse sç dé-fmà^e, afin de se laver des crimes qu'on lui imputa- Ils sont donc venus à Césarée, mais ilâ ne lui ont rien ropro* ehé où je pusse soupçonner du mal. Il était question de leur superstition et d'un Jésus niort que Paul disait vivant. Ne sachant que penser làrdessus, je lui demandais s'il voulait venir à Jérusalem pour y être jugé; mai3, sur son appel, qui réserve sa cause au jugement de l'enipepeur, je l'ai fait garder jusqu'à ce que je l'envoie à Qé^r.
Agrippa ayant manifesté le désir d'enicndre lui-même l'ApOtre, il y eut séance solennelle le lendi*msiin. Fesius dit à Agrippa : Voilà l'homme en question; ne sachant que dire à mon maiire sur son compte» je désire que vous l'interrogiez pour que j'aie de quoi écrire; car il nn me.pariiit pas laisoimathlfi d'envoyer un déff^nu s»n$ $pé*
cîfier lc9 c^u$e$ ilo son^ prrç$(aUon. Agrippa dit itlorsà Paul qu'il lui élaU permît éçi parler pour lunnéme, Paul (toQQ élendant la main, commença ainsi ; 4e ia'e$(tine heureux, 6 roi Agrippa, d'avoir & me défen(}re aujourd'hui auiH*è& de voua oonlre loutea lea aocusaiiona des Juifs» attendu ia connaissance parfaite que voua avez de tous leurs usages et de toutes l^ discussions qui existent parmi eux; c'est pourquoi je vous prie de m'écouler patiemment. Et d'ahord, pour ee qui regarde ma vie, de^ puis ma jeunesse que j'ai passée à Jérusalem, elle est connue de to^is les Juifs; il^ savent, s'ils voulaient rendre témoignage, que depuis le oommeneement jai vécu eu pharisien, selon une école très^sûre de notre religion ; et maintenant c'est l'espérance des prooPM^sses faites par Dieu à nos pères qui m'oblige de corn parailte en jugement ; celle espérance, qui est œlle de nos dou^ tribus fidèles au culte la nuit et le jour, est précisément, o Roi, ce que les Juifs me reprochent. Qu'y a4-il d'incroyable à vos yeux, si Dieu ressuscite les morts? Moi-même j'avais er u devoif faire beaucoup de eboses contre le nom de Jésus de Nassarclh... Mais voità qu'au beau milieu du jour, sur le chemin de Damas, j'ai ru, 6 Roi, une lumière du oiel plus éclatante que le soleil briller autour de moi,... et j'ai entendu une voix,»- . cdle du Seigneur Jésus, etc. Je n'ai pas été incrédtUe à ceUe eéleste vision, mais je me suis mis à préeher à Damas d'abord^ puis à Je'rusalem, dans toute la Judée, et jusque chez les Gentils. . . C'est pour cela que les Juifs, m'ayant saisi dans le temple, voulaieut me dure mourir ; mais, avec laide de Dieu, je demeure jusqu'à ce jour, rendant témoignage au petit et au grande ne disant rien que ee que les prophètes avaient prédit, et Moïse lui-même, que le Christ devait souffrir, qu'il serait le premi<T à ressusciter d'entre les morts, et qu'il éelairemit les Juifs et les Gentils. Ici Festus s'écria : Vous êtes foa, Raul; vatre^rande infitruçUoii vous égave.
— Non, je ne suis pas fou, excellent Feslus, je dis des paroles pleines de vérité et sagesse. Au reslc, le roi le sait Irès-bien, lui a qui s'adresse toujours mon discours, cor je ne crois pas qu'il ignore rien de ces choses, dont aucune ne s'est passée à l'ombre. Roi A$;rippa, croyezvous aux prophètes? Oui, je sais que vous y croyez. — Peu s'en faut , lui dit alors Agrippa , que vous ne me persuadiez de devenir chrétien. — Je voudrais devant Dieu, reprit rA|)ôtre, et pour peu et pour beaucoup^ que non-seulement vous, mais encm'c tous ceux qui m* écoutent, devinssent aujourd'hui tels jjue je suis moi-même, sauf ces liens (bien entendu). Le Roi se leva alors, ainsi que le Gouverneur, Bérénice et les autres. En secret, ils se dirent : Cet homme n'a rien fait qui mérite la mort ou la prison. On pouvait, ajouta Agrippa en s'adressant a Feslus, le mettre en liberté, s'il n'eût fait appel à César.
L'Apôtre fut donc dirigé sur Rome; là on lui permit de rester où il voudrait, avec un soldat pour gardieu. Trois jours après, il convoqua les premiers d'entre les Juifs pour s'expliquer avec eux; mais ils n'avaient rieu appris de son affaire... Il resta deux ans entiers dans cet état, recevant tous ceux qui venaient le voir, prêchant le loyaume de Dieu et enseignant le christianisme en toute confiance et sans empêchement.
Nous ne ferons point de réflexions sur la 6n de celte histoire ; il nous suffira d'attirer les méditations de nos lecteurs sur quelques mots imprimés en italique. On nous trouvera, sans doute, bien téméraire pour avoir ose établir une sorte de comparaison entre le procès de saint Paul et le nôIre. Parodie sacrilège ! s'écrieront quelques* uns. Pour nous, nous avons reçu de tels témoignages sur l'innocence de notre publication , et sur la convenance parfaite de la mission que nous avons remplie, que nous nous croyons en droit de nous proclamer victime et de parler en conséquence. Saint Paul, qui nous a servi de
modèle dans Tusage de la liborlé évangéliqiie, peut bien nous apprendre aussi la manière dont nous devons nous comporter en face de nos accusateurs ou de nos bourreaux. L'idée contraire ne serail-elle pas une des illusions de la Théologie mystique de quelques confrères? ils ne comprennent pas, à ce qu'il parait, ce que l'Apôtre a dit de Tutililé de la sainte Ecrilure : Omnis seriptura divinitùs inspirata utilis est , etc., quand ils veulent nous empêcher de nous prévaloir des leçons qu'elle renferme pour notre usage; n 'ignoreraient-ils pas même jusqu'aux premiers principes de rhumililé vraie?
Pour en revenir aux témoignages dont on nous a honorés, à l'occasion de nos écrits, nous en avons déjà signalé un grand nombre dans nos Explications; nous ne les ré|>éterons pas ici , mais nous y ajouterons volontiers les suivants, qui ne sont ni moins désintéressés que les autres, ni moins respectables par le titi'C de leurs auteurs.
En juillet 1860, un prêtre, placé à plus de cent lieues de la Comté, écrivait à un de ses amis : « J'ai lu une grande partie du livre de M. l'abbé Bergier, et je ne crois pas que la vérité et la justice aient jamais parlé un langage plus pressant, pins modéré et plus digne, quoique l'esprit de parti, toujours acre et aveugle, ail vu la chose d'un tout autre œil. Merci donc de m'avoir envoyé ces Etudes liturgiques q\\\, tout en m'instruisant, me rafraîchissent le cœur, charmante union de la science et de la douceur se donnant la main pour rendre la vérité aimable et saisissante. Si vous voyez M. Bergier, dites-lui toute ma reconnaissance des plaisirs et des avantages que je lui dois. Dès que j'aurai l'honneur de me rencontrer avec iVlonseigneur de***, nous ne manquerons pas de parler de cet ouvrage et d'applaudir aux fruits heureux qu'il produira infailliblement. » Quelqutîs jours après, le même prêtre, ayant eu l'entrevue dont il parlait dans sa lettre, en présence d'un autre évêque, en rendait compte de la
miabièriK suivonlis : « NoâBâvcms parte des ovealûrdsile M. Fabbé Bergier ^ de son livre. Je ne vote rajiportenii pti$ te qu'on m'a dit, ce serait trop long; mais je tous affirme que M. Tabbé peut aller frapper à lo perle des p&lûis épisoopaux de*** et de*** avee to certitude d'y*élre pitrfaitemeal-afeetieiUi, même avant la déetsiou de Rodue.n Nous eouitôiâsoud tes ûotm des deux prélats menliotiaès ûûm ùelié eôrrespoudâucc ; ils ne sont pas Fnnie^^Gomtoii. N'est-^e pùÈ une chose étrange cependant, que des évoques n'iiient rien vu à reprendre là où d'autres gens ont découvert Télendàrd de la révolte levé contre Tautorilé ^piscopale?
Ecoutons tin autre Prélat, également étranger à notre diocèse. Il avait trouvé, après un^ sérieux examen , t*OQ^ vrage intitulé Etudes iilurgiques « îtréprochaMe^ tant pnuf là doctrine que sou$ le rapport du respect dû à rOrdinaire, i> et il allait jusqu {^ former < les Vœux les plus sincères pour que TauteUr pût être victorieux dans la pénible épreuve par où on le faisait passer. » De pitis, H ne pouvait qu'approuver sans réserve le dessein de l'auteur de continuer à composer dt& écrits en défense des docirines romaines^ ajoutant que <x notre plus grand besoin était dans les écrits, qu'on ne saurait trop les multiplier, et que la restauration canonrquedevait se faire dans les esprits avant de passer dans les faits. %
Le même Prélat, après avoir pris plus tard connaissance des Etplkatims, regardait raffciire qui y est dé*battue comme fort intéressante à un triple point de vue: 1^ les doctrines romaines frappées dans la personne de fauteur; ^ les constitutions des missionnaires violées par un acte aussi arbitraire que celui dont il était lobjek; 3^ enfin, rhonneur de cet excellent ecclésiastique qui était puni sans avoir pèche contre Dieu ni contre son temple. » il ajoutait^ dans la même lettre^ que « cette affaire intéressait non-Seulement Thonneur d*nn parti-
tuWef, nfiaii^ t^ii^n gMnd diœèse ëi toos les caihiilftiues dfe fVânce. »•
FaiiUîl ajouter à tous ces témoignages celui d'un autre Prélat qui, après avoir loué k^ El^es, leur préfér»il entot^ léd f^^p/téd^i'onsPCes deuk ouvrages lui parai^saietlt exc^lentd« et 11 dédaraii qu'en les lisant. « les pi*6ires apprèndraiefit ou réapprend raieUI une foule de choses qui BOfil à VùfAte du jour à Besançon plu& qu'ailleurs. ^
€o Vicaire géuéixnl, parlant du livre des Etplitaiioru, écrivait à l'auteur : <i Vous avez indiqué vous-même ki jurisprudence de l'Eglise viS'^à^vis des clercs, tous appuyant sur le Concile dé Trente; les (^ànonistes seraient tous |kjur Vduà» Vou6 avrÉ exposé bien des prini'îï)es qui sont ignores en France 5 il vous faut les soutenir |mr vos oeuvre!^, par votre dévouement, agmittireprojusiilià. Votre justification pleine e! entière ne se fera pas attendre; mais surtout les bonnes doctrines triotuplieront par vos épreuves. Vt>ire affaire aura ce grand rtsultai de lapprochér te France du droit commun. *
Un autre Vicaire général, après avoir lu tant At bonnes thbsês avec une avidité incroyable, gémiissôit de voîr qu'on aireclôt quelque part une sorte d'indépendance des pontiffes romains. « On comprendra peut-être un peu ii mieux plus lard, ajoutait-il, que la première et la » plus essentielle qualité du chrétien , à plus forte raîr 0 son , des prêtres et des évêques, c'est uue soumission Th aveuglé «^ l'Eglise dans les plus pellies choses comme t> dans celles qui paraissent plus importantes. 1^
Enfin , un Evêque allait jusqu'à écrire à l'auteur dès Eivdes et des Explications : « Je désire vivement qu'on » soit bien éclairé (sur votre aflfeire), H qu'on prenne » vigoureusement la défense du jusie et de Tepprlmé j> conthc des actes qui n'ont pas de nom, cl peut-être pas to d'exemple dans l'Eglise... SouiTrez patiemment; tenOs- » vous kKijours dans la ii|Ac de la modération , <yt con-
» solez-vous dans h pensée que vous avez pour vous » tous les eeelésiasliques amis de TEglisc et du Saint- » Sioge. »
On conviendra que celui-là est un scandaleux d'une nouvelle espèce qui peut produire en sa faveur tant et de tels témoignages. S'il lève quelque drapeau, ce n'est pas celui de la révolte contre rautorité, mais celui de la vérité et de la justice, celui du droit et de la raison. Que Ton continue donc, tant que Ton voudra, à le représenter comme un aboyeur, un émeutier, un fou, un aveugle et un énergumène, il ne cessera pas pour autant d'élever la voix, tant que la vérité délaissée, contredite ou méconnue, aura besoin d'un crieur public. 11 ne cessera pas de défondre, à n'importe quel prix, les droits sacrés du Saint-Siège, et surtout la plénitude de son autorité spirituelle sur tous les chrétiens, en matière de litur^ comme en toute autre matière.
Il est évident, en effet, et l'on a raison de le remarquer, que la question liturgique n'est pas la seule dont nous ayons à réclamer la solution. Le Saint-Père ne s'est pas contenté en effet de demander le retour h la liturgie romaine, mais il veut aussi le retour à la discipline romaine. Il veut avec le Droit que nous tenions des conciles et des synodes; il veut que nous travaillions à couper toutes les branches, et même à extirper toutes les racines du Droit coutumier condamné par son autorité; il veut cnlin que nous cherchions à faire prévaloir les droits véritables et les enseignements du Saint-Siège sur toutes les opinions et assertions contraires, en sorte que tous, prêtres et fidèles, aiment et res|)ectent de plus en plus la Chaire immuable en laquelle se trouve renfermée la solidité pleine et parfaite de la religion chrétienne, et pratiquent tout ce qu'elle enseigne, règle et décide en toules choses. Pi 'est-ce pas là en effet, ce qui se trouve déclaré en détail dans la fameuse Encyclique de 1853? On n'a
^ 65 — qu*à voir les extraits que nous en avons faits dans nos premières Explications; et, en lisant la page UO de la même brochure, on reconnaîtra aussi que ce n'est pas d'aujourd'hui que date noire résolution de faire la guerre, avec le Saint-Siège, à tous les abus qui ont perdu l'ancienne Eglise de France, et qui pourraient précipiter la nouvelle dans Tabiine du schisme et de rhérésie. Certes, quand on lit l'histoire de l'Eglise même de ce siècle, on n'est pas pleinement rassuré contre tout danger de schisme; on aperçoit encore trop de vieux préjugés contre la plénitude du pouvoir Apostolique, trop de réminiscences d'une discipline depuis longtemps surannée, enfin trop d'attachement à des maximes en opposition avec les vraies prérogatives de la sainte Eglise romaine. N'est-ce pas cette Eglise, cependant, qui possède seule le privilège de rindéfeitibilité, comme aussi elle peut seule sauver les autres au jour du danger, ou les rétablir après leur cataclysme? 0 sainte Eglise romaine ! nous ne dirons pas seulement, avec tant d'autres, une chose bien facile : que notre langue s'attache à notre palais, si nous vous oublions jamais, mais que notre mam droite elle-même se dessèche, si elle cesse jamais de travailler pour votre gloire avec la plume ou de toute autre manière, car nous ne voulons pas seulement vous louer de bouche, mais encore vous servir de la main, non pas seulement vous croire, mais encore vous obéir, non pas seulement exécuter vos ordres, mais encore nous conformer à vos moindres désirs.
Il est plus que temps de terminer ces Nouvelles Explications. Nous avons dit qu'un incident tout nouveau, survenu dans noire affaire, nous avait déterminé à les composer et à les livrer au public ; le récit de cet incident sera comme le bouquet de noire brochure, et c'est pourquoi nous l'avons réservé pour la fin.
Il faut savoir qu'en nous retirant momentanément
i'Meok. il y fl onvipoo un m , pour empêdier d'afrfi^ contre nom, noq9 noqs ^mnies alMlenii d'en «nkfer nos mf*iibk>$ qui9on( restés en pluc^. nQiamnfieni notre blMiailièque personnelle qui eo/npio quelque ebos)« oomme trois mille volume^. H e$i clair que« iM$ nûir# «spérancQ bien fondée d'ôire réiniégré un jour ei it'alkr reprendre notre place parmi nos eonfrères, nous n'tivonp P9S cru devoir opérer un déménagement toujoui^ eoût«uK el ineoniif)ode« surtout dans les conditions que nous veinons d'exprinier. Il est résulté de là que. lanl pour con» linuer nos recherches lituri^iiques que pour soumettre & de nouvelles vérincntions les notes que nous avions eni* portées, nous sommes retourné de temps en temi^ à Eoole nous placer »u milieu de nos livres, et nous y avons passé quelquefois plusieurs jours de suite sans désemparer» flQU$ devons k ce propos remercier les missionnaires nos oon^ frères du bon accueil qu'ils nous ont toujours fait) }ls n'ont cessé de nous regarder, sow œ rapport, comme un dey membres de leur communauté, et avec raison, puisqu'ils n*qnt pas été api^elés à prononcer sur notre compte pour nous exclure, comme Tauraient exigé les constitutions de la rnaison. I^ous ignorons pi>urquoi ils ne nous ont |NI9 appliqué le princi^^ en s^m entier, et nous leur en avons fdit à Toccasion la pénible observation. Il nous seniblaii qu'il y avait pour euH un certain devoir do eonseienoe à tenir envers nous les engagements que la règle leur imposait, et si nous les avons déchargés 4e l'obligation de nous soutenir avec toute Icnergie qu'ils fioovaieot puiaer dans la lettre de nos constitutions, nous eussions an moins désiré qu'ils se montrassent Gdèles oNervateurs de lu rèKie dans les choses de leur oomiM'tenee; or, jusqu'à l'époque de notre sortie, nul ne s'éiait encM)re permis de s'immiscer dans les actes de la communauté imur réslor les aiïaires d argent, et en particulier les honoraires de ses membres. Comment se fait-il donc que l'on ail porté
Y^tmqnmilé Jusqu'à s'alifitenir d'user en notre faveur d€ eeite liberté incontestée? Alors même que tous nos confrèresi eussent été persuadés qu*il y avait des motifs suffisants pour nous exclure, tant qu'ils n'avaient pas prononcé eux ^ mêmes notre exclusion selon les formes voulues par le règlement, ils ne pouvaient en aucune façon nous regarder et nous traiter comme un étranger. A plus forte raison ne leur était-il pas permis d*agir de la sorte, quand la plupart étaient convaincus de l'injustice de la sentence prononcée contre nous. Nous disons la plupart, car il n'y a qu'un seul membre de la communauté qui ail manifesté d'une manière ostensible quMl n'était pas pour nous; encore ce confrère, qui, soit pour ses opinions eontratres aux nôtres, soit pour ses rapports de bonne intelligence avec l'autorité diocésaine, avait déclaré dans le temps qu'il sortirait de la maison, s'il nous arrivait d'y rentrer, paraissait, il y a moins d'un mois, être revenu à des idéea meilleures , puisqu'il se faisait fort de nous en rouvrir les portes, moyennant cerUines condi«tiens qu'il ne lui a pas plu de nous faire connaître. Nous savons bien que, pour autant, il n'a pas abandonné ses idées tant mit peu hasardées sur la légi limité de la liturgie bisontine, et qu'au contraire il a trouvé çà et là, dans les théologiens ou les eanonistes, une foule d* ex( entricités à l'uppui de sa llièse en faveur Aw droit coutumier, mais cela ne l'a pas empêché de manifester le désir de nous voir prolonger davantage a Ecole un de nos derniers se* jours, comme cela ne l'empêche pas encore de se donner pour un ebdud ultramontain.
Quoi qu'il en soit de ces petites misères domestiques, qui n'étonnent pa^ dans un diocèse comme le nôtre, nous savons bon gré à nos vénérables confrères d'Ecole, surtout à nos francs amis, do l'empressement qu'ils ont mis à nous voir, et même à nous rendre service, malgré le danger de se oompromellre ; nous pardonnons ntéqpie à
ceux d'entre eux qui auraient fait quelques démarches imprudentos, dont on se serait prévalu contre nous et contre nos intérêts ; ils l'ont fait sans malice, nous le savons, et dans un but, hélas! bien dilTérent. Mais telle est l'adresse dont il faut user dans certaines relations, qu'il n'est pas donné à tout le monde de réussir selon ses vœux.
Et puisque nous en sommes aux compliments et aux blâmes vis-à-vis de nos confrères, nous dirons encore que ce qui s*est passé à Ecole s'est répété dans le diocèse. Nous y comptions certains amis de vieille date, qui n*ont pas osé nous rendre un petit service que nous avions cru pouvoir leur demander. A Dieu ne plaise que nous existions de qui que ce soit un sacrifice pour nous; tous auraient dû peut-être s'y résoudre pour la cause de la vérité; mais enfin nous éviterons de mettre désormais soit le dévouement, soit la conscience de certaines persimnes à une nouvelle épreuve. Qu'elles s'endorment au lieu de veiller avec nous; nous savons que la chose est arrivée lors de l'agonie du Sauveur, et encore une fois nous ne sommes pas au-dessus du Maître ; il est triste cependant de voir des prêtres ne pas même se mettre en peine d*écrits et d'affaires qui les touchent de si près et sous tous les rapports.
Mais si nous avons eu la douleur de trouver des cœurs insensibles et lâches, combien d'estimables confrères qui se sont placés, pour notre cause, qui est celle de l'Eglise et de Dieu, au-dessus de toute crainte et de tout respect humain ! Pendant que nos plus près voisins se sont sciuidalisés comme les gens de Nazareth, et se sont dit à euxmêmes : N'est-ce pas là le fils d'un tel? De quoi se mélet-il, en prêchant de la sorte? Où a-t-il pris ce qu'il débite avec tant d'assurance et d'empire? pendant qu'ils ont voulu réaliser de nouveau la vérité du proverbe que nul n'est prophète dans son pays; pendant que d'autres nous ont pris en dédaigneuse pitié , nous disant : Venez avec
nous, et n'ayez pas pour, nous ne vous ferons pas l'injure de parler de voire affaire, nous vivrons avec vous comme si rien nélait; pendant que ceux-ci nous oui fait, comme on le voit, la {;râcc de ne pas nous preniJre au sérieux, comme si nous avions joué une comédie et que nous-* même ne fussions pas persuadé de la vérité de nos principes et de la nécessité d'en pratiquer les conclusions; au milieu, disons-nous, de ces démonstrations ridicules de mépris pour notre œuvre et d'attentions prétendues délicates pour notre personne, nous avons rencontré une masse toujours cnâssante de confrères qui, non contents de nous être sympathiques, nous ont entouré de leur estime et servi de leur dévouement. Ceux-là sont les vrais amis, pensant comme nous, agissant comme nous, et travaillant avec nous à faire réussir notre cause commune. Ici ne s*est pas vérifié l'adage du poète :
Donec eris felix muUos numerabis amicos; Nubila si fuerint tempora,$orttô eris.
Au lieu de rester seul et isolé, pour quelques amis putatifs dont nous avons été délivrés, nous en avons acquis cent autres qui nous sont unis par les liens de la confraternité de pensées et d'action ; amis réels et non nominaux, amis solides ci effectifs dont la fidélité nous est garantie par l'estime qu'il nous ont vouée, la confiance qu'ils nous ont témoignée et le dévouement dont ils ont fait preuve à notre égard. L'amitié, que nous avons ainsi contractée avec eux, a sa hase et sa racine au plus intime de rame. Ce n'est pas un voisinage fortuit qui a créé nos rapports, comme il arrive d'ordin<iire; ce ne sont pas quelques traits répandus sur le visage qui ont attiré, séduit et fasciné nos âmes , mais nos ànies elles-mêmes se sont rencontrées et se sont donné le baiser de paix et d'union dans la vérité et la conscience. Nous avons de ces sortes d'amis, non pas seulement dans un très-grand
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nombre de presbytères, mais au loin et jusque dans plusieurs palais épiscopaux, à Rome même, et, pOurquin ne pas le dire? jusqu'au sein du Valiean. En nous écrivant pour nous donner un IcmoiRnago non suspect d*estiine et de confiance, un de nos correspondants nous disait de rester sans inquiétude sur la manière dont le Saint-Père avait envisagé notre aiïaire. C'était plus qu'il n'en fallait pour nous soutenir et nous encourager dans notre épreuve.
Faut-il s'étonner que nous ayons reçu tous ces témoignages infiniment précieux de bienveillance et d'amitié de tant de côtés à la fois? Non; car nous osons affirmer que, soit parmi les adversaires de nos doctrines, soit parmi les esclaves de la routine et les fidèles satellites de la planète bisontine, il y a des hommes qui ne peuvent s*em* pécher de nous estimer et de nous rendre justice. Pioios eu avons vu nous exprimer leur joie de notre rentrée prochaine à la mission dont ils avaient entendu parler. Au reste, qu'ont pensé dès l'origine de noire procès la plupart de nos adversiiires? Que tout le mal de notre ouvrage tenait à ce que nous l'avions imprimé en dehors de l'autorité diocésaine ; ils ont même colporté une décision de Rome dans ce sens; ils lui faisaient dire : /mprtmatur subductu tanti /^niisiitis^ Permis d'imprimer soiis la direction d'un si grand prélat (l'archevêque de Besançon); ils ne croyaient donc pas notre livre si mauvais qu'on a bien voulu le dire. Pourquoi ne raeonterionsnous pas encore que de zélés courlisaos, fâchés de ne pas trouver assez mauvaise la première feuille de notre livre, d'après l'épreuve de laquelle on nous avait jugé, ont es* sayé de justifier Tautorité en prétendant que nous y avions fait beaucoup de corrections? Quand cela serait, qu'en faudrait-il conclure? Que nous avions voulu insulter notre Archevêque; mais au moins n'avions-neus pas réalisé notre projet; et Ton aurait dû comprendre qn'eo faisanl
h's totfMioM dofit il d'A^il^ de notre propre itiHiftlive, et avant que fiouâ cmuiu^siotiâ la di^psiruiHm et ki ^ommunii'atkHi fraiidiileude de notre première épreuve, nous avions assez montré que rien n'élail plus élaigné de nod intentioAB» ElaU-il ctone permis de ^e intser, i^ioiir nous frappf'r, sur un abus de oondimee, sur une pièce qui ne devait jamais Voir le jour? Qu'est-ce qu'une inquif^ilion de eeUe espèee, surtout opérée contre tout droit divin el humain? Quoi ! il a été permis à un boutiquier de faire montre chez lui à des affidés d'un épreuve volée! et eel homme est iHHinéle ! Il a été permis à n'importe qui de faire passer eetie Teuille sous les yeux de l'autorité dioeé* seine t et celui-là n'e;»! pas un traître ! Il a été permis de formuler un ju$;ement d'après celle pièce que nul n'avait )e droit de lire el de garder, et, quand la publication ellemême en avait retranché tout ce qu'on y trouvait de mauvais, on a persisté à maintenir ee jugement dont on reconnaissait l'injustice I Où est donc la charité, le droîl et l'honneur? Au reste, pour ce qui regarde le fait mémo de ces corrections prétendues, il nous a été im()Ossible d'en apprécier la valeur; notre manusciit et les premières épreuves disparaissaient de nos mains à mesure que nous arrivait l'imprimé; nous serions done curieux devoir cette pièce devenue si fiuneuse; si ceux qui l'ont lue la possèdent encore , il nous rendront service en daignant nous en donner communication.
Quoi qu'il en soit, ce qui prouve qu'on s'était grossi d'abord notre crime, e'e^t que plus tard, nous Tavons su d'affldés, on a laissé paraître des dispositions moins sé^ vères 6 notre égard; qu il suffise d*en citer iei un témoignage des plus sensibles. N'a-t-M pas déclaré par écrit qu'on nous reconnaissait encore le droit de confesser et de préeher, el cela malgré la publication de nos Etude» el wêt&e de nos Ëxplkalionê? Donc nous n'avoM pas trop à rougir, et nous ne devons pfts avoir trop peur. On à
fait plus : un prêtre nous a dit officieusement, après avoir élé aux informalions, que l'on avait pour nous une afTeclion distinguée, et que Ton nous accorderait volontiers une position nouvelle.
C'est done la position que Ton a à cœur, car tout en nous frappant on nous justifie. Mais, pour le cbangemenl de position, on y tient, à ce qu'il parait, mordicus, ainsi qu'on va le voir par un fait récent; c'est le bouquet si longtemps annoncé. Qu'il paraisse donc enfin pour couronner l'œuvre.
Le 23 juillet 1861, un ami nous écrivait que iMoiiseigneur venait de charger M. Péseux de nous signifier d'avoir à enlever nos meubles et à évacuer notre chambre de la maison d'Ecole.
Notre première pensée a été de douter si M. Péseux consentirait encore une fois à remplir les fonctions d'huissier à notre égard. Il nous semblait que la communauté, n'ayant pas été appelée à prononcer sur notre compte, devait continuer à se tenir en dehors de l'aO'aire que nous avons à démêler avec l'autorité diocésaine, en lui laissant à elle seule la responsabilité de ses actes. On sait, au reste, ce qu'ont gagné certains personnages à remplir de semblables commissions. Pie VII répondit à l'un d'entre eux : « Si vous avez cru devoir exécuter de tels ordres de l'Empereur, ù cause de votre serment de fidélité et d'obéissance, ju$sez de quelle manière nous devons, nous, soutenir les droits du Saint-Siège, auquel nous sommes liés par lant de serments. » Il ajouta : a Nous ne pouvons pas, nous ne devons pas, nous ne voulons pas. »
Cette réponse si digne aurait pu nous sersir de modèle dans la circonstance. Il nous était au moins bien permis de représenter au commissionnaire, que nous jugions la chose assez ^rave pour qu'on se donnât la peine de nous intimer un ordre par écrit. Au fait, l'huissier, quoique parlant à la personne, ne s'aventure pas dans la
voie odieuse des significalions, sans avoir entre les mains une pièce en bonne et due forme, dont Tintéressé puisse prendre connaissance à loisir, et faire tel usage qui conviendra. Pourquoi donc, si Ton veut recourir aux voie^ de contrainte, ne pas en suivre fidèlement Tornière, au risque de s'y embourber? Tel est cependant le parti que Ton a pris de ne rien écrire du tout, ni ici, ni là.
Comme nous devions revenir de Myon à Saint-Claude le 29 juillet, on attendait notre arrivée chez notre ami pour nous signifier de vive voix l'arrêt de l'Ordinaire, et bien que , par un retard calculé, nous ayons cherché a mettre l'huissier en demeure de nous avertir par lettre, nous sommes arrivé jusqu'au iO août sans avoir rien reçu. La nouvelle courait déjà les rues, que nous n'eu avions encore obtenu aucune notification. 11 a donc fallu que, pour bien éclaircir toutes choses, nous vinssions nous-ménie au-devant du terrible appariteur, comme autrefois Jésus au jardin des Oliviers On connaît les détails de cette scène : Amice^ ad quid venisti?
Donc, le il août dernier, nous nous sommes transporté dans notre chambre, à Ecole, et là, en présence de deux témoins heureusement réunis avec nous, M. Péseux nous a signifié, au nom de Monseigneur, que nous avions à déménager. Il est à remarquer, toutefois, qu'on ne nous a fixé ni le jour ni l'heure. Ainsi , rien ne nous presse de faire l'opération susdite. C'est sans doute le plus tôt possible que la chose devrait avoir lieu pour répondre au vœu de l'autorité; mais personne n'i;);nore que cette expression laisse beaucoup de latitude dans un certain vocabulaire bisontin. D'ailleurs on n'a pas môme dit ce fameux qunmprimùm; faudrait-il croire que l'on est trop prudent pour fixer jamais une époque dans des affaires de cette espèce? Quoi qu'il en soit, nous rejçrettous sincèrement que la chose ne soit pas possible à cause des circonstances du temps.
Disons mieiix : un âértiéna^^ement fin-cé dott être qo pea furi;é. No^ respmables confrères recevront^ib Tordre de foire irruption dans noti*e chambre p^mr en jeter les meubles par le$ fenêln^s? C'est ce que nous ignorons. Pour nous, avant de les faire sortir poliment i>ar la porte, nous attendrons peut-être bien qu'il plaise à notre juf^e bien-aimé de nous envoyer un véritable huissier |K>rMot l'attache de quelque tribnnal ayant droit de nous faire déguerpir. N'esi-il pas vrai que, si on fait appel contre nous an bras séculier dans des affaires d E^Hse, nous serons toujours à temps de suivre le gendarme quand il se montrera? En attendanl, il nous semUe qu'il nous eai parfaitement permis de rester, si cela noua plaît, dans notre maison, et d'y dormir en paix sur nos deux oreilles. Quelqu'un n'a4-il pas déclaré, en effet, dans un discours solennel, te 15 Juin, qu'il n'y a^ait rien de plus pùÈiibie que dThabiter une mamn dont &n est proj^iétaire.
Et, puisque nous en sommes à eiter de grandes aatorites, n'avait-on pas dit, le 31 mai : « Que la justice informe, que les cou^mbles soient déférés aux tribunaux, il y a justice légale ff ? On voyait alors du danger dam « une justice qui frappe en dehors de la justice ordinaire, sans que (l accusé) ait pu s'expliquer et (même) présenter une simple réflexion ». On se croyait obligé en conséquence de demander que les choses marchassent « d'une manière convenable, avec des informations régulières, ce qui serait une sauvegarde et une garantie » pour tous.
Nous espérons qu'enfin on se souviendra de ces principes dans notre affaire personnelle, où il nous semMe que jusqu'à présent l'aelion adminisiraUve s'est un pen mhstiivièe à tactUm judiciaire, N'esi^il pas vrai en effet que, sur de simples rapports qui ne valent peufr^lre pns mieux que ceux de certains gardes-champêtres illettrés, on nous a donné des açertissemenis^ on a fait ploe; cftr
en a été jmqu'à suspendre, ou ptetôl stipprimer, Mtre traitement, mm qu'il y ait eu 09S enquéiet et eei <Mti£i ùontradijotùiret qui protègent l'memé devant le$ tribunaux.
Nous empruntons iet les paroles du Monde dans soo n"" du 5 juin 1861. Le 16 juin, ce journal citait eneore d'autres déclarations non moins intéressantes; on y parlait de certains é^équet mmm miséricorditax , de la paternité desquels on priait le Seigneur de nous pré^ server. Hélas!...
n nous semble que le Menée, notre ami, qui n'a pas craint les évéqués moins miséricardieuùs dans son artiiie do 5 '}um^ ferait bien de recommander notre cause, qâj en vaut certainement une autre, à quelque évéque plm mieérieôPdieux pour qu'il s'occu|)e de nous rendre jus^ tice. Pourquoi ne kii dirait-il pas, en lui partant d'une manière indirecte pour plus de politesse : « H est possible que la mitre Tait ébloui; et il y aurait bien fallu qu'il y eût près de lui , comme aux jours de rancienne Rome, un moniteur chargé de hii dire : Souviens-toi que tu es komme. « Nous dispenserons le journal d'ajouter ce qui suit : « Eh bien , je tâcherai de Féire (son moniteur, bien entendu), et de (lui) proposer quelques considérations qui pourront tempérer Télan qu*il a pris dans la circonstance. ^
Car, bien que le Monde ne doive pas craindre, à notre avis, d'irriter des hommes miêéricorêieux et paternels, qui ne le supporteront jamais, qttoi qu'il fcsse et même s'efface, nous savons qu'on nous laissera seul dans l'arène. Mais il nMs sera bien permis sans doute, tout en nous abstenant dédire à quelqu'un : Mediee, eura teirpsum, comme nous le pourrions en vertu du priviléf^e de la légitime défense, de remarquer qull y a des faits dont ofi ne pent s'èmpécher de relever en passant te sanglante ironie.
Revenons. Nous avons dit tout à Theure que nous u'étions pas d'humeur à déména$;er, malgré Tordre ver- Lai qui nous en a élé intimé. Pourquoi cette fermeté? En voici une nouvelle raison. Est-ce quand nous apprenons, d'une source que nous avons tout lieu de regarder comme sure et certaine, que le Saint-Père a fait écrire pour la seconde fois à notre Cardinal de nous réintégrer dons notre posilionà Ecole, sans douter le moins du monde qu'enfin Monseigneur ne •s'exécute, qu'il nous conviendrait de reculer sous le poids d'une terreur vaine et impuissante? Mais alors même que nous n'aurions pas cette assurance, dès que nous avons î^xi recours à Rome contre la sentence qui nous a frappé, et que Ton ne nous montre pas un jugement qui la coQfirme, pourquoi regarderionsnous la cause comme vidée? Nous voulons bien supposer encore que Ton ait a^i à notre égard de manière à rendre impossible tout jugement proprement dit du tribunal supérieur, mais à quoi tiendrait cette impuissance de nous rendre justice, sinon au défaut de pièces juridiques de la part de l'autorité qui nous frappe? et par conséquent à la nullité radicale de la sentence qui nous atteint? Pourquoi donc nous soumettrions-nous à un pareil arbitraire? et ne sommes-nous pas en droit d'attendre qu'enfin on en vienne à quelque acte positif qui, tout en nous frappant, nous offre les moyens de nous défendre et de nous faire réintégrer dans nos droits? On voit donc que, comme Pie VII, nous ne pouvons, ni ne devons, ni ne voulons abandonner nos droits acquis; nous continuons, comme Pie IX, de protester contre notre injuste dé|M)ssession, et nous renouvelons solennellement aujourd'hui, comme saint Paul, notre appel ou notre recours aux tribunaux romains, ibi oportet me jadicavi. On sait bien que nous n'avons pas fait de mal aâx Juifs; si nous leur avons nui ou que nous ayons commis quelque crime capital, nous ne refusons pas de mourir; mais s'il n'y a rien
de vrai dans les crimes qu'ils nous imputent, nul ne peut nous livrer à leur merci. Le Saint-Père saura par cette réclame, que nous déposons humblement à ses pieds, le cas que l'on Tait quelque part de ses extrêmes désirs pour la lituri^ie comme pour autre chose, et il sera édifié sans doute du zèle avec lequel on entre dans ses vues.
Trouvera-t-on mauvais que nous nous expliquions avec cette dureté et en face dtf public? Mais à qui donc la faute, si nous y sommes réduit? Jamais on n'a ôtéaux victimes la liberté de la plainte.
L'année dernière, quand on a prononcé notre exclu* sion d'Ecole, et qu'on y a ajouté des menaces d'expulsion, nous n'avons pas craint de publier nos premières Erplications, et nul, soit ici, soit à Rome, ne nous a reproché d avoir outrepassé le droit de lé$;itime défense; on connaît les privilèges des accusés; ils peuvent au moins se justifier publiquement de la tache que l'on voudrait publiquement InQi^er à leur honneur.
Aujourd'hui donc que l'on prétend consommer l'affaire, et que l'on recourt à de nouveaux moyens de contrainte, en voulant nous éliininer tout-à-fait, nous reprenons de nouveau la plume, pour prolester encore eu face de Rome et du public.
Jusqu'où ne pousse-t-on pas d'ailleurs les exigences à notre égard? Nous avons pu, il y a quelques semaines, nous présenter^ sur invitations pressantes et répétées, dans une des plus respectables communautés du diocèse, où l'on nous a fait un charmant accueil dont nous gardons le souvenir, et maintenant il serait défendu à nos confrères de la Mission de nous inviter, disons mieux, de nous recevoir! Ils n'auraienT plus la liberté de leur amitié, le choix de leurs convives ou de leurs prédicateurs! et si tel que nous connaissons allait leur demander l'hospitalité, ils devraient peut-être commettre la basse impolitesse de reconduire! Quelle caste de parias entend-on créer en
agisHml d« la wtei et dans qud pay&dviliaé, pour ne fn9 dire aaavage. Tit-eo user de pareib raoyena et pour établir de semblableB mœurs? Nous doutona que notre Qergé fratunsamtoia, si hospitalier» se soumette jamais à des coutumes de cette espèce qui terniraient sa gloire. Pour nous, nous déchirons bauteasent que nous ne laisserons pas nos confrères devenir à ee point esclaves, ou, si Ton Teut, obséquieux. Nous irons, s'il plait à Dieu» feter r Assomption c» leur compagnie. C'est la fête de la maison, et il y est de traditico que nul des membres de la communauté ne doit s'absenter ce jour«là, s'il n*y a force majeure; or, libre comme nous sommes cette an* née , nous ferons honneur à l'appel du droit ooutumier» parbii lemen t légi time en l'espèce ( 1 )«
C'ebt une eliose triste, il faut Tavouiar, que nos récri** minations; mais n'eslril pas triste aussi, le procédé suivi à notre égard dans toute cette ailaire grave et importante? Un autre, à notre place, en eût fait le sujet d'an beau petit sermon de Vendredi-Saint adressé à Son Bminenee; mais nous, qui avons perdu de|iuis quelque tempa l'habitude de prêcher, nous renonçons à fiiire en pure perte une secrète mercuriale.
Nous le répétons, si nos plaintes s'exhalent tant soit peu amères, dles nous échappent malgré nous et quand nous y sommes forcé par d'éuranges aberrations; aa fond, nous prions Dieu de pardonner comme nous pardonnons noua^mème ; mais nous ne pouvons sacrifier ni ni notre cause, ni celle des autres, c'est-à-dire, celle des bons principes.
Notre résolution première était de noua taire sur nos intérêts personnela dans les eiroonataiffea fàcbeuaes
(i) Les choses se sont passées, le iS août, comme noos rarlons prdvu; aos coafrèrea d'Ecols bous ont n^u cosune asparafant; el nous avoo^ pris notn plaœ parmi çiu» &«)on potr« Mîtude, partout, sauf à règUse et dans les cérémonie^ religieuses, où nous nous sommes abstenu dMnteryenir pour plusieurs raisons*
OU iQ broiiva rSgUse, et mm 4Uoos 9ur te point de pM^ bliar pureineot et aimptement notre Elude intitulée s ffi$tom ^ Ui mntnver^ et 4$ to re^awation liiur^ giqw m France au dix^mwième siècle, un gro9 volame m^". IL'idée qou$ ét^nt venue ebrs d'y acculer iine nouvelle Pféfuw 4e eirconatancet courte comme la pre^ mi^e , nous avons pri$ la plume ; mais cette coureuse nous a mené (beaucoup plus^ loin que nous ne |)en$ions, et nous nous sommes décidé à donner i peri ee petit travail sous le titre de Nou\^U^ Erplimtiom. On eom^ prendra sans peine le motif qui nous a déterminé à preo^ dre ce parti. Menacé d'un nouvel oatraeiâme, nous avons dû tout d'abord parer à ce coup. J)'un a\]itre côté, on eol^ portait contre nous un certain nombre d'accusations sei*rètes ; il nous fallait en réfuter brièvement les vaines allégations.
Nos lecteurs, au reste, n'attendront pas longtemps VEiuile dont nous venons de parier tout à l'heure. Si, comme nous le savons, ils ont un entréme désir de la voir paraître, depuis que nous lavon» annoncée dans notre Entretien de janvier dernier, nous ne sommes pas moins pressé, nous, de la publier, parce que nous la regardons comme l'explication naturelle et la pleine justification de toute notre conduite. On y verra, en effet, comment nous avons été amené, par nos travaux sur cette controverse et sur celte restauration, à avoir des opinions si tranchées et à les répandre avec tant d'audace.
Nous avons à peu près terminé aussi notre Troisième Etude sur les Révolutions liturgiques du dix-septième et du diX'huitième siècle. Nous espérons qu'elle ne sera pas moins bien reçue que nos précédents écrits.
Nous prévenons seulement nos bien-aimés lecteurs que, faisant nous-méme tous les frais de nos publications, malgré notre ordination sans titre, et malgré la
privation momentanée des fruits de notre bénéOce légitime,, nous serons bien aise de savoir sur quel nombre de souscripteurs nous pouvons justement compter, afin de faire le tirage en conséquence. Beaucoup de nos confrères nous ont déjà fait l'honneur d'une demande; mais nous les prions de vouloir bien de nouveau s'entendre entre eux pour nous indiquer celui, de chaque canton, par exemple, qui consentirait à nous servir de correspondant et d'intermédiaire, et le nombre d'exemplaires qu'il faudrait lui envoyer. Cet intermédiaire lui-même devra nous fournir au plus tôt ces renseignements utiles et nécessaires. Il nous suffira de son seul nom, qui sera sans doute celui d'un franc ami.
Notre adresse est chez M. Maire, chanoine honoraire, en son domicile, à Saint-Claude, banlieue de Besançon^ ce cher ami nous ayant fait savoir tout récemment que si Ecole engloutit, Saint-Claude restera, bâti qu'il est sur la pierre ferme, supra firmam petram; heureuse allusion à l'éloge funèbre qu'il a fait Tan dernier de l'un de nos modernes martyrs.
LE RIT ROMAIN
Deux amis d'enfance, élevésdans lesmémes séminaires, ordonnés prêtres le même jour, et séparés, depuis quelques années, par suite de leur plaeement comme vicaires aux deux extrémités du diocèse de Besançon, les abbés Gai et Romain se revoyaient avec bonheur chez Tabbé Jean, leur ami commun, qui, à peine installé dans son premier presbytère, s'était empressé de leur off?*ir, pour quelques jours, une cordiale hospitalité.
Après que les trois condisciples eurent rappelé leurs anciens souvenirs, visité de la cave au grenier l'habitation du nouveau curé, et pris une réfection fraternelle où régna la gaieté la plus franche, la conversation tomba sur un sujet important et plein d'actualité.
c< Prenons nos Bréviaires, dit l'abbé Jean à ses deux
hôtes, nous réciterons Vépreset Gomplies; puis, nous irons
faire, notre visite au Saint Sacrement, et, à notre retour,
nous continuerons nos causeries , ou, si vous Taimez mieux, nous rccilerons ensemble Matines et Laudes de demain, pendant qu'on préparera le souper.
— Je le veux bien, reprit l'abbé Gai. Mais, à propos de Bréviaire, où en sommes-nou» tous trois ? Unis comme nous l'avons toujours été, nous trouverions-nous malheureusement divisés sur cepoint?Au fond, cela neserait pas étonnant., dans un diocèse aussi agité que le nôtre, ou chacun fait comme il l'entend, où chacun s'écar4e sans scrupule des usages de nos pères, et abandonne les libertés les plus précieuses de notre patrie. Pour moi, j'ai toujours notre ancien Bréviaire, et je ne le quitterai jamais. Je suis persuadé que l'ami Jean, qui vient d'être pourvu d'une si belle cure, suit encore notre rit bisontin; mais vous, abbé Bomain, n'auriez-vous pas cru devoir à votre nom d'adopter une autre liturgie?
— Peut-être bien, repartit le nouveau curé en fixant les yeux sur le livre que prenait l'abbé Romain. Le Bréviaire de notre ami paraît en effet tout neuf, et semble sortir de l'atelier du relieur. Cependant, pour ne rie& préjuger dans une matière aussi délicate, ne pourrait-il pas se faire que Tabbé Romain, au lieu de substituer un Bréviaire nouveau au Bréviaire ancien de notre diocèse, ait voulu enchâsser d^avance, comme une relique, ce précieux fragment de notre liturgie expirante? Pour moi, j'avoue que je suis encore bisontin; mais je déclare aussi que je serai romain, dès qu'il plaira à
' notre Éminent GardinaK
— Singulière obéissance! fit un peu vivement Tabbé Romain. Mais si j'ai pris, moi, la liturgie romaine, parce que cela plaisait auSaint-Père^ aurez-vous quelque chose à me reprocher, mon cher ami Jean ? Sans doute, cela ne
fera pas le eompie de Tabbé Gai, qui semble vouloir jouer le rôle d*homme libre et d'antiquaire ; mais, h côté d'une vraie liberté dont je ne veux pas médire, il y a «ouvent des servitudes et des abus que Ton décore de ce beau nom; et tout le monde n'est pas expert dans la science des antiquités^ qui demande des études et assez d'attention.
Toutefois, pour vous tirer d'incertitude sur le fait qui a amené ce débat, oui, il est très-vrai que j'ai pris depuis quelque temps la liturgie romaine, et je m'en félicite ; je nel'aifait, comme vous pouvez penser, ni par légèreté d'esprit, ni par intérêt, ni pour aucun motif humain, mais uniquement pour obéir à ma conscience; et les raisons qui m'y ont enfin déterminé ne me paraissent point méprisables. Je vous les dirai, si cela peut vous faire plaisir; mais, avant tout, je dois reprocher à l'abbé Gai un motfâcheux qu'il a laissé échapper tout à l'heureé II ne s'agit pas de la plaisanterie qu'il a essayé de faire à propos de mon nom, car il me serait facile de lui répondre sur le même ton, et de dire que lui aûsçi ae se trouve pas trop mal baptisé, puisqu'il parait être gallican de nom et4'effet,T^ et nomine galhis. Mais je vais droit au fond de la chose, et le propos que j'ai en vue de relever regarde l'usage du Bréviaire. N'avez-vous pas dit, abbé Gai, que vous ne changeriez jamais de Bré^ viaire î
l'abbé gal. — Oui, je l'ai dit^ et je le répète; Mon Bréviaire n'est-il pas celui qui m'a été donné dans mon ordination? C'est donc le Bréviaire que j'ai pris l'engagement de réciter, et pas un autre.
l'abbé romain. — Expliquons-nous : en quel sens un sujet prend-il des engagements dans son admission aux
ordres sacrés? Je sais bien qu'en recevant le sous-diaconat, il s'oblige à garder la continence et à réciter TOffice divin ; mais d'où découlent pour lui ces deux obligations ? Est-ce de sa volonté propre, ou bien de la volonté de l'Église? Je suis persuadé que c'est l'Église qui fait ici la loi, et non pas le sous-diacre qui se l'impose à lui-même par une sorte d'engagement ou de vœu personnel.
Le Concile de Trente, parlant dans sa 24" Session des clercs engagés dans les ordres sacrés, et des réguliers qi;i ont fait profession solennelle de chasteté, dit anathème à ceux qui prétendraient qu'ils peuvent se marier validement, nonobstant la loi ecclésiastique ou le vœu qui les lie. Il suppose donc par là que l'empêchement de la profession religieuse vient du vœu pei^sonnel, et que celui de Tordre dérive d'une loi de l'Église.
Mais quand même il n'en serait pas ainsi pour ce qui regarde la loi du célibat (on trouve en effet deux sentiments sur ce point), il est du moins certain que Tobli-» gation de l'Office imposée au sous-diacre ne vient pas de son propre choix, mais de la volonté du supérieur qui l'admet aux saints ordres, à peu près comme les obli» gâtions imposées au baptisé dérivent pour lui de son baptême lui-même, sans qu'il puisse, devenu adolescent, ne pas ratiûer ces engagements que Ton a pris pour lui dans son enfance ^ Cela étant, un prêtre ne pcntpasprétendre qu'il a choisi tel Bréviaire à l'époque de son ordinotion et que celui-là seul l'oblige ; mais c'est le droit et le devoir de l'évéque de lui dire : Je ne vous ai admis aux ordres sacrés qu'à condition de réciter l'Office divin : c)t Office est contenu dans tel livre; c'est donc ce livre-
; Voir Guucile de Treille, sess. VU» *;«"• "'i ^ tl 14.
là que vous emploierez pour vous acquilter de votre obligalion, et non pas un autre.
l'aébë JEAN* — Très-bien, abbé Romain; ainsi Tami Gai s'est trop avancé, en disant d'une manière absolue qu'il ne quitterait jamais notre Bréviaire actuel; il aurait dû déclarer seulement qu'il ne changerait pas de Brér viaire, à moins que Monseigneur ne lui en donnât Tordre, puisque c'est à l'évêque qu'il appartient de désigûer aux ordinands l'office qu'ils sont tenus de réciter, :
l'ab^ rOwain. — Je vois bien, par cette observation, que je n'ai été compris qu'en partie; allons donc plus avant. Quand j'ai attribué à l'évêque le droit et le devoir de déterminer TOfifice divin, je ne l'ai pas considéré comme agissant en soa propre nom, mais comme qgis*sant au nom de l'Église, dont il est le ministre. 11 est bien évident, en effet, que l'obligatiop de réciter TOffice, attachée au sous-diaconat, n'est pas le résultat d*un statut diocésain, mais d'une loi universelle; ce n'est donc pas tel évêque particulier, mais l'Église elle-même qui commande ici. En d'autres termes, le Bréviaire que le prêtre est tenu.de réciter de par TÉglise et au nom do l'Église doit être reconnu, autorisé et approuvé par l'Église, être canonique^ Qr> j^ vous le demande, Içt Bréviaire bisontin a-t-il ce caractère?
. l'abbé gal. — Oui, certainement, notre Bréviaire est canonique. Il nous a été donné par qui de droit, et conformément aux règles du Droit. Est-ce que nos Yénérables Archevêques ne se sont pas toujours maintenus dans l'usage ancien et légitime d'organiser à leur gré notre liturgie diocésaine? Notre Bréviaire est donc en règle et notre Missel aussi . '
l'abbé.romain. -— Voila une prétention, mon cher abbé
Gai, qu'il s'agit d'examiner. Et d'abord, sans parler de l'anachronisme dans lequel on tombe, quand on a recours à une législation surannée pour justifier des actes qui appartiennent à une époque toute différente, n'est-ce pas se faire illusion sur Fhistoire et sur les vrais principes du droit liturgique, même ancien, qae d'accorder à n'importe quel évêque un droit absolu sur la liturgie?
En pensant de la sorte, on parait ignorer que, dès les temps les plus reculés, les Papes et les Conciles ont travaillé constamment à amener l'unité liturgique. Déjà même au second siècle, saint Victor P' fit tous ses efforts pour établir partout l'uniformité sur le jour où Ton devait célébrer la grande fête de Pâques, et par suite les autres fêtes mobiles qui gravitent autour d'elle. Il était réservé au premier Concile de Nicée défaire disparaître toute diversité sur ce point capital. Au commencement du cinquième siècle, saint Innocent P' se plaignait amèrement des variétés introduites dans la liturgie de tios églises d'Occident, dont les fondateurs avaient été envoyés par saint Pierre et par ses successeurs. D'autrès papes et d^autresconcilesd'Afrique, d'Espagne et des Gaules, restreignirent insensiblement la liberté dont on avait usé jusqu'alors dans les diocèses et dans les pro* vinces. Dès le sixième siècle, au plus tard, les simples évêques n'eurent plus le pouvoir de loucher à la liturgie, et ils durent se conformer à la métropole. Bientôt après les métropolitains eux-mêmes, ou plutôt les conciles provinciaux, furent amenés à l'unité nationale. Tout au moins perdirent-ils leur ancien droit, quand la liturgie romaine fut admise, d'abord dans les Gaules au tem})8 de Popin et de Charlemagne, puis en Espagne sous saint
Grégoire VII. Aussi les lilurgistes du douzième siècle proclamaient-ils sans hésitation l'existence de la réserve apostolique en matière de liturgie.
Au reste, quelle qu'ait pu être la discipline ancienne sous ce rapport, il est impossible de s'en prévaloir en faveur du droit des évêques, depuis le saint Concile de Trente. Les variétés introduites par les églises particulières dans la liturgie commune l'avaient alors telle-» ment déformée, que chacun sentait le besoin d'une réforme et d'une réserve pour l'avenir. Paul IV s'était occupé dé cette réforme, mais il n'avait pu achever son œuvre. Pie IV envoya le travail commencé par ce pape au Concile de Trente. Les Pères nommèrent une com« mission d'hommes savants et pieux pour rétablir le Bréviaire conformément afux idées traditionnelles de Paul IV; mais le travail de celte commission n'était pas encore terminé, quand le Concile dut se séparer. Seulement, avant de se dissoudre, il décréta dans sa vingtcinquième et dernière Session, que toute l'affaire serait rapportée et soumise à l'autorité et au jugement du Saint- Père. Voulez-vous entendre les termes mêmes de ce décret? « Le saint Concile ordonne, en ce qui regarde ce le Missel et le Bréviaire, qu'on fasse la même chose, « c'est-à-dire, qu'on présente au très-saint Pontife romain a tout le travail des Pères à ce sujet, afin qu'il soit ce achevé et publié par son jugement et son autorité. » ' Saint Pie V eut le bonheur de mettre la dernière main à cette œuvre importante, et, par ses deux bulles Qnod a nobis et Qno primnm tempore^ données en 1568 et en 1570, il publia pour tout l'univers le Bréviaire et le Missel réformés.
Qu'on soit gallican tant qu'on voudra, on ne peut pas
nier Texistence.et la légilimité de la réserve apostolique concernant la liturgie, puisque cette réserve a été, je ne dirai pas créée, mais reconnue et consacrée par les évêques eux-mêmes, par ceux de France notatnment, au nombre de trente environ, dans le dernier Concile général. Les bulles de saint Pie V font donc loi en cette matière, loi inviolable à laquelle nul évêque ne peut se soustraire. Gomment rêver alors un avicien droit, et réclamer une coutume ou une liberté si légitimement éteintes?
l'abbé gal. — Je n*y pense pas non pluâ. Mais la loi elle-même de saint Pie Y, dont vous parlez, n'a-t-elle pas établi une exception en faveur des Églises qui possédaient une liturgie particulière, ayant plus de deux cents ans d'antiquité certaine? Or nous nous trouvions justement dans cette condition de faveur; ainsi notre liturgie est légitime et canonique, au moins à titre de privilège, et nous pouvons la garder.
l'abbé romain. — Âh! si nous avions conservé notre liturgie ancienne, qui n'était au fond que la vieille liturgie romaine de saint Grégoire le Grand, de saint Grégoire VU et de leurs successeurs, augmentée de quelques particularités locales introduites dans les derniers siècles du moyen âge, nous pourrions peut-être réclamer le privilège accordé par saint Pie Y aux liturgies remontant jusqu'au milieu du quatorzième siècle. Je dis peutêtre^ parce qu'il y aurait à discuter la question de savoir si des particularités, aussi peu importantes que celles dont il s'agit, constituaient vraiment un bréviaire autre que le romain, au sens de saint Pie Y, aliis breviariù;ei si de plus toutes ces particularités avaient été introduites dans nos offices diocésains avant 1368, en sorte que
notre bréviaire fût véritablement un de ces bréviaires fixes et certains que le saint Pape consentait à tolérer, breviariis certis. Je fais en passant celte remarque, qui a été développée ayant moi par le judicieux auteur de Touvrage intitulé : Des liturgies françaises en général^ et d la liturgie normande en particulier , publié en 1856. Néanmoins je n'insiste pas sur cette idée, parce que je n'en ai pas besoin pour arriver au but que je me propose. Quelque légitime; en effet, qu'ait pu être le maintien de notre liturgie diocésaine en 1568, il est certain que les changements corhsidérables qu'on lui a fait subir depuis cette époque, et surtout la transformation par laquelle elle a passé sur la fin du dix-huitième siècle, lui ont ôté tout droit au privilège. Et en ceci je ne donne pas mon appréciation personnelle seulement, laskh c'est ce que la sacrée Congrégation des Rites a formellement déclaré, le 28 août 1856, à monseigneur l'Archevêque de Besançon, dans une lettre qu'il nous a notifiée ofGciellement au mois de février 1857. Comment soutenir après cela que notre liturgie actuelle est canonique, et que nous pouvons, en la suivant, satisfaire soit au devoir de l'office, soit à l'obligation du bénéfice? Non, en récitant un pareil bréviaire, ni les clercs engagés dans les ordres sacrés n'acquittent véritablement la dette qu'ils ont contractée envers Dieu et envers TEgUse dans leur ordination, ni les curés ou autres bénéficiers du diocèse ne deviennent légitimes propriétaires des fruits de leur bénéfice.
l'abbe gâl. — Ceci est par trop fort, abbé Romain; vous tombez évidemment dans l'exagération.
l'abbé romain. — Pas du tout, mon cher ami, je n*exagère rien; je ne dis que des choses exactement vraies
et jrarfaitement mesurées, verbavmtatis et sobrielatiH^ Voyez plutôt la disserlalion latine qu*n fait paraître récemment, ^yecV Imprimatur romain, le savantM. Bouix, Tun des restaurateurs du Droit canonique en France. A défaut de cette dissertation, il nous suffira, pour le moment, de consulter la loi elle-même. Est-ce que saint Pie V ne déclare pas, dans sa Bulle Quod a fioftii, de 1568, que tous ceux qui n'ont pas une liturgie vraiment privilégiée ne peuvent satisfaire au devoir de Toffice qu'au moyen du Bréviaire romain? et, dans sa Bulle £x proximo^ de 1571, que les bénéficiers qui ne récitent pas l'office suivant la forme prescrite ne font pas leurs les fruits de leur bénéÛce 7 Or, le Bréviaire bisontin n*est plus privilégié; il n est plus légitime ni canonique, ainsi que je vous Fai déjà montré; la conclusion qui découle de là n'est-elle pas justement l'assertion dont vous avez paru si choqué toutà Theure?
Et c'est bien là, du reste, ce qui fut répondu, en 1852, à la fameuse consultation de M. Lottin, chanoine du Mans. Après avoir décidé d'abord que le bréviaire et le missel manceaux, remaniés comme les nôtres au dixhuitième siècle, étaient devenus et étaient restés illégitimes, nonobstant toute coutume ou prescription contraires, la Sacrée Congrégation des Bites, arrivant à Ja question de savoir si les ecclésiastiques du Mans devaient
* On lira avec plaisir et avec fruit, dans 1 1 Bévue des Sciences eccit^ siastiques, dirigée par M. Bouix, au numéro du 15 octobre 4860, un article sur la modération. On y verra qu'il n'y a de modéré que le vrai K
bien ; qu'il faut se défier beaucoup de ceux qui s'appellent Romains modérés, parce qu'ils ne sont modérés que dans le mauvais sens du mol; et qu'enlin il n'y a de véritablement modérés que ceux qu'on appelle exagérés, parce que seuls ils restent dans le vrai, sans se permettre de le modérer ou de Yafnoindrir.
de suite, en conscience, faire usage de la liturgie romaine, au moins en particulier, leur indiquait précisé' ment, comme devant leur servir de règle en cette matière, les dispositions des deux bulles que nous venons de citer.
11 est donc certain qu'à s'en tenir à, la rigueur du Droit, les prêtres bisontins doivent adopter sans délai le rit romain, comme le devaient, dès 1852, leurs confrères du Mans, avant même que leur digne Évéque prit chez eux l'initiative de la réforme liturgique, a Les Prélats et les Prêtres fra/nçais^ écrivait l'année dernière Je savant Cardinal de Reims dans ses Prirtcipes du Droit cmionique^ page 416, ne sont pas moins obligés que tout autre prêtre de remplacer, si déjà ils ne l'ont fait, le bréviaire et le missel propres à leurs diocèses respectifs par le bréviaire et le missel h l'usage de Rome. Cette obligation est si étroite pour tous, qu'ils ne peuvent en être dispensés que par le Pape. »
l'abbé gal. — Un moment, abbé Romain; vous arriver trop vite à vos conclusions. Vous dites que le Droit nous oblige à prendre de suite la liturgie romaine, et que le Pape seul peut nous dispenser d'accomplir ce devoir. Or, ni l'un ni l'autre n'est vrai. Et, d'abord, le Droit luimême, bien compris, nous autorise à rester ce que nous sommes. A défont du privilège qui nous aurait été accordé par saint Pie Y, et que nous aurions perdu, n'avons-nous pas en effet le privilège tout aussi légitime de la coutume? Est-ce que le Droit canonique, promulgué par les Papes eux-mêmes, et qui sert de règle dans toute l'Église, ne consacre pas lès usages qui ont duré un temps suffisant pour prescrire, dès qu'ils ne sont contraires qu'à une loi purement disciplinaire? Oui, tel est le âen-
timent commun des théologiens les plus estimés et des cdnonistes les plus orthodoxes. Or^ en vertu de ce principe, il est bien évident que notre liturgie bisontine actuelle est devenue, par le laps du temps, tout à fait canonique et parfaitement régulière. Ne parlons donc plus du Droit ancien antérieur au saint Concile de Trente; ne parlons même pas du privilège spécial accordé par saint Pie Va certaines liturgies plus ou moins antiques; vous avez, à mon avis, suffisamment montré qu'il ne nous était plus permis de nous prévaloir, soit de l'un, soit de l'autre, pour conserver notre rit actuel; mais, en m^appuyant sur les vrais principes du Droit canonique relatif aux coutumes, je crois que notre liturgie est en règle, parce qu'elle a pour elle une coutume légitime. (.'abbé romain. — Ëst-il vrai, abbé Gai, que l'usageque nous avons fait de notre liturgie-Choiseul depuis un certain temps, réunit tous les caractères exigés par le Droit pour une coutume légitime? Il s^agit d'examiner celle thèse; mais permettez-moi de vous dire auparavant que, quand même il en serait ainsi en droit, nous n'en serions guère plus avancés pour la pratique. En eflei, de l'aveu de tous, une coutume particulière, fûi-dle revêtue de toutes les conditions requises par le Droit pour constituer une loi, ne peut résister à la volonté bien connue du Souverain Pontife. Monseigneur Bouvier, évèque du Mans, qui n'est pas suspect en cette matière, le disait, en propres termes, dans une de ses circulaires relative à la liturgie. Or, le Saint-Père a déclaré, dans une pièce authentique, que nous ne pouvions plus, à Besançon, ni conserver notre liturgie actuelle, ni reprendre notre liturgie du dix-septième siècle, et que tout ce qui nous-restait à faire, c'était d'arriver le plus
tôt possible au rit romain; il nous esl donc interdit, par autorité apostolique, de nous prévaloir d^un droit coutumier quelconque pour demeurer dans le statu quo li^ turgique.
On parle de Droit coutumier; mais les Papes qui ont supprimé soit l'ancienne liturgie gallicane au huitième siècle, soit la liturgie mozarabique au onzième, ont-ils tenu compte des coutumes très-anciennes qui les avaient^ en quelque façon, consacrées dans le respect des peuples? S'ils ont pu, sans outre-passer leur droit de Pontifes Suprêmes, exiger le sacrifice de rites aussi yénérables par leur origine et leur antiquité,' à combien plus forte raison Pie IX peut-il, aujourd'hui, ordonner l'abandon d'un usage qui, au lieu de remonter aux premiers temps de notre Église, date seulement de la fin du dix-hui^ tième siècle.
Remarquons de plus que les rites dont il vient d'être parlé ne s'étaient pas seulement introduits, développés et propagés, sans violer aucune des règles du Droit alors existant, mais qu'ils avaient été, de plus, sanctionnés et approuvés par de nombreux Conciles; ce qui n'a pas empêché les Souverains Pontifes d'en poursuivre l'abo* lition, jusqu'à ce qu'ils l'eussent obtenue. Au contraire, la liturgie bisontine actuelle n'a pu voir le jour qu'au mépris de toutes les règles du Droit en vigueur, et, loin d'avoir été consacrée par la décision de quelque Concile,* elle n'a paru que contrairement au vœu nettement exprimé par le dernier des Conciles généraux. Le Concile de Trente, Qn efTet, a renvoyé au Pape le soin de régler tout ce qui regarde le missel et le bréviaire de l'Église; donc, même aux yeux des gallicans, tapt qu'un ^ nouveau Concile général ne sera pas venu détruire le
décret de celui-ci, nous devrons regarder ie Souverain Pontife comme le régulateur suprême et unique en cette matière; et, quelque légitime que pût être notre rit particulier, nous ne pourrions le conserver qu'autant qu'il plairait au Saint-Père.
Vous me direz peut-être que mon argument tombe à faux parce que le Saint -Père, tout en ratifiant la décision prise par la Sacrée Congrégation des Rites , au sujet de la liturgie bisontine, n a pas prétendu user de son au);orité suprême pour abolir cette liturgie, en la dépouillant du caractère de légitimité qu'elle aurait pu avoir; il Ta donc laissée dans tous ses droits; en sorte que, si elle est véritablement dans les conditions voulues par les saints canons pour être légitime, elle n'a pas cessé, malgré la déclaration du Saint-Siège, d'être régulière et parfaitement canonique.
Gela reviendrait à dire que la Sacrée Congrégation ignore les véritables règles du droit coutumier, ou qu'elle en fait sciemment une fausse application; et aussi que le Souverain Pontife, en confirmant sa décision, a confirmé son erreur ou sa malice. Il me semble qu'il y aurait au moins de la témérité à penser et à parler de la sorte.
Il faut donc reconnaître que la coutume, dont on voudrait se prévaloir en faveur du rit bisontin actuel, manque de quelqu'une des conditions requises par le Droit pour être canonique. Il en est de notre liturgie comme de celle du Mans,dont Rome disait en 1 852 qu'elle avait été indûment remaniée dans le cours du dix-huitième siècle, et que, depuis, elle n'avait tiré de la prescription, ou d'une coutume même séculaire, aucun caractère de légitimité suffisant pour qu'on pût la garder en sûreté de consdence.
Mais d'où vient qu'une coutume, quoiqu'on matière purement disciplinaire, et après un siècle de durée, ne soit pas encore légitime? C'est que, pour abolir une loi, une coutume ne doit pas seulement avoir en sa faveur une certaine durée, elle doit encore être raisonnable et légitimement prescrite. Ce sont les termes mêmes du Droit. Or il n'y a pas de prescription légitime sans un certain consentement du législateur, et une coutume n'est raisonnable qu'autant qu'elle est véritablement utile. On peut consulter, sur ces deux conditions de rigueur pour la valeur des coutumes, soit V Exposition des Principes du droit canonique, par le savant cardinal de Reims, soit les Eludes liturgiques^ publiées récemment à Besancon* On trouvera, dans ces deux ouvrages, qu'il ne suffit pas du consentement purement légal, ou du simple silence du législateur, pour autoriser une coutume; on y verra aussi qu'il y a certaines lois disciplinaires dé' clarées imprescriptibles, et qu'en général toute coutume contraire au bien commun ne peut jamais devenir légitime.
Or, pour faire une courte application de ces principes à la coutume liturgique du diocèse de Besançon, il est évident tout [d'abord ^que les Papes ne lui ont jamais donné d'approbation, soit directe, soit indirecte; ils se sont tus pendant longtemps, voilà tout ; pouvaient-ils facilement parler? C'est une autre question; il est permis de croire qu'ils ne manquaient pas de raisons pour garder le silence, attendu l'esprit du temps? Il n'y avait donc pas mêmede leur part ce qu'on appelle consentement tacite, et il faudrait' au moins un consentement de cette espèce pour fonder une prescription légitime. J^irai plus loin, et je ne craindrai pas d'avancer qu'il y avait absence
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même de consentement légal. Comment, en effet, supposer un consentement légal, lorsqu'on voit au contraire une opposition expresse dans la loi qui régit la matière, et que le législateur rappelle sans cesse cette loi et la maintient constamment? Or la loi de saint Pie Y, ainsi que ]*a remarqué Suarez, abrogeait et annulait toutes les coutumes contraires à ses prescriptions, et les Papes ont toujours déclaré, selon les occasions, que cette loi était en vigueur.
D*un autre côté^ peut-on regarder comme raisonnable la coutume de recomposer et de remanier sans fin les livres liturgiques d'un diocèse, comme on Ta fait à Besançon? Est-ce que saint Pie V n'a pas déclaré cette coutume mauvaise? Elle l'était déjà avant lui, et elle n'a pas cessé de l'être après. Saint Innocent P' s^en plaignait déjà; le Concile de Trente a voulu l'abolir; Grégoire XVI, à son tour, a déploré cet usage qu'il appelait périlleux^ enfin Pie IX a achevé d'en faire justice.
Pour en revenir à saint Pie V, n'est-il pas vrai que, reconnaissant avec les Pères de Trente, l'abus de laisseià chaque évêque le droit de toucher à la liturgie de son Eglise, il a voulu faire disparaître à tout jamais cette dangereuse liheriét Voilà pourquoi, d'une part, il a aboli tous les bréviaires qui avaient été plus ou moins remaniés depuis deux cenls ans; aurait-il consenti, do Pautre, à laisser renaître plus tard un droit coutumier, ouvrant la porte aux mêmes abus qu'il déplorait^el qu'il voulait extirper? En ce cas, il n'aurait guéri le mal qu'à demi; son intention était donc d'interdire toute coutume de celte espèce ; et en tolérant, comme il l'a fait, le maintien de. certains bréviaires remontant à une antiquité déterminée, il n'a permis que de les conser-
ver/ si on voulail, tels qu'ils étaient alors, mais sans pouvoir leur faire subir à Tavenir des changements perpétuels. Tel est le véritable sens 'de son induit, et c'est aussi l'interprétation authentique qu'en a donnée Sa Sainteté Grégoire XVI, dans son bref mémorable dû 6 août 1842 à Mgr l'archevêque de Reims: Itaut {Episcopi) non quidem commutare iterum atque iterum arbitrio suo libros hvjusmodit sed quibus utebantUTy si vellmt^ retinere passent. Du reste, le fait seul de la qualification attachée par le Saint-Pore à la coutume que nous combattons suffisait pour la flétrir et la condamner; et l'on aurait dû comprendre qu'il ne serait jamais permis de la ressusciter ou de s'en prévaloir, cetle coutume demeurant toujours mauvaise^ et ne pouvant en aucun temps fonder une prescription légitime'
l'abbé JEAN. — ^ Selon vous, abbé Romain, saint Pie V avait donc interdit par sa bulle tout changement, fait par les évéques, non-seulement au bréviaire romain, comme il Ta déclaré expressément, mais encore aux bréviaires particuliers qu'il laissait subsister. Eh bien, jusqu'à présent j'ai été persuadé du contraire, et Je croyais que Grégoire XVF, dans son bref à Mgr l'archevêque de Reims, avait inauguré une interprétation toute nouvelle de la bulle de saint Pie V, et avait changé ainsi les règles du Droit concernant la liturgie.
l'abbé romain. — Détrompez-nous, mon cher ami ; et, pour qu'il ne vous reste aucun doute en cette matière, écoutez ce qui avait été décrété par la Sacrée Congrégation des Rites, le 8 avril 1628. Vous pourrez lire ce décret en latin dans tous les bréviaires romains; pour plus de facilité, le voici traduit en français.
« La Sacrée Congrégation des Rites a déclaré et dé-
crétéque, depuis la bulle de saint Pie V concernant le bréviaire romain, les Ordinaires des lieux, tant séculiers que réguliers, n'ont plus eu, et n'ont pas, le pouvoir d'ajouter à leurs calendriers, même propres, des offices de saints autres que ceux qui sont autorisés par les rubriques du bréviaire romain, ou par un induit de la Sacrée Congrégation des Rites ou du Saint-Siège Apostolique; ni, non plus, celui d'élever, de leur autorité propre et sous quelque prétexte que ce soit, à un degré supérieur le rit marqué dans le calendrier romain ou dans les rubriques du bréviaire; ni, enfin, celui d'étendre d'un lieu à un autre les offices qui leur sont accordés.
c< Elle a défendu aussi de célébrer dans toute l'étendue d'une ville ou d'un diocèse, même de l'autorité d'un Ordinaire quelconque, une fête avec office, parce qu'il y aurait dans la localité une église paroissiale, régulière, abbatiale, ou quelque relique; cela ne devant se faire que dans l'église qui a un saint pour titulaire, ou qui possède, soit son corps, soit une de ses reliques insignes, et non ailleurs. Et, par relique insigne, elle a dé* claré qu'il fallait entendre la tête, un bras, une jambe, ou la partie du corps dans laquelle le martyr a souffert, pourvu que cette partie soit entière, non petite, et que cette relique ait été légitimement reconnue par les Ordinaires.
« Quant aux Saints, évêques, martyrs ou dtoyem des localités, et aux autres fêtes dont il n'y a rien au calen* drier romain, ni dans les rubriques du bréviaire, comme aussi en ce qui regarde les simples bienheureux non encore canonisés, on ne doit rien statqer de sa propre autorité, mais il faut absolument recourir à la Sacrée Congrégation des Rites.
« Il faut aussi observer ponclucllenient le décret qui
vient d'être porté et imprimé, relatif à Télection des Saints pour patrons.
c( La Sacrée Congrégation a décrété, statué et ordonné tout ce qui précède, en renouvelant les peines de la Constitution de saint Pie Y respectivement.
c( Enfin, rapport ayant été fait de ces décrets à Sa Sainteté Urbain VIII, ce pape les a' loués et approuvés, et a voulu qu'ils fussent observés sous les peines susdites. Il a de plus commandé de les insérer dans les nouveaux bréviaires qui seront imprimés par son ordre. »
Vous voyez d'abord, par ce décret, que les évêques ne peuvent rien changer au rit des offices fixé par le calendrier ou le bréviaire romains. Ensuite, quant au Propre de leurs diocèses, ils ne peuvent y insérer que lés oCGces dont les rub;*iqùes générales de ce bréviaire leur accordent la récitation, sauf induit particulier. Cet ihdult a pour objet les Saints, évêques, martyrs oxx citoyens du pays, et ceux dont on possède une relique insigne, authentique. Seulement les.ofBces, accordés pour causé de relique insigne, ne peuvent être récités que dans Tè^ glise qui possède cette relique; et en général, dès qu'il s'agit d'offices propres à certains lieux, à raison de relique, de patronage ou de quelque autre motif semblable, il est interdit aux évêques dé leur donner uiie plus grande extension, à plus forte raison dé les rendre généraux ou de les insérer dans le calendriei: de leur diocèse, sans induit apostolique.
Dira-t-on que ces règlements ne regardent que les Ordinaires des lieux qui suivent la liturgie romaine? Cette observation ayant été faite l'année même où parut le décret qui les renferme, la Sacrée Congrégation déclara subsidiairement, le 28 octobre 1628, que son décret du 8
avril a regardait aussi les bréviaires tolérés par le Sainl- Siège, à raison de leur anciennelé deux fois séculaire: en sorte qu'on ne pouvait ajouter à ces bréviaires aucune . fête de Saints, même pour cause de relique, sinon en suivant le mode et la' forme prescrite dans ce décret, et le Saint-Siège consulté, » c'est-à-dire avec son consëntementy car tel est le vrai sens de cette formule *. Rome a donc toujours pensé que les diocèses, possédant une liturgie privilégiée en vertu de la Bulle de saint Pie V, ne pouvaient y faire, de l'autorité propre de l'Ordinaire, aucun changement notable et portant atteinte à Tintégrilède Toffice*.
Or, comme ce décret avait été rendu, et confirmé par Urbain YllI, sous les peines marquées dans la bulle de saint Pie Y, celle notamment de ne pas satisfaire au devoir de l'office, qui ne voit de suite les graves inconvénients qui ont dû résulter de sa non-observation? Cependant, s'il y a quelque chose d'évident, c'est qu'on Ta enfreint de bien des manières dans beaucoup de diocèses, dans celui de- Besançon, par exemple.
Un autre inconvénient, est qu'en récitant un bréviaire entaché de celte irrégularité, non-seulement on ne satisfait pas au devoir de l'office, mais qu'on viole aussi les règles de V Index. En effet, VIndex librorum prokù bitorum porte en tête de ses règlements, au moins depuis cent ans, un décret général qui proscrit, entre autres choses, les offices de la sainte Vierge, ou d'autres saints et saintes, publiés sans l'approbation de la Sacrée Congrégation des Rites. En voilà assez, je pense, pour
* Voir, à la fin du livre des Eùûplicalions, le Suppléioent aux Ëluéfs, page IX.- - \m note II, à lu Jiii Uc l'ouvraxe.
vous montrer, mes chers amis, dansquel abîme on tombe, quand on met de côté les règles du Droit.
l'abbë JEAN. — Vous nous croyez donc, abbé Romain, dans une position bien déplorable? Soyez tranquille; nous sommes pleinement rassurés contre les défenses de la Sacrée Congrégation des Rites, et contre les ânalhèmes de celle de YIndeXj par le Souverain Pontife régnant, l'auguste Pie IX.
Vous n'entendez pas, sans doute, ajouta Tabbé Gai en appuyant sur les mots, ôter au Souverain Pontife le pouvoir qu'il a de faire' les concessions qui lui semblent opportunes. Or, il nous a autorisés^ dans le temps, de la manière la plus formelle^ à garder le bréviaire de B«sançon et tout notre office, jusqu'à ce que le changement pût se faire par ensemble; et depuis il n'a rmllemenl rétracté cette permission.
l'abbe aoHAm. — Abbé Gai, vous me prenez par mon faible, en invoquant Tautorité du Saint*Père; mais au moins, en vous retranchant dans cet argument, vous reconnaissez qu'à ne consulter que le Droit, le bréviaire bisontin est illégitime et le romain obligatoire pour nous. l'abbé gal. — A ne consulter que la rigueur du Droit, j'en conviens; mais si nous envisagions le Droit à un autre point de vue, n'y trouverions-nous pas quelque chose comme ce qu'on appelle, en termes techniques, l'épikéié? Cette interprétation bénigne de la loi, interprétation légitime et admise par le Droit, suffirait seule pour nous tranquilliser, même sans permission du Pape. C'est pourquoi j'avais nié tout à l'heure que le Pape pût seul nous dispenser de l'obligation de prendre la liturgie romaine.
l'abbé romain. — Avez- vous bien réfléchi, abbé Gal,
à ce que tous venez de dire?, Vous parlez de rinterpréution bénigne qu'on nompoie épikéie ; ];nais quelle idée vous çn faites-vous, si vous la supposez possible en dehors de toute concession de la part du législateur? Non; celte sorte d'interprétation n'est au fond qu'une présomption, légitime de rindulgenx^e et dç la tolérance du supérieur.; en d'autres termes , elle équivaut à une permission tacite. Dispense don.c^ soit, tacite, soit expi*esse, . voilà le seul moyen qui jvous reste de justifier votre conduite relativement à la liturgie romaine.
Voyons tout d'sibprd si vous êtes autorisés à garder le rite bisontin par une dispense expresse du souverain Pontife. Vous ne voulez pas parler, sans doute, d'un induit personnel que vous auriez obtenu à cet effet; il ne s'agit par conséquent que d'une permission générale ac« cordée à tout le clergé bisontin. Dr, cette permission, où est-elle? Comme elle intéresse tous les prêtres d'un grand diocèse, elle a dû y être publiée ofQciellementy afin de tranquilliser les cojisciencfis. £h bien 1 je n'en coniiais point de cette espèce, du jnoins qui regarde les prêtres; il n'y en a qu'une seule dont on ait parlé : celle par laquelle le souverain Pontife aurait autorisé de vive voix Monseigneur l'Archevêque de Besançon, en audiences privée, le 7 déceoibre 1854, à faire un travail sur notre liturgie, pour le soumettre à l'examen et au jugement du Saint-Siège, et à conserver en attendant notre rit actuel; permission, du reste, que le Saint- Père ne lui a accordée. que d'une manière provisoire. Ce n'est pas moi qui interprète de cette sorte la grâce consentie alor$ par le Saint-Père; j'empr^nte seulement ici les paroles dont Monseigneur s'est servi pour en rendre compte dans son Mémoire h la Sacrée Congre-
Zil
gation des Rites : Condmum^ écrivaiUl à l'Ëminent Cardinal Patrizzi, quod aSanctitate Sua veniam peterem totam istim lahoris sérient prseparandij îit ipimjudiçiQ et examini praevio mbjaceret^ intereaque praesentem ritum nostrum retinendi. Utrumqiie Sua Sanctita$ viva vocCydie septima decembris 1854, inaudientiu privata commit provisorie tantum. Remarquez, je vous prie, la portée du mot interea; il en résalle clairement que l'on ne permettait à notre Prélat de conserver notre rit bisontin qu'en attendant Tenvoi du travail qu'il voulait préparer. Bien plus, comme si le Saint-Père eût craint que ce travail durât' trop longtemps, il n'ac.« cordait cette permission que d'une manière provisoire, se réservant de la retirer quand bon lui semblerait, même avant rachèvement du travail en question. C'est ce que veut dire, en effet, cette clause surajoutée, prOf visorie tamXnm; autrement, elle n'aurait pas en d'objet et aurait dû être supprimée.
Je sais bien que le souverain Pontife n'a pas usé du droit qu'il se réservait, de retirer celte permission quand il jugerait à propos; il a attendu le Mémoire que l'en voulait faire sur notre liturgie. Sa permission a donc duré jusque alor^ ; mais peut-on dire qu'elle a continué de subsister depuis? Est-ce qu'une concession à terme fixe, comme celle-là, interea^ ne tombe pas d*e11e* mêpie, ce temps une fois écoulé? Et quel besoin y a-tnl de la rétracter par un acte formel? Le Saint-Père n'a donc pas dû retirer une permission qui n'existait plus. Maintenant, au lieu d'une permission de conserver noivo, rit bisontin, je ne vois plus, à partir du 28 août 1856, date de la réponse de Rome au Mémoire de notre Cardinal t qu'une invitation pressante à lui adressée de poq??
donner au plus tôt le rit romain pour le service du chœur. Citons les termes mômes de ce document mémorable : c< Il ne reste plus à Votre Éminence, attendu le respect filial et Tobéissance qu'Elle professe envers le Saint-Siège apostolique, que de s'appliquer à unir son diocèse à ce Saint-Siège par un lien plus étroit de communion, ce qu'Elle fera assurément, si Elle amène au plus tôt ce même diocèse à Tunité de la liturgie romaine : Nihil aliud mperest^ nisi ut Eminentia Vestraj pro ea qua prxstat erga Sanctam Apostolicam Sedem filiali reoerentia et obsequioy commissam sibi Bisuntinam diœcesm ardiori cirni illa communionis vinculo œmodare
Uudeat^ quod certe efficiet^ si praefatam diœcesim ad unitatem Ramanx litnrgise quamprimum adducaL Tel est le vœu le plus ardent de Sa Sainteté : hoc en SanctUatis Sux ofrdentissimum votum, » Le Saint-Père, eïi daignant lui-même ratifier et confirmer cette décision de la Sacrée Congrégation, faisait donc appel à l'obéissance de Monseigneur, pro obsequio, et ilne lui laissait pas d'autre ressource que de travailler à nous donner le plus tôt possible la liturgie romaine : Nihil aliud wpeil^e$t nisi ut... studeat. CeUe manière de s'exprimer coupait court, ce me semble, à tout subterfuge, et, après une décision aussi précise, il ne restait plus qu'à s'incliner.
C'est aussi le parti qu'avait pris sur-le-champ notre Prélat. Dras une lettre du 29 septembre 1856, il protestait qu il n'y avait rien de plus sacré pour lui que d'exécuter les ordres du Saint-Père; et, en fait de permission, il n'en réclamait pas d'autre que celle d'avoir un Propre diocésain et de reprendre notre ancien chant Grammont. On lui répondait à ce sujet, le ^7 qovembre.
ce que plus il se hâlerdil d'envoyer ce Projpre, plus il ferait plaisir à la Sacrée Congrégation et an soiiVei*aih Pontife; el, en ce qui regardait le chant, que Sa Sainteté avait grandement à cœur qu'on suivit le grégorien, h Enfin Monseigneur, dans une circulaire à son clergé, en date du 29 janvier 1857, déclarait hautement que, Taflaire ayant réussi à souhait, il fallait au plus tôt s'occuper du Propre pour terminer de suite la chose, conformément au désir du Saint-Père.
Il est évident qu'à l'époque où l'on parlait ainsi, il n'était nullement question de négocier encore avec Rome dam ïe$pérQ/M^ d'obtenir des concessions que Von, croit utiles ou nécessaires. Y \^;ï\ovq donc où l'on a pris, de nos jours, cette idée de négociations poursuivies à cet effet. Il ne peut y avoir d'autres négociations que celles qui regardent le Propre diocésain. Or un Propre, rédigé d'après les règles du Droit, expliquées dans le décpelAn 8 avril 1628 rapporté plus haut, ne peut souffrir aucune difficulté. En demandant d'ailleurs au Saint*Père le privilège de reprendre notre ancienne liturgie Crrammont, sauf les proses/ ne doniiaiti-on pas lieu de croire que le. Propre bisontin s'y trouvait toiit fait? Faut«*il néanmoins retoucher quelques légendes, que la critique de ces derniers temps aurait trouvées fautives? Ce n'est pas là une affaire à demander un temps ni un travail bien considérables, du moins à en juger par ce qui s'est passé dans les diocèses de France déjà revenus à la liturgie romaine.' Je sais qu'on a parlé, autrefois, d'un diocèse où l'on avait mis sept ans pour atteindre ce but; mais, au lieu d'employer ces sept années à la composition du Propre, on les avait consumées en débats malheureux et irritants, l'Evéque cherchant à amener dottcement son
clergé) et celui-ci résistait de toutes ses forces, appuyé qu'il était dans son opposition par de hauts personnages. Il faUul jenfîn que Rame fit des menaces, et le cardinal Lambruschini écrivait, le 22 août 1851, à Texcellent Ëvâque du diocèse en question, que « si le Chapitre de sa cathédrale et son clergé voulaient garder V unité avec r Église, ils d^y aient prendre le Bréviaire et le Missel romains. »
Du. reste, je n'ai pas à m'occuper ici d'une af&ire qui liegarde Tatitorité dioèésaine; mon but est de montrer que les prêtres du diocèse de Besançon ne peuvent se prévaloir d'aucune permission expresse du Saint-Père, pour continuer à faire usage de leur liturgie particulière. 31 j'ai perdu de vue cette thèse que nous voulions dise»ter ensemble, c'est l'abbé Gai qui m'y a forcé, en s'ap* puyànt sur une permission prétendue, où il n'était questtonque.du culte public et diocésain. J'ai dû faire Toir que cette permission n'était pas de nature à nous tranquilliser, puisqu'au fond elle n'existait plus; mais, fûtrcUe encore ' aussi réelle qu'elle est véritablement imaginaire, il ne feut pas oublier qu'elle ne nous regarde pas. Qu'importe, en effet, la question du culte diocésain, quand il s'agit d^établjr la légitimité du culte particulier? E8t*ce que les prêtres ne peuvent pas réciter l'ofôcê et dire la messe selon le rit romain, alors même que ce rit n'est pas encore organisé pour le service du ehœar ? La preuve que cela est. parfaitement pessiUe, c'est que cela est. Combien de prêtres dans le diocèse de Besançon qui suivent déjà la liturgie romaine ! L'absence de Propre diocésain les empéche-t-elle de cél^irer ks fètes^ tntene loeaks, qui n^s sont imposées par le Broil? Pas le motn» du monde; car «on trouve dans les livres
Iiturgiqi|6sv do l'ËgHse-mère tout ce qu?il fi^ut .po^r s'acquitter de cette obligation.
Le Saint-Père . aurait donc très-bien pu laisser . du temps à Monseigneur TÀrchevêque de Be&dJàçqnpouramner son diocèse à r unité de la liturgie romains^ c'est-àrdire pour imposer cette liturgie à tous ses diocé$ainSy,sans autoriser en même temps ses, prêtres à demeurer, pour ce qui les concerne, en dehors de cette unité.. Ces deax ^hpses étasUt parfaitement divii^ibles , Tune n'e&trdîiie paslautre, et la permission donnée à Tw ne deyrail pas tirer à conséquence pour les autres dont il n'y, serait .p^s fait mention. Or il est évident que le $aint-Père ne parle pas du tout des prêtres l)isQntins dans sa.permis&iqn de 1854; il ne les autorise donc pas à attendre Tépoque où le changement devra se faire par ensemble y A' ^ïllmrs^ celte permission obtenue dans une dernière miumqe , quelle qu'en soit du reste la portée, a ce^é d'^lle-rmêuie le 28 août 1856. .
Vous le voyez , mes chers amis, il n'y a ^bfsc^ment rien qui nous dispense de l'c^bligation de prendre ^a liturgie romaine, ni le privilège de S. Pie Y , liôquel iiê s'applique plus à nos livres bisontins, ni la coutume tout à fait illégitime qui s'est établie plus tard parmi nous, ni enfin le souverain Pontife luinmôme, de qui. nous, ne pouvons* produire aucune concession véritabjie ; je me trompe, Tépikéie peut-être, c'est-à-dire la: permi^ipn tacite du Saint-Père...
l'abpé jsa^. — Abbé Romain, laissez^moi dire lUU mot. Je ne puis pas nier la force des raisons que v4Mis faites valoir en faveur du Droit et ^ contre no$.coutuiB6s. Mais voici une nouvelle idée qui me fournit m faveur du rit bisontin , dans l'état présent des choses., nri argu-
Anent, à mon avis, péremptoire. Permetlez-moî de tous l'exposer dans son entier sans m'interrompre ; vous me répondrez après, aussi longuement qu*irvous plaira. Saches au reste que cet argument n'est pas gallican du tout; et, pour preuve, je vous déclare tout d'abord que si le Pape ordonnait formellement à notre Eminent Cardinal de rétablir dans un temps donné la liturgie romaine dans notre diocèse , et que Monseigneur s'y refusât ^ nous devrions en conscience obéir au Saint-Père , en ^supposant toutefois son ordre bien certain, et le refus de l'évéqùe également bien constaté.
Mais les choses ne sont point jiinsi. Le Pape invite , il désire, il presse y si vous voulez ^ il demande, mais il ne commande pas. Il accorde du temps, parce qu^en pareille matière, il en faut; il ne donne point d'ordre, surtout à terme fixe; d'un autre côté, notre Cardinal ne refuse pas de revenir à la liturgie romaine. Il Va admise en principe, et il s'en est expliqué hautement.
Qu'y a-'t-il donc à faire en de semblables circonstances? Tout prêtre, sans contredit, a bien le- droit de rédter le Bréviaire romain; mais est-il obligé, en conscience, de prévenir les ordres et V action de son évéque, en communion avec le Saint-Siège? Est-ce un devoir pour lui de le devancer, et de diriger un mouvement excentrique oîi de le favoriser? Je n'hésite pas à dire que c'est tout le contraire, et que le Pape lui-mime n'approuverait point un pareil oubli des règles hiérarchiques. Ce n'est pas à lui qu'il faut attribuer quelques traits d'un zèle précipité , dont les plus ardents se sont prévalus pour porter le trouble et la fermentation dans les esprits.
La Un qui condamne les liturgies modernes introduites sans Fapprohation du Saint-Siège subsiste sans doute;
mais le législatefir aussi est là; l'auguste i^ie IX , en accordant du temps ) suspend V obligation de cejte loi; ellçi deooir des 'prêtres est â^ attendre que Vévêque ait réglé lès, choses.
Si la conscience de quelqu'un est engagée dam la q'^tion dont il s'agit^ c'est celle de Véoèque et non celle des prêtres^ qui n^ant pas d^ ailleurs à le juger <, mais à lui obéir, dès qu'il est en communion avec le Pape ; voilà Vordre; et, depuis que la question liturgique a été agitéq avec tant de chaleur^ cet ordre n'a été que trop méconnu dans quel^v£s diocèses oil Von a , au grand préjudice de la paix, de Punion, de lacharilé^ etc. , levé l' étendqrilde la révolte contre V autorité épiscopale. C'est un mulheur, et un scandale pour les fidèles.
Tel est donc mx>n sentiment. Je crois qu'en conscience non-seulement on peut^ mais que l'on doit même^ pour le bon ordre et pour l' exemple ^ attendre, pour prendre le. Bréviaire et le Missel romains dans notre diocèse, le moment où Son Eminence rendra pour cela une ordonnance ; à moins , ce qui me paraît assez peu probable, qu'elle ne consente àlaisser prévenir le temps^ oiji,Eïle pense pouvoir prendre une mesure définitive.
l'abbé romain. — Vous avez si bien plaidé, mon cher ami, et revendiqué avec tant d'énergie ce qui vous paraissait être le droit de Tépiscopat sur les membres du clergé inférieur, qu'à mon avis un évéque, chargé de défendre en ceci sa cause ou celle d'un de ses collègues, ne parlerait pas mieux. Toutefois un évêqiie, même alors, ne voudrait pas qu'on attribuât à S07i jugement plus d%utOiité qu'il ne faut. Or, quand un évêque, au lieu de formuler une ordonnance pour ses diocésains, descend au rôle de simple (Jocleur' pour ré-
soiidre des cas dé théologie ou de droit canon , il sait bien que ses décisions ne font pas loi, et il trouverait peut-être assez peu raisonnable qu'on les acceptât sans examen sur sa propre parole, qui n'est pas ir faillible.
Ne s'est-on pas permis, il y a quatre ans, dans notre diocèse, de juger et de condamner, au moins comme déplacées et inconvenantes, les approbations privées que trois de nos prélats francs-comtois avaient données, motu proprio^ au livre de M. Tabbé Maire? Je ne veux pas dire que l'on ait eu raison de se plaindre, tant s'en faut, car ces illustres prélats n'avaient pas outrepassé leur droit ; ils n'usurpaient en rien le terrain d'autrui, puisqu'ils ne faisaient pas acte de juridiction ; il ne s'agissait même pas pour eux de s'ériger en une sorte de tribunal, pour décider des cas de conscience de prêtres bisontins* L'eussent-ils fait d'ailleurs, autre chose est de décider comme d'autorité, en imposant son jugement, et autre chose d'exposer simplement son sentiment, surtout quand quelqu'un le demande; ceci est du droit de tout le monde, et, à ce point de vue, chacun peut être docteur à ses risques et périls.
Après avoir fait cette observation, pour montrer que chacun, même simple particulier, peut discuter librement des questions délicates, sans sortir des limites de son droit, j'aborde l'argument du cher abbé Jean.
Et d'abord, je lui sais gré du principe qu'il a posé en commençant. Il ne veut pas qu'un évêque puisse jamais résister au Pape, c'est bien. Ainsi, il «n'aurait pas approuvé la conduite des évêques non démissionnaires lors du concordat de 1801; et, encore maintenant, il repousserait, avec le Saint-Siège et le concile d'Amiens, la
réserve déplacée- des auteufrs do Mémoire sur le droit Goatumier, qui n*osaient pas déclarer absolument illégitime l'opposition que ferait un évêque au souverain Pontife, au sujet d-une coutume diocésaine, contraire au droit commun,' que le Pape .voudrait abolir et Tévêque maintenir, tant que le Saint-Père n'aurait pas déduit, et révêque reconnu, les raisons de nécessité de cette sup* pression ; rien de mieux. Je vois qu'en cela du moins, abbé Jean, vous n'êtes pas gallican, et je vous en félicite; votre première décision me plaît donc assez, pour ne pas dire trop, ainsi que je l'expliquerai plus tard, quand je nCen prévaudrai en faveur de mon ardeur romaine, au risque peut-être de jeter le trouble et la ferment tation dans certains esprits.
Mais votre seconde conclusion ne serait-elle pas tant soit peu hasardée 7 C'est ce que nous allons voir.
Et d'abord, comment se fait-il qu'après avoir dit en commençant, sous forme d'axiome, que tout prêtre peut sans contredit reciter le Bréviaire romain^ vous finissiez par conclure qu'il ne le peut pas, et qu'il doit en conscience garder un autre Bréviaire? Il y a ici quelque choses à retoucher, évidemment. Est-ce l'axiome qu'il faut sacrifier? mais on ne touche pas aux vérités de cette espèce. Cet axiome, vous l'avez trouvé dans Votre conscience; vous avez reconnu que ce principe était sans contredit; il ne peut donc plus être question de le contester.
Oui, tout prêtre peut librement réciter le Bréviaire romain , sinon au préjudice d'un Bréviaire diocésain vraiment privilégié et formellement imposé, au moins au préjudice d^un Bréviaire irrégulier comme le bisontin, e'est-à-dire, d'un Bréviaire qui au fond n'en est pas un^ C'est donc voire conclusion, abbé Jean, qui dait être
raqUOée. Pour ètrc^ canaUnt avw voiuhOKêaia, il faut que VW6 y effi^eiieat» soU le mot Brévickirey soit l'expresaîon de devçir» Nous aurons alors les deux leçous suivautes :
, Je crois qu^en conscience, nonrseulement on peut, mais que Tondoit attendre, pour prendre le Missel ro* main {le Missel seulement et non le Brémaire) Tordre de son évéque. Ou bien :
Je crois que Ton peut en conscience {mais non que Von doit) attendre, pour prendre le Bréviaire et le Missel romains, une ordonnance desonévéque.
Âbbé Jean, choisissez, entre ces deux .conclusions; pour moi, j'avouerai franchement que celle-ci me plairait plus que Tautre; d'ailleurs, elle se rapprocherait davantage des vrais principes, ainsi que je le dirai, tout à Theure. Il en résulterait au moins que nous aurionsi dès maintenant, la liberté de préférer le romain au bisontin, même pour la messe.
Je conseillerais à Tabbé Jean de s'y rattacher aussi, et il me semble qu'il avait lui-même cette idée, quand il est entré en matière. Il croyait alors que tout prêtre potwait prendre le romain ; la question pour lui était uniquement de savoir s'il ; était obligé. Nousverrons bientôt comment il a été amené, par le développement d'un principe peu sûr^ à des conclusions tout opposées.
Remarquons auparavant que l'on ne doit pas craindre d*aller trop loin, en faisant la concession que je réclame; on n'ira pas plus loin que le Droit, et que Monseigneur l'Archevêque de Besançon lui-même. En effet, non-seu* lement Monseigneur a reconnu dans le temps à certains prêtres le droit de réciter le Bréviaire romain, mais, en 1847, il ne faisait nulle difficulté d'écrire, au sujet du Missel, que l'on n'avait pas besoin de sa per-
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missionpour.lejprendre, eiquèyce Missel'étant celui de rÉglisçjnère^ il ét^it parfaltemeni licite de s'en servira D'unautrecôtét personne n'igBiQiie ce qu'aflfirniaitMgrrÂr* cheyéque de Reims dès 1849,. savoir, qùé nui évéque ï\q peut s'opposer^dequelqueiaoïanièreque ce^oit à ce qu'unde sesprêtres se serve > ta.ntduMissel que duBrétiaireromaîn, hors derOfiice paroissial MiesGardinàux eux-mêmes deia SacréeCongrégation des Rites, réunis au Vatican il y aenvirqp ci;qiq ans, ont déclaré à Tunatiimité que Ton pouvait suivre te rit romain sans, permission de ison Ordinaire \ Enfin^ à nacon^Uerquelaloi touteseule^ il estcertain que S.PieVjdanssabuUe de 1570 relative auMissel, a permis à perpétuité de se servir librement et licftement du imss^l romain, pour réciter et même chanter laMesse, on quelque église que ce soit, sans Je moindre scrupule, et sanisla ixioindre crainte d'encoiirir une peine, sentence ou cea^ureecclésiastiquequelconqueMlastatuéégalementot décj^ré dans cette bulle que nul ne pourrait obliger des prêtres, soit séculiers, soit réguliers, à célébrer autrement que selon le Missel romain, ni les contraindre et les forcer à changer ce Missel contre un autre. Aussi, Son Excel- I^ce le Nonce apostolique, résidant a Paris protemporcj accorde volontiers, au nom du souverain Pontife, aux prêtresf français et franc-comtois qui prennent, en vertu d'un droit reconnu et incontestable, la liturgie romaine, le privilège d'y annexer soit le Propre de Rome, soit un certain nombre d'autres offices particuliers'.
^ Études liturgiques, page 5.
M^MÎ., p. 52.
* Z6td., p. 38.. .
*/èid.,p. 61.
^ Lsi, Correspondance de Home, du 22 décembre 1860,. dit, à propos du
Il est donc bien entendu que tout prêtre français , même bisontin, peut se servir, s'il lui plaît, du Bréviaire et du Missel de l'Église mère, sans concession épiscopale aucune. Ainsi Ton ne doit pas adopter la restriction que l'abbé Jean a cru devoir mettre î sa décision, en ne permettant l'usage du romain, avant une ordonnance de l'autorité diocésaine, que moyennant une autœisatioii émanée d'elle.
Mais ce qui m'a fait h plus de peine en cet endroit de la thèse développée par ce bon ami, c'est l'idée trèsfâcheuse qu'il a osé formuler relativement aux dispositions présentes de Mgr l'archevêque de Besançon. Quoi ! il lui paraît peu pi^ohable que ce prélat consente à accorder la permission qu'on lui demanderait pour prendre le romain avant son ordonnance I II refuserait doncy enl86l^ une permisi»ondontildécIaraity6nl847, que l'on n'avait pas besoin ! Il refuserait cette permission, après avoir été invité de la manière la plus pres-
Calendrier liturgique publié à Paris par M. bourgeois, enlaveur des prêtres qui suivent le Propre romain ex apostolica concessione, qu'elle t annonce et recommande volontiers ce calendrier, qui sera fort utile pour les diocèses de France où la liturgie rrànaine nVst pas encore rétablie. La volonté dn Saint-Père sur ce point, ajoute-t-elle, étant parfaitement connue, un grand nombre de prêtres désirent se conformer à TÉglise mère dans la récitation de l'office et la cSébration de la messe, sans attendre Tépoque plus ou moins éloignée où la liturgie romaiiie sera rétablie dans leur dio» cèse. Monseigneur le Nonce apostolique de Paris a reçu des instructions et des pouvoirs de Notre Saint-Père le Pape Pie IX, afin d'accorder aux ecclésiastiques, qui sont dans le cas dit plus haut, des induits spécrânx qui les autorisent à se conformer au clergé de Rome, et à réciter les offices et les messes qui lui sont spécialement accordés. » La Correspondance cite aussi cet avis inséré dans le calendrier en question : « Son Excellence Monseigneur le Nonce engage les prêtres, auxquels il accorde Tindolt apostolique, à se procurer notre calendrier ; en son absence, Monseigneur Méglia, auditeur de la nonciature et délégué pour concéder les mêmes privilèges, nous a dit que notre ordo était autorisé pour les induitaires. »
santé parle Sâiat-Siége, en 1856^ à nous prescrire le plus tôt possible Tusage de la liturgie romaine ; après ravoir solennellement admise en principe dès ce temps* là^ comme Ta remarqué Tabbé Jean lui-même ; après avoir déclaré, enfin, qu'il fallait instamment s'occuper du Propre, pour que Taffaire fût terminée sans délai, selon le vœu très-ardent de Sa Sainteté! Mais, où Tabbé Jean a-t-il donc puisé se? renseignements sur les choses et sur les personnes? Pour moi, si quelqu'un voulait articuler des fait3 malheureux à l'appui d'une opinion si mauvaise et si injurieuse à une autorité que je respecte, j'aimerais mieux dire, en empruntant une des phrases de ce bon ami, que ce n^est pas à notre Éminent cardinal quHl faut attribuer certairis traits d'un zèle plus étrange encore que précipité, dont /as plus ardents se sont prévalus pour jeter le trouble da^s les esprits et la gène dans les conscienceSy en faisant disparaître le Missel romain de quelques sacristies, en le refusant à des prêtres qui voulaient s'en servir, en défendant . même dans certains lieux de le donner à d'autres qu'à des étrangers ^
Mais détournons nos yeux de ce qui pourrait être considéré par quelques personnes faibles comme un scandale, et édifions-nous par un tout autre spectacle. Chacun sait l'empressement avec lequel les évoques de France, en général, ont reconnu ou accordé à leurs prêtres la liber lé de suivre la IHurgie romaine, avant même qu'ils l'eussent rétablie officiellement dans leur diocèse. Car, sans parler de ceux qui ont avoué leur incompétence a donner des permissions en celte matière, €on;ibien qui, croyant une permismon nécessaire^ se sont hâtés de l'accorder ! combien
* Épisode liturgique sur Vusage du Missel ro^nain dans le diocèse de Besançon, par M. l'ubbé Thîébaud.
qui , non contents de pennettre ou d'autoriser l'usage anticipé du romain, l'ont vivement recommandé, comme moyen de faciliter l'accomplissement des Constitutions apostoliques ! Quelques-uns sont allés jusqu'à inaugurer eux-mêmes le culte public selon le romain dans certaines localités, par exemple, Tarchevêque de Paris, monseigneur Sibour, dans la nouvelle église Saint-Eugène ^ où il déclara hautement que le Saint-Père l'avait engagé à agir de la sorte et qu'il aurait le cœur rempli de joie quand il saurait que l'on faisait cas de ses désirs sur ce point. Cette année encore, son successeur, l'Eminent cardinal Morlot, n'a fait aucune difficulté de laisser aux frères des écoles chrétiennes la liberté de célébrer les divins ofQ ces selon le rit de l'Eglise mère et maîtresse '.
Si donc il y a quelque chose d'incontestable , c'est le droit qu'ont tous les prêtres du diocèse de Besançon de suivre dès maintenant le rit romain, au moins dans leur usage particulier , sans attendre pour cela ni permission ni prescription de leur Ordinaire.
Comment se fait-il dès lors que l'abbé Jean soit arrivé, dans son argumentation, à une conclusion tout opposée? Âurait-il manqué de logique, ou de principe? Quand on y regarde de près, on s'aperçoit aisément que le principe qui domine toute sa discussion est ce qu'il appelle le principe de Tordre ou de la hiérarchie; il y aurait, selon lui , non-seulement absence de bonne édification, mais désordre réel et proprement dit à devancer son évique en communion avec le Saint-Siège ; on doit VaUenr dre par respect pour les règles hiérarchiques; on n'a pas droit de le juger, et il faut lui obéir. Voilà P ordre ^ a dit
* Voir à ce sujet la note F des Études liturgiques.
l'abbé Jean , et on ne Va que trop mécomtUj a-t-il ajouté, , dans certains diocèses où , par malheur, au grand scandale des fidèles j et au grand préjudice de toutes les vertus pacifiques, on a levé Vétendwrd de la révolte contre Va/U' torité épiscopale.
Je fais grâce au digne abbé des éloges qu'il prodiguç aux amis zélés et dévoués de la liturgie romaine. Pour , arriver, sans retard inutile, à l'examen du grand principe sur lequel repose toute la force de son argument , j'avouerai sans détour que, si ce principe était vrai , il ne serait pas possible de se refuser aux conséquences qu'il a trrées, et qui en découlent tout naturellement. Mais aussi, par la règle des contraires , la fausseté reconnue de ses conclusions n'entraînera-t-elle pas la chute de son principe? Or ses conclusions, ainsi que nous l'avons suffisamment prouvé, sont tout à fait inadmissibles; comment donc s'y prendra-t-il pour soutenir son principe?
Au fait , ce principe si beau , si spécieux , n'est rien moins qu'exact. Il suppose que l'on ne peut arriver au Pape que par l'évêque. Mais Jésus-Christ n' a-t-il pas établi saint Pierre pasteur mm^dmt des a^es^ux non moins que des brebis? On peut donc aller au Pape directement et sans intermédiaire aucun, omisso medio\ tout comme on peut s'adresser à son évêque sans passer par son propre curé. Blesse-t-on les règles de la hiérarchie quand on écoute son évêque , sans s'inquiéter de ce que fera , dira ou pensera son curé? Non; on ne les viole donc pas non plus, quand on va droit au Pape, surtout quand on le consulte pour connaître sa pensée sur une loi géné-
' Voir Études liturgiques, note D, page 157.
raie non abrogée, et quand on suit ses vœux et ses désirs dans une matière réservée à son autorité suprême. . Loin de tomber alors dans VexcentricM^ on se rapproche du vrai centre» et par conséquent on demeure dans Tordre. Il n*y a pas dans TÉglise plusieurs cen*. très divers ) indépendants ou opposés; T unité établie par Jésus-Christ veut qu'on n'en reconnaisse qu'un seul, avec lequel doivent s'identifier tous les autres; et tout centre particulier, tout centre diocésain, par exemple, qui ne se confondrait pas ^tièrement avec le grand centre papal, deviendrait lui-même excerUriqvs^ et comme le point générateur d'une petite Église.
On ne se révolte donc pas contre ratUorité épisœpale^ quand on s'unit au Saint-Siège apostolique par tm lien plm étroit de communion^ comme il arrive, au dire de la sacrée Congrégation des Rites elle-même, dans sa réponse à monseigneur l'archevêque de Besançon, quand on entre dam Vunité de la liturgie romaine. Voilà, mon cher abbé Jean, votre grand principe détruit, et votre principal grief écarté.
Mais, dites-vous, dès qu'unévêque est encommunianavec lePape^ sesprêlresnedoivent-ilspas lui obéir? — llsdoivent lui obéir, sans doute, c'est-à-dire, se soumettre aux ordres émanés de son autorité dans les choses qui sont de son ressort. S'agit-il, au contraire, d'un objet réservé à. une autorité supérieure comme la liturgie, il n'y a plus lieu à rexerciced'unevéritabléobéissanceenversrévêque,quine peut plus imposer de commandement légitime. D'un autre côté, quand et comment l'autorité diocésaine qui nous régit nous a-t-elle défendu de prendre le romain? On l'ignore*, et c'est pourquoi je ne comprends
* lUudes îitun/iqueSf note C, page VA. .
pas que 1*011 puisse nous accuser de lui désobéir, q^and nous ii$Qiis<4e notre droit pu de notre liberté.
a N'est-ce pas lui désobéir, ajoutez-vous, que de ne pas Vatififiaére pour marcher à sa suite? Il ne sera donc phis peraiis de prévenir, par un zèle louable, des ordres qui doivent certainement arriver ! ... Si nous marchons avant notre évéque;, BousnemarehànspaseMitre;on peut même dire qu'obligés tous, pastear. et troupeau, par une loi supérienre, nous marcbins avec notre évéque au but qu'il doit et qti'il veut atteindre, conformément aux ordres du Sajnt^Père, notre supérieur commun, à qui tous nous devons obéir, chacun en ce qui le concerne.
Ce n* est' pas cm Pupe^ dites-vous encore, ^u'î/ faut altnlmeir quelques traits dun zèle précipité dont les plm ardents se sont prévalus pour trouMer les esprits. — De quels traits s'agit^il, et de quoi s'est-oli prévalu pour engager à jMrendre la* liturgie romaine?
On s'est prévalu d'abord des J)ulles de saint Pie V, du bref de Grégoire XVI à Monseigneur T Archevêque de Reims, de l'encyclique de l'auguste Pie IX en 1855, enfin des félicitations et des encouragements adressés par le Saint-Père, soit aux évêques qui avaient repris la liturgie romaine , dans leur diocèse, soit aux Pères de huit Conciles provibciaux au moins qui s'étaient déclarés pour le rétablissement de cette liturgie. Yeut-on dire que ces bulles et ces brefs ne sont pas du Pape?
On s'est prévalu encore des déclarations de la sacrée Congrégation des Rites, notamment de ses réponses à M. Lottin, chanoine du Mans, et à Monseigneur Matthieu, Archevêque de Besançon^ Yeutron dir^ que ces acles de la sacrée Congrégation n'appartiennent pas au Pape? Mais, ainsi que le remarque l'illustre Cardinal
Gousset, au chapitre xi de son Expo9Uiùii, de$ prmcipts du droit canoniffuey ce le Pape ne peut par lui«nième suffire aux besoins* de toutes les Églises; il i^'est donc asisocié, dans tous les temps, des-clercs, des diacres, des prêtres, et uri certain nombre d'évéques, dont il a fermé son conseil, ea les investissant. d'un pouvoir plus ou moins étendu, suivant la diyersiié et l'importance des offices dont ils étaient chargés* Aiissi, déjà depuis plU* sieurs siècles, à raison de la multitude et «de la variété des affaires et des causes ecclésiastiques, pouV lesquelles on a recours au Saint-Siège de toutes les partiel» du monde, les Papes ont établi les Gongcégatians romaînefs, et renvoient à chacune d'elles les oonsuUations et les difficultés, dont Texamen et la. décision rentrent dans leurs attributions respectives. ••
c< Ces Congrégations, n'agirent pas arbitrairement...; elles ne se prononcent, sur les choses ordinaires et moins importantes, que conformément à la tradition et à l'esprit du Saint-Siège, aux intentions du chef de TÉglise, h la jurisprudence canonique actuellement en vigueur dans la ville sainte, et approuvée par le Pape régnant ; et, quand il s'agit d'une affaire grave ou non ordinaire, elles ne se décident que sur Tavis ou d'après l'ordre du souverain Pontife, qui ne se prononce lui-même qu'aprèf; avoir examiné mûrement ou fait examiner de nouveau la question. »
Il est donc impossible de prétendre que les répMses des Congrégations sont étrangères au Pape qui s'exprime par elles et qui en ratifie et confirmé souvent les déci* sions, comme il est arrivé pour celle qui nous a élé adressée à nous-mêmes : Hanc vero sdcrx Congregatin* nis deliheraùonemj quun SS. D. N. Pius Papa IX
ralàm hahere et cmfirmdre dignatus sit^ nihil aUnd superesiy etc. "
C'est donc bien au Saint-Père qu'il faut attribuei^ lés prihcipaux traits de zèle dont on s'est prévalu, non pas pour troubler, mais pour éclairer les esprits, et l'éveil* 1er les consciences endormies dans l'erlrèur bu dans rindiflférence.
Mais, poursuivez-vous, te Saint-Père n'intime point d'ordre ; il désire^ il demande^ il presse^ si l'^onveut^ mnii il ne commande pas. — On pourrait répondre à cela, avec Monseigneur de Mende, dans son Instruction pastorale du 16 juillet 1859, que' le désir en question est c< un ordre, une loi d'autant plus sacrée, qu'elle prend, pour ainsi dire, sous l'inspiration de la bonté d'un père pour ses enfants, ta forme d'une prière. » Et c'est bien ainsi du reste que l'ont entendu la plupart de nos vénérables évè* ques. Monseigneur l'arcfaevêque de Sens écrivait dans son Mandement du 1*' novembre 1851 : a Le désir du Père commun des fidèles de voir l'Église de'Sens re« venir à l'unité liturgique fut un ordre pour nous. » « Rome est notre mère, disait de son côté l'évéque de Valence, dans son Mandement de 8 septembre 1853^ et les vœux d'une mère doivent être chers a des enfants bien nés, qui n'attendent pas des ordres, encore moins des menaces. )> « Il est vrai, remarquait monseigneur de Viviers, le 25 mars 1854, que, dans la question présente, l'autorité exhorte plus qu'elle ne commande; mais c'est précisément cette modération dans la puissance, ce tempérament paternel qui la porte à ne pas user de son droit dans toute sa rigueur, dont nous sommes vivement touché, et qui nous presse d'accomplie avec amour ses désirs comme s'ils étaient
de»,. ordres. y> Monseigneur Ciaverot^ évéque de Saint- Dié, disait aussi dans son Mandement du 5 août 1854 : aU^ ordre positif n'e^ pas encore intervenu, nous le savons; mais ce qui, dans le principe , de ce mouvement de retour, pouvait n'être:cop3idéré que comme un empressement at upe déférence, dignes d'éloges^ est bien près maintenant de revêtir aux yeux de tout catholique le caractère, de d^mrngfoiireiia;; et qotre conscience d'évêque ne nous eût pas permis de perpétuer, dans ce diocèse si profondément dévoué à la Chaire de Pierre, une liturgie qui n'eût plus subsisté désormais qu'à titre de simple tolérance. » A.cesi graves, témoignages, on pour* rait en ajouter beaucoup d^autre^ semblables ; ipais, pour abréger^ je ne citerai plus quç r%Use de Paris. Dans son fameux Mandement du 1'' mai 1856, Monseigneur Si* bour disait qu'après les vemx répétés, exprimés par le Saiikt-Fàre, il ne pouvait plus igpui^er l'œuvre du changement de* liturgie, sans blesser les sentiments de filiale affection qu'il avait toujours professés pour la chef de l'Église. Son vénérable Chapitre allait plus loin, et, daris sa. délibération du 26 novembre 1855, il dé* darait regarder comme tme loi le vom exprimé par le souverain Pontife; ce dont le Sai,nt-Pèr^ le félicitait avec effusion de cœur, en rappelant ces paroles mémorables dans son bref du 37 décembre 1855,, à Monseigneur TArcbevêque de Paris.
Mais, pour envisager la chose en elle-même , jusqu'à quel point est*il vrai de dire que le souverain Pontife ne commande pas^ Il ne commande pas, en ce sens q^'il ne fait pas de loi nouvelle; mais c est une loi déjà ancienne et toujours subsistante qu'il rappelle, qu'il renouvelle, et dont il presse singulièrement rexéculion. Or que dirait*
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on d'un prôlre qui , en face d*un statut obligatoire que son évêque le presserait d'observer, se dispenserait de le mettre en pratique, sous prétexte que Tévêque ne lui en fait pas un ordre?
La loi liturgique subsiste donc , et de plus elle oblige. Qu'on ne dise pas que le Saint^Père suspend V obligation de cette loi: Est-ce qu'un évêque suspendrait l'obligation résultant d'un statut en vigueur, par le fait même qu'il en recommanderait instammentil'observation fidèle? Au contraire. -^ • .
Maisi il faut d/u temps^ pour préparer et achever Tceuvre de la restauration liturgique; le Pape eU' accorde éonc^ et il suspend dès lors l'obligation de la loi en> attendant. — Qu'il faille du temps à un «vêque, en certains cas, pmir amener son diocèse à Punitéde laditurgie romaine^ je le conçois ; et c'est pour cela que le Saint^Père faisait dire à Monseigneur TÂrche^éque de Besançon, en 4856, de s'appliquer à atteindre ce but le plus tôt possible^ ce qui revenait à lui accorder du temps, quoique le moins possible; mais il est évident qu'il s'agissait là du culte public à organiser dans toutes ses parties et dans toute l'étendue du diocèse, et je n'ai pas à m'occuper de cette affaire pour répondre à l'abbé Jean ; je ne discute avec lui que la question du culte particulier, la question en tant qu'elle regarde les prêtres et non l'évêque : or combien faut-il de temps aux prêtres pour se mettre au romain? Celui, d'acheter les livres qui le contiennent ( et d'en étudier tant soit peu les rubriques ; le qumnprimum pour euyiie s'étend pas plus loin.
Voici ce que disait à ce sujet le législateur lui-même, S. Pie V , dans sa bulle de réforme coneemanl le Bréviaire ; « Nous voulons et décrétons, d'afMoriié apostoli-
que, qu'une fois notre Conslitution publiée à Rome, il y ail obligation de prier et de psalmodier selon le rit de notre Bréviaire, tant au chœur que hors du chœur, un mois après pour ceux de la cour romaine, trois pour les autres d'en deçà les monts , et six pour tous ceux de pays plus éloignés, ou dès qu'il leur sera enfin possible de se procurer cet ouvrage, vel cumprimum vmalium huju$ Bréviarii voluminum famltatem habuerint. »
Âinsi^ la bulle de S. Pie Y ayant été promulguée à Rome le 15 juillet 1568, les Français, qui ne se trouvaient pas dans le cas du privilège, devaient, dès la mi-janvierl569, se servir même au chœur du nouveau Bréviaire, et il en fut de même pour le Missel deux ans après.
Evidemment S. Pie V ne s'inquiétait ni de la question du chant ^ ni de la question du Propre diocésain. Ces questions ne devraient donc pas , ce semble , faire obstacle aujourd'hui au rétablissement du romain dans te culte soit public, soit privé. ,
S. Pie V ne soupçonnait pas non plus que l'on pût être arrêté, dans l'œuvre de la réforme, par la crainte d'offenser le clergé et les fidèles , ou de leur imposer des dépenses et des sacrifices ; il n'apercevait qu'une seule difficulté , celle de se procurer les livres nouveaux, et c'est en cette considération qu'il fixait, selon la distance des lieux, des termes plus ou moins rapprochés pour la stricte exécution de sa loi. Personne ne disconviendra que cette difficulté ne fût bien plus réelle et plus consi* dérable alors qu'aujourd'hui. Si donc S. Pie Y , dans un étatde choses moins favorable, n hésitait pasà restreindre, dans les limites étroites de six mois, le temps de grâce accordé pour prendre son Missel et son Bréviaire, et s*en servir dans le culte public universel , est-il à croire que
Pie IX en accorde davantage, surtout poucce qui regarde le culte particulier? Serait-il téméraire de dire qu'il n'en est rien? que cet auguste Pontife lié parle pas même dans ses brefs du culte privé? et que , sous ce rapport, il laisse les prêtres à Tifispiration de leur coiiscience toute seule, éclairée par la loi? Ce n'est qu'à Tévêquequ'il s'adresse; c'est lui qu'il invite à se mettre en règle le plus tôt possible ; c'est à lui qu'il déclare que plus il se hâtera d'envoyer son Propre diocésain, plus il se rendra agréable au Saint-Siège apostolique. J'ajouterai- même que cet auguste Pontife , ayant eu à traiter , il y a sept ans, avec un de nos évêques la question du culte public* et diocésain, ne laissa que six mois à ce vénérable prélat pour consommer cette œuvre. Alors cependant il était aussi difficile que maintenant de composer un Propre , et il l'était plus de choisir oU de se procurer un chant. L*on pouvait craindre d'ailleurs, et avec des motifs beaucoup plus plausibles, une certaine opposition de la pari du clergé et des fidèles, tant à cause des dépenses qu'à raison du changement dont on avait vu beaucoup moins d'exemples.
Que signifient donc les dangers que Ton redoute, à propos de la réforme liturgique, dans certaines localités? L'expérience n'est-elle pas là pour montrer combien elles sont vaines et chimériques? Quel mal cela a-t-il fait dans près de soixante diocèses que l'on a vus, depuis vingt ans, revenir successivement à l'unité de la liturgie romaine?
Il y a tout lieu de croire que, si la province ecclésiastique de Besançon avait eu son concile comme tes autres, il y a une dizaine d'années, elle se serait déclarée^ comme la plupart d'entre elles, pour le rétablissement dé
cette liturgie. Qa sail qu alors Rome tenait à ce qu'on fit quelque décret . sur cette matière , et c*est pourquoi la sacrée Congrégation du Concile, renvoyant à monseigneur Tarchevêque de Rouen le sien approuvé , lui disait : '« Cette Congrégation eût fort désiré que les Pères du Concile, à l'imitation de celui tenu à Rouen en 1581, où l'on décréta plusieurs choses concernant le Missel et le Bréviaire cpnformément à la Constitution de S. Pie V, eussent fait quelque décret touchant la liturgie romaine, déjà rétablie dans plusieurs diocèses, et sanctionnée par quelques Conciles provinciaux récents. La «acrée Congrégation ne doute pas, au reste, qu'on ne s'occupe de cçtte affaire dans le prochain Concile provincial. »
On serait tenté de croire que si Lyon lui-même avait tenu un second Concile, il aurait porté le même décret, quand on lit, dans une Lettre pastorale de Monseigneur l'évêque d'Âutun, du 7 mars 1854, où il instituait une commission poiur préparer son Propre diocésain, la déclaration suivante : a Voyant que des obstacles que nous «n'avions pas prévus avaient décidé notre vénérable c( métropolitain à ajourner à une autre année la tenue c( de. notre Concile provincial, nous voulons mettre la c< main à une œuvre qui sera bénie de Dieu et en pré- «. parer l'exécution avec fermeté et douceur. Nous ne a doutons pas qu'une résolution conforme aux vœux c( bien connus du Saint-Père ne soit embrassée avec joie « dans notre prochain Concile, et nous serons heureux c( d'avoir déjà aplani les voies à un retour qui nous a reliera plus fortement à Rome. »
Le second Concile de Lyon est encore à venir, mais cela n'a pas empdçhé Autup de suivre le mouvement
imprimé parLangres, et propagé par Saim*Glaude. Dijmi est aussi sur le point de les imiter, et son Propre diocésain est déjà revenu de Rome avec les approbations ordinaires.
Je vous ferai remarquer, mes chers amis, à propos de Saint-Claude, qui appartenait autrefois au diocîèse de Besançon et qui se trouvait dès lors dans leâ mêmes conditions que nous, que la réforme liturgique, opérée il y a sept ans dans ce diocèse, ùon-ëeulement n*a pas fêté le clergé dans un schisme déplorable, ni fait déserter aux fidèles les Offices paroissiaux, mais qu'au 6on* traire Févêque zélé qui a pris Tinitiative de cette restauration. Monseigneur Mabile, n*a pu que s'applaudir auprès du Saint-Père deTheureux résultat de ses efforts, et que Tauguste Pie IX Ta félicite, ainsi que tout son clergé, de Tempresàement avec lequel il avait répondu à ses désirs ^
Il faut dire aussi que, malgré l'absence de Concile, et par conséquent de décret relatif à la matière, dans la province de Besançon, presque tous les diocèses de cette province ont pris part au mouvement liturgique. Ainsi, en Lorraine, Saint-Dié et Metz ont donné Texemple; Nancy vient de les suivre le 1" janvier 1861, et Verdun a déjà son Propre approuvé. Quant à TAIsace, on sait que Strasbourg a toujours conservé le romain, et que depuis longtemps déjà les localités qui lui ont été annexées par le concordat, comme Béfort, qui faisait partie de Tancien diocèse de Besançon, ont été obligées de prendre cette liturgie. Il ne reste donc plus en dehors
* Circulaire de Monseigneur Mabile, en date du 1" mai 1857, à loccasion du bref du Pape du 9 avril précédent.
d$ Tunité :de p^ères, dans notre vaste proyijnce ecclésiafiitique, qtie Belley et Besançoiï. ' ,
; Lp: reste de la France a mieux fait encore; c'est au point que, tandis qu'il y avait à peine quinze diocèses au romain en 1340 , on n'en trouve pas quinze en 1861 qui n'y spient pas *. Sijirquoi il faut remarquer que plusieurs diocèses ont dû, faire, pour arriver, des sacrifices extraordinaires;, ainsi B1qJ3 n'a pa3 pu se servir d'une édition iQuie neuve de son ancien Bréyiaire ; Monseigneur Cart, le. ton évêquede Nîmes, a fait vendre à l'épicier le reliquat trèsrConsi4ér(ible de ses livres^ imprimés à Besançon en ;1827; beaucoup d'autres diocèses se sont trouvés daiis un pas parfaitement semblable; et celui de Besançon est peut-être le seul qui n'a ppint fait imprimer de Missels depuis le concordat, et qui s'^st toujours servi de ceux qui avaient été édités avapt la révolution. Du reste, le cardinal Lambruschini faisait remarquer à un évêque français que les questions d'argent ne pouvaient pas être prises ici en sérieuse considération; il ajoutait même que, si on voulait les discuter, elles se résoudraient facilement en faveur du romain. «En adoptant le romain, disait c( Monseigneur de Salinis à son clergé d'Amiens, nous c( ayons fait une économie de cent quarante mille francs. c( Dites donc à vos peuples que nous avons soigné à la « fois leurs prières et leurs budgets. »
Mais c'est trop nous arrêter à de misérables considé* rations. L'ami Jean reconnaîtra maintenant, si je ne me trompe, le peu de valeur de son fameux argument, et le peu de solidité de sa dernière conclusion.
^ On verra les détails justiiicatifs de cette assertion dans notre Compte rendu de la controverse liturgique en France m dix^-neuvième siècle. — Cette Etude ne tardera pas à paraître.
Jç vais p^us loÂn, et j'oserai lui dire que, si le principe sur lequel il Ta appuyée était vrai, sa première décision ell*-méme, qui m'a iait un certain plaisir, ne vaudrait pas grand' chose.
N'a-t-il pas prétefldu, en effet, que tant qu'im évéque demeure en cominumon mec Rome, le devoir de ses prêtres est de lui obéir ^ sans le devancer en rien, par respect pour V ordre hiérarchiqw? Eh bien! quand même un évêque refuserait formellement d'exécuter un ordre certain du Saint-Père, celui, par exemple^ de rétablir la liturgie romaine dams un temps donné^ il ne. cesserait pas, pour autant, d'être en communion avec Rome^ à n^oins que le Pape, ne lui eût intimé son ordre sous peine d'excommunication majeure encourue ipso facto; car il n'y a que l'excommunication qui brise la communion. Il faudrait donc ajouter cette clause au cas en question» pour pouvoir le résoudre comme on l'a résolu, si Ton veut tenir aux idées que l'on s'est faites sur les lois de la hiérarchie ecclésiastique.
D'un autre côté, est-il bien évident que, même le cas ainsi posé, les prêtres d'un diocèse dussent d'eux-mêmes, . et sans mot d'ordre, aucun, introduire le romain dans leurs églises pour l'office du chœur? Mais quelle confusion ne régnerait pas dans ces actes spontanés, faits au hasard, sans initiative d'une autorité quelconque, et sans entente préalable entre les divers acteurs? L'un prendrait le romain aujourd'hui, l'autre demain; celui-ci choisirait le chant de Reims, et son voisin un autre; les curés, abandonnés ainsi à eux*mêmes,. deviendraient, tout au* tant de petits évêques, dont les petita diocèses n'auraient aucun lien de. communion. entre eux; en un mot, on verrait renai).re parmi nous, sinon Ja confusion des langues
comme à Bdbe}, au moins la discordanee des chants. J-aurëiiâ donc mieux aimé que l'abbé Jean, au lieu d'affiwïier que nolis devrions en èonscîeiice, si notre ëvé^e refusait d'obéir au Pape, lui obéir nous-mêmes en prenant la liturgie romaine pour le culte public (décision trop vague dans sa généralité), eût eu la bonne idée de nous renvoyer au Saint-Père, pour en recevoir une direction nécessaire dans les circonstances difficiles où nous placeraient la désobéissance et l'excommutiication notoire de notre chef hiérarchique. Rome trouverait sans doute, dans sa haute sagesse, le moyen de nous tirer de cet embarras.
Du reste, Tabbé Jean a eu raison d'exiger, pour qu'on pût suivre sa décision en pratique, une double certi* tude, tant de l'ordre du Saint-Pèfe que de la résisftance de l'évêque; car, d'une JmH, une loi strictement douteuse n'oblige pas, et de l'autre, ^u^nd on doute si un supérieur est dans son droit ou non, il faut lui obéir, la présomption étant toute en sa faveur, et la possession où il est de rautorité rendant sa condition meilleure; seulement, après avoir supposé l'existence certaine d'un ultimatum à jour 'fixe lancé par lie souverain Pontife, on aurait pu s'abstenir d'ajouter que Ife refus de l'évoque devrait être bien constaté aussi, puisqu'on présence d'un terme fixe pour agir, la non-action elle-ittême, passé ce terme, constate assez le refus. Et l'on rie pourrait pas alors révoquer en doute le déni d'obéissance, âous prétexte que peut-être l'évêque niégocie mec Rom^ et qtt'il en a obtenu un sursis; car, en face d*un ordre formel et notoire à terme fixe; tout sùi^sis véritablement accordé devratit être revêtu de ta même publicité que l'ordre auquel il se rattache, pour lever d'urte partie scandale de
la non-action, et tranquilliser de Tautre les consciences des inférieurs^ que Ton suppose obligés^ sans c,ela, éprendre l'initiative eux-mêmes.
Je ne fais toutes ces observations sur une décision qui paraissait si claire à première vue, que pour montrer qu'en allant au fond des choses, on rencontra assez souvent des embarras ou des écueils cachés, contre lesquels on va se heurter et même se briser;, tant il e^t vrai qu'il faut de la précision dans les idées et dans les paroles^ et que ce n'est pas une science si inutile et si commune que de savoir bien distinguer! Ainsi, j'aurais désiré encore que l'abbé Jean, pour éclairer ses diverses décisions, distinguât avec soin entre l'usage p:«h blic ou simplement privé de la liturgie romaine, puis entre l'usage du Bréviaire tout seul ou du Missel aussi; car il est évident qu'il n'en est pas tout à fait de même du Missel que du Bréviaire, ni de l'usage public que de l'usage privé, les difficultés et les inconvénients étant bien différents selon le cas, et la décision devant néces* sairement varier selon ces différences. Il aurait pu avec avantage imiter ici le savant M. Bouix, dans sa dissertation sur la matière, dissertation où l'on, voit parfaitement marquées les diverses nuances d'une question aussi compliquée.
Le cher abbé avait essayé, ce me semble, d'entrer tout d'abord dans cette voie pleine de sagesse; ainsi, il avait eu bien soin de noter qu'il devrait y avoir ordre à jour fixe, bien certain, puis refus égalertient bien constaté : pourquoi ne pas continuer à parler toujours avec la même exactitude? Est-ce qu'il était plus important de le faire, quand il ne s'agissait que d'une thèse en l'air dont on voulait de suite nier l'application pratique? Ef-
fectivemeni, celte thèse-là a été si bien conditionnée par son inventeur, qu'elle restera à peu près toujours dans les nuages de la spéculation. Comment savoir, en effet, à n'en pouvoir douter, que le souverain Pontife a envoyé à un évêque un ordre, à moins que le Pape lui-même, ou Tévêque, ne le déclare? Or, quant à Tévêque, il se gardera bien, apparemment, de se vanter d'avoir reçu Tordre en question, s'il est décidé à ne pas l'accomplir; et, en ce qui regarde le Saint-Père, il n'a pas trop l'habitude de rendre publics les ordres personnels qu'il intime, à moins qu'il n'agisse par ses Congrégations, dont il ne ferait que ratifier les décrets. Seulement, même alors, il s'abstient d'ordinaire, par égard pour ses vénérables frères, de leur poser des lUtimatum à jour fixe, exécutoires dam tel temps donné; il croit assez faire en déclarant que l'on doit agir le plus tôt possible, quamprimum; il ne fixerait guère de terme fatal que quand il menacerait de censure, ou peut-être quand on aurait assez souvent traduit quamprimum par quand il vous plaira, comme il arrive à quelques-uns de le faire. Je reconnais donc, abbé Jean, pour en finir, que vous n'avez pas trop mal présenté votre premier cas, afin de le rendre le moins pratique possible. Et cependant» malgré toute Thabileté dont vous y avez fait preuve, je crois que vous n'avez pas atteint votre but; car il me semble que le cas où vous obligez vous-même les prêtres à suivre le romain en dehors de l'action épiscopale est justement le nôtre. Que faut-il, en effet, pour cela? Il suffit, d'après vous, qu'il y ait un ordre du Pape bien, certain de rétablir dam un temps donné la liturgie romaine (l'autre condition de refus comtaté rentrant, comme nous l'avons dit, dans la précédente). Or il y a
précisément toutes ces choses dans les Bulles de S. Pie V. Dans celle qui concerne le Bréviaire, on lit : c< Nous ordonnons à tous et à chacun des patriarches, archer vêques, évoques, abbés et autres prélats des Églises, d'introduire chacun dans leurs églises, monastères, couvents, ordres, milices, diocèses et localités, notre Bréviaire que voici, au préjudice de tous les autres que nous avons supprimés et abolis, même ceux qu'ils auraient établis en leur particulier. » Jubemus œnnes et singulos patriarchas ^ archiepiscopoSy episœpos, abbotes et cxteros Ecclesiarum praelatoSj ut y omissis qua^ suppressimus et cAolevimus extern omnibus etiam privatim per eos constitutisj Breviarium hoc in suis quisque ecclesiis, monasteriiSy conventibus^ ordinibus^ militiis^ diœcesibm et locis prsedictis introdmant. a Nous voulons, ajoute plus bas le saint Pape, et nous décrétons, d'autorité apostolique, qu'une fois notre Constitution publiée (à Rome), il y ait obligation de prier et de psalmodier, tant au chœur que hors du chœur, selon le rit de notre Bréviaire, un mois après pour ceux de la Cour romaine, trois pour les autres d'en deçà les monts, et six pour tous ceux des pays plus éloignés, ou. dès qu'il leur sera enfin possible de se procurer cet ouvrage. » Volumus et apostolica auct(yritate decemimus^ quod post hujusmodi publicaiionenfiy qui in Romana Curia sunt prsesenteSy statim lapso mense; reliqui vero qui intra montes y tribus; et qui ultra ubique locorum degunt^ sex mensibus excursisj vel cum primum venalium hujus Breviarii voluminum facultatem haJmerinty ad precandum et psallendum juxta illius ritimij tam in choro quam extra illum^ maneant obligati. Voilà bien, si je ne
me trompe, un ordre certain du souverain Pontife, et,
qui plus est, à teme fixe, ha bulle qui le contieut mftsïste; vous-même, abbé Jean, avez été forcé de le reconnaître ; elle fait donc loi pour nous, puisque notre liturgie particulière ne peut plus prétendre au privilège. Mais le Saint-Père n*en smpend-il pas V obligation en ce qui noiïs concerne? Au contraire, il en presse le plus possible Texécution; le 28 août 1856, il a déclaré à notre Émîneift cardinal qu'il détail, toute affaire cessante, nous imposer au plus tôt la liturgie romaine, quamprinium. Que faut-il de plus? Les six mois marqués dans la bulle de saint Pie Y, et accordés du reste, pour tout délai, par Tauguste Pie IX en propre personne à un de nos évéques de France, ne sont-ils pas depuis longtemps écoulés ? Il est donc plus que temps de nous faire l'application dé la loi. Quand on dit à quelqu'un d'agir au phis tôt, est-ce qu'on prétend lui laisser toute la latitude qu'il serait tenté de désirer? On connaît le quamprimum confîteatur du saint Concile do Trente ; commeiit les théologiens l'entendent-ils? Reconnaissentils au prêtre la liberté de différer, tant qu'il lui plaira, l'accomplissement du devoir qui lui est imposé? Au contraire, ils le resserrent dans les bornes les plus étroites, et cela sans autre motif que la gravité de la chose elle-même. Ici nous avons de plus, pour appuyer notre sévère interprétation, une base solide établie dans la législation elle-même, dans la loi qui régit précisément la matière et que nous devons nous applique/*, la loi de saint Pie V. D'un autre côté, n'a-t-il pas été question en 1854, dans notre diocèse, de deux ans que l'on déclarait donnés pour tout délai? Enfin, ne disait-on pas, le 28 janvier 1857, qu'il fallait activer les préparatifs de l'affaire pour la terminer de suite, con-
fç[rmémept ^nx désirs ^i;4ents du souveraôi, Pojfttifi^?
you}p?:YOus^ . iQQV cheç aJ)J)é J[eapj^ que je .vous disç mdintfinmit XB qu^ vqus.^ fait illusioa^ dans la Ibèsje que vpu§ wz développée . deyant nous? C'est, i^ ijoon avis, que vous n'aye? pas pris i^oin de^ distinguer, ^ntre un désii: dii §aiï?,t-Père. CQncerniS\nt rexéoution 4'une loi déjà (^ vigueur, et le siipple vceu^ qu'il émettrait à propos d'une ççiati^ère encprp libre et ïfon décrétée. Il est évident, que, d^ji»^ ce dernier cas,.le 4ésir du chef 4è rÉgli$e ^'éqviivaudi:a:|t p?i,i? à un ordre, et l'pn pourrait attendre- ,son évêque pour s'y conformer ; mais, quand il ij'agit 4'wwÇ Ipî préexislantjç, sur une matière surtout réservée à l'autoçité du Saint-Siège^ cpmme la liturgi^e, tpus doivent obéif à petle loi isupprij^vre. pour les actes dont ils peuvent disposer;, et; ceux qui accomplissent cç devoir» même en deboçs de l'autoritç diocésaine, ppnseulç^ept i^e violent paç, mais observent plus parfaitenoent le? rpgle? >. de la Ijiiérarchie, .
Il fésuUe.de tput ce quç Je viens dire qu'il y a obligation pour les prêtres du,diocèsp de Besançon de prendre de suitelaliturgie roumaine ppur leur us?ige particulier. Leur conscience y ^^t sérieusement engagée, tout comme pelle de l'évêque est engagée à leur prescrire ce rit, et à Tintroduire au plus tôt dan^ le culte public de son diocèse. Ce sont là deux obligations parfaitement distinctes, et dont l'uAC ne détruit pas l'autre. $aint Pie V évitait de les confondre dans sa bulle sur le Bréviaire, lorsque, après ayoir établi celle qui.re,garde les prélats dai^s les termes rapportas plus haut, jubemus ut introducant^ il ajoutait pour tpus. : c< Nous voulons que non-seulement les prélats dont il vient d'être question, mais tous les autres, prêtres et clercs, séculiers et réguliers des deux sexes.
même ceux des ordres militaires et exempts, obligés de quelquejmanière que ce soit à dire et à psalmodier l'office, fassent eh sorte de le dire et de le psalmodier, tant au^^chœur que hors du chœur, d'après la formule de notre BréviaireJ: » Jubcmus tam ipsi quwm cxteri omne% presbyteri et clericiy sxctdares et regularesutrimque $exm^ nemon milite$ et exempti, quibus offidum dkendi et psallendi quomodMumque^ sicul prxdicitur^ injunctum eMy ut ex hujm nostri Breviarii formula tam in choro quam extra illum dicere et psallere procurent. Je n'ai certes pas exagéré la portée des expressions ; il est certain que saint Pie V entendait engager la conscience des prêtres aussi bien que celle des évêques; il voulait que les premiers travaillassent aussi de leur côté à faire exécuter sa bulle, jvhemm ut procurent. C'est pourquoi M. le chanoine Lottin demandait à la sacrée Congrégation des Rites, si les prêtres devaient user de tous les moyens à leur disposition pour déterminer leurs Ordinaires à établir la liturgie romaine. Oui, lui répondait-on d'une manière équivalente, en le renvoyant à la bulle où cela est écrit dans les termes que nous venons de voir. Pourquoi donc trouver mauvais que l'on emploie la langue, et au besoin la plume, pour accomplir cette œuvre de zèle sacerdotal? k chacun son droit, à chacun son devoir.
Nous sommes donc strictement obligés, mes chers amis, à prendre et à faire prendre le rit romain dans le diocèse de Besançon,' et nous ne pourrions, sansprévariquer, décharger notre conscience sur celle d'un autre dans une affaire qui nous regarde tous, chacun à sa manière.
l'abbé JEAN. — En voilà assez, mon cher abbé Romain,
sur la thèse que j'avais c^u pouvoir soutenir en faveur de notre liturgie diocésaine ; je suis forcé de convenir qu'elle n'était pas solide, quoique je Taie empruntée à une source d'ailleurs respectable.
Mais maintenant, ne pourrais-je pas surseoir encore à Padoption du rit romain, par la crainte de déplaire à mes supérieurs et d'encourir leur animadversion ? D'un autre côté, si je me décide à prendre de suite la liturgie romaine, jusqu'à quel point devrai-je m'en servir dans les offices de ma paroisse? Car la loi de saint Pie V embrasse tout, et puisqu'elle nous oblige, il nous faudrait être romains au chœur comme hors du chœur, ce qui paraît bien difBcile.
l'abbé romain. — Allons, abbé Jean, ne vous laissez pas arrêter par de semblables difBcultés.
Ne savez-vous pas d'abord, que les romains pratiqucfi sont déjà en très-grand nombre dans le diocèse î Plus ce nombre augmentera , plus vos craintes diminueront. Rappelez-vous d'ailleurs ce que l'illustre Archevêque de Reims écrivait en 1849 : « J'ai peine à croire que ceux des ecclésiastiques qui entourent un évêque et partagent sa sollicitude se laissent aller à la moindre prévention contre ceux des prêtres du diocèse qui font usage du Bréviaire et du Missel romains en dehors de l'ofBce public et paroissial. Chacun sait qu'un prêtre ne peut être inquiété à cet égard, de l'aveu même des gallicans ^ »
Si cefa était vrai en 1849, à plus forte raison, maintenant ne doit-il pas y avoir lieu de redouter les suites d'une conduite aussi générale et aussi légitime?
Quant à l'usage du romain, même dans les ofQces de
* Études liturgiques, page 52.
la p9roi^e, il est cerlaip qu'à ne consulter que la loi, la bulle de saiint Pîe V,, ^^et usage. est égaleno^at obligataire. Aussi la même Prélat écriyait-U Tannée dernière, à la page 41 6 de son Exposition 4i^s principes dm droit canonique : « Un évêque m pourrait s'opposer à ce que les chauoines et autres prêtres d'u^: diocèse où l'qu n'a pas encore établi le rit romain suivissent exactement les Constitutions 4e saint Pie Y, \mt pour la récitation de rpfi^ce divin que pour I9 célé^ation de 1^ messe, n soit cbantée,,; soit récitée^ selon les ternies mêmes de la bulle, i^.'filifis^ç^d^cmtp/ndaj m4 r$ciUfmd4i\:
Néanmoins, à cause des inconvénients dont j'ai parlé tout à l'heure, et qui résulteraient de l'introduction du romàip dans l'office du choeur, en dehors de toute intervention de Tautorilé^ je crois qu'il est prudent de commencer par une sorte de demi-mesure. Le prêtre célébrant peut laisser provisoifement les çl^antres de la paroisse se servir ^es livres qu'ils ont entre les mains, tout eQ se conformant li^i-même au Missel de l'Ëglise mère, tant pour 1^ paroles que pour le chant qui s'y trouve marqué et prescrit. Il me semble que la liberlé laissée par l'Ëglise de prendre^ dans les divers diocèses, tel qhant que Ton veut,, pourvu qu'il soit grégorien^ doit s'entendre sans préjudice .des règles du Missel romain lui-même, pour les pièces de qhant qui y sont notées et les intonations qui s'y trouvent spécifiées *. Un prêtre peut donc suivre en tout le Missel romain, sans troubler
' Études liturgiques, page 61 . *
^ On lit dans le numéro :<iu ^5 niarslS60 de la Revue des Sciences èe^ clésiasiiqueSf dirigée par M. Bouix, un article sur cette matière. L'auteur de cet article croit que Ton ne peut s'ëldigner de ces prescriptions du Missel sans violer les rubriques, et il remarque que les chants de la commission rémo-cambraisienne ont respecté ces régies.
en rieq le service du chœur. Paupq;iiM>î ^lora m pas faire usage de cet expédient? Outre qu'il n^ tiiiei à niH^une conséquence fâpbeuse, il se reisqmtnande puD^ de grandes auioriié^.'Je tiens dq source ceirtaine que le souverain Pontife luÎHBêfne 1'^ indique à un de no^ evêques de France, qid n'était pas c^or^ , %i^ isur le )^boix d'une bonne édition de ob«nti gr4garieft 5 et Mousi^igneur révoque de Valence n'ai pas hésité à effi 60ii$eîJiler la pratique^ comme on le voit à la fin de son Mandement du 8 sep^ tembre 185S, relatif à.k litui^ie. Oà 7 Ut |ce qui suit : c< Dans les pavoîsses où 1 on n'a pas encore ces livres de a chant (les iji-12 de Digne, ppovisQirejfneiit adoptés), on ^< pourra, enaUendantiOe^tinuer à se servir des vi^iit* c< nois. Ce sera sans doute nn^ anomalie de chanter a dans le chœur des paroles diffâreutes de celles que le « prêtre récite à l'autel, mais cette mesure est provisoire « et durera peu; elle est commandée par une considéra* « lion grave ; d'ailleurs le prêtre à Vautel est le ministre « officiel de l'Église; <Q'€St lui ^ui^ surtout, principale* c( nient, est chargé , de réciter les . formules et les textes a prescrits; les fidèles et les chantres de la plupart des u paroisses ne s'apercevroivt pas même de cette difféc( renee« » On sait d'ailleurs que, dans le cas dont il s'agit, il ne peut y avoir de difficttllé pour les simples fidèles, qui satisfont à Tohligatioa d'étendre la sainte messe par le chant de formules ecclésiastiques quelconques.
Vous voyez donc, mon cher abbé Jean, qu'aucun obstacle sérieux ne vous, empêche d'être entièrement romain dans la liturgie, et de suivre à la lettre la buUa de saint Pie Y en ce qui vous, concerne. , .
l'abbg JEAN. — Soit; mais si je continuais, à suivie le
rit et le chant bisontin dans les offices de ma paroisse, me condamneriez-Yous ?
l'abbé romain. — Dieu me garde de juger et de condamner personne! Je dis seulement que Ton. peut accomplir la loi de telle ou telle manière sans inconvénient sérieux, et que, dès lors, ce n'est pas le cas d'en appeler à répikéie ou à Tinterprétation bénigne de la loi, pour ne Tobserver en rien, pas même dans le culte entièrement privé.
Il ne faut pas oublier, au reste, qu'il est défendu d'invoquer ce principe de faveur, et de s* en prévaloir de sa propre autorité, quand on peut consulter le législateur sur ses vraies intentions. Pourquoi donc ne pas demander au Saint-Père ce qu'il convient de faire au sujet du culte public? M. Bouix, dans sa dissertation déjà citée, parlant de l'usage public du romain, non pas dans le sens restreint dans lequel je l'ai aivisagé tout à l'heure, mais dans le sens large et absolu de culte rendu en chœur, n'a pas osé condamner les curés qui l'introduiraient de leur propre chef dans leurs églises, s'ils étaient sûrs qu'il ne résultera aucun inconvénient de ce changement, et que l'Ordinaire ne s'y oppose qu'à cause de ses idées fausses en cette matière ; néanmoins, il leur conseillerait, même en ce cas, de ne pas agir de la sorte sans avoir pris l'avis du Saint-Siège. Et tel est aussi mon sentiment.
Je le donne avec d'autant plus de conGance, que la dissertation de M. Bouix, revêtue, comme nous l'avons dit, de VImprimatur romain, n'a été livrée au public que sur la demande d'un de nos plus éminents Prélats. Cette dissertation au reste a paru si bien raiscmnée à un prêtre qui occupe une position importante dans notre
diocèse, et à quelques-uns de ses respectables collaborateurs, qu'ils en ont conçu de vives inquiétudes. Mais, au lieu de demander des conseils intéressés ou peu concluants, n'auraienl-ils pas bien fait d'en écrire à Rome même, conformément à l'avis de l'auteur ? Rome eût pu témoigner avec certitude de l'état réel de nos relations avec le Saint-Siège au sujet de la liturgie, et nous donper des règles sûres pour notre conduite.
Â défaut de réponses venant de cette sourcei quelle décision peut rendrp un simple docteur? Est-il à même de juger sainement du présent, et prévoit-il assez l'ar venir pour en régler les actes? J'ai de la peine à le croire. Pour moi, je déclare que, si Ton m'eût consulté et mis en demeure de répondre je n'aurais pas dit, tout zélé que je sois pour engager à prendre le romain : a Discutez l'affaire en conseil i et prenez une mesure collective pour marcher en avant. » Je ne fais donc pas comme les Pharisiens, qui chargeaient les épaules de leurs disciples d'un fardeau intolérable auquel ils évitaient, pour leu^ compte, de toucher même du bout du doigt; au contraire, après l'avoir pris sur moi tout entier, je me contente de dire dans l'occasion à mes confrères, tout en eur rappelant les . prescriptions du Droit pour ne pas faire tort à la vérité : c< A vous de voir si, en observant la 'oi, vous avez quelque chose à craindre; et, à supposer qu'il en soit ainsi, si le danger qui vous menace est au-dessus de votre courage. »
l'abbé JEAN. — Je vous remercie, mon cher ami, de vos explications; je vois aujourd'hui qu'il ne m'est plus permis de m'appuyer sur ce qu'on pourrait appeler un droit, un privilège ou une dispense, pour rester au bisontin. La loi est claire; elle est grave : qu'importent dès
lors de misérables intérêts oa de vaines difficultés ? Vous en appelez à mon courag^e. Eh bieti, je déclare hautement que je serai un homme de cœur; abbé Romain, comptez moi au nombre de tos vrais amis, romains comme vous, non pas seulement de bouche, mais d'effet et en yérité, opère et veritate. Je prierai désormais avec l'Église, non-seulement en particiilier, mais encore à Tau tel et au chœur; persuadé qu'en cela je ne ferai que remplir un devoir sacré, et que nul n'aura de justes motifs de s'en scandaliser ou de me reprocher la trop grande précipitation de mon zèle. II est clair qu'après avoir différé jusqu'à ce jour de prendre le romain, par un sentiment de respect mal entendu pour mes supérieurs hiérarchiques, je ne me détermine pa3 enfin à changer de conduite par un principe de révolte et d'ingratitude. Qu'on en juge au reste comme on voudra; je ne dois pas tenir à me conserver de la considération et de la bienveillance au préjudice de ma conscience, et ma conscience enfin éclairée me crie qu'il est plus que temps, et qu'il est du reste maintenant très-opportun, pour ne pas dire nécessaire, de Ise rattacher de cœur et d'action au centre unique de la religion chrétienne, à la Chaire de Pierre, qui sert de point de mire à toutes les attaques des ennemis de l'ordre et du bien en' toutes choses.
l'abbé ROMAIN. — Je suis heureux, abbé Jean, de vous voir dans d'aussi bonnes dispositions. Vous avez reconnu que c'était pour vous un devoir sacré de prendre le romain, surtout en ce temps; vous avez eu raison; et, pour vous montrer que vous avez bien compris les choses, permettez-moi de vous citer quelques paroles remarquables d'un Mandement tout récent sur l'aflaire
de la liturgie. Le vénérable Archevêque de Toulouse vient, Comme vous le savez, d'ordonner le rétablissement du romain danâ son diocèse pour le 1** janvier 1861 • Danife ce beau Mahdement, ce prélat dît, entre autres choses, à ses prêtres que «ce n'est pas pour se conformer à leur goût particulier, mais pour remplir un devoir ilhpérieux et^acr^ qu'ils doivent accueillir favorablement la réformation Kturgique qui va s'opérer parmi eux. » Il ajoute que, « cette restauration ayant été demandée par Notre Sàînl-Père le Pape dans de nombreuses communications adressées aux évêqucs de la catholicité ^ ce serait résister à la volonté bien connue dû Père commun des fidèles, que de demeurer attaché à une liturgie locale, il ne saurait convenir à des prêtres^ continue-t-il, d^éluder par des sophismes ta soumission qu'ils doivent au Saint-Père y dans un monient oh son cceûr dé Pontife et de Souverlain est contristé par tant de blasphbines et de félonies. » Vous voyez, mon cher ami, que selon Monseigneur l'archevêque de Toulouse, il y a, indépendamment des motifs de raison qui nous obligeraient à prendre la liturgie romaine eh tout autre temps, des motifs de cœur qui ne nous permettent plus de teriiporiser, dans les circonstances exceptionnelles où se trouvent préigentement l'Église et le Saint-Père. Oui, nous devons plus que jamais nous serrer autour du souverain Pontife, pour ne foire qu'un avec lui; nous jeôrifot'mer exac* temenl h ses moindres désirs; pratiquer les lois qu'oïl désire si ardemment nous voir observer; le consoler enfin, non par de vaines paroles, mais par des actes d'obéissance et de dévouement, dans les épreuves terribles qu'il a à supporter. Qu'en dit notre cher abbé Gai? J'en appelle à son cœur, qui m'est parfaitement connu.
l'àbbe gal. — Mon cœur, abbé Romain, ne marche qu'après l'esprit ; et il le doit pour ne pas suivre d'aveugles entraînements. Je vous dirai cependant, pour vous rendre justice, que mon esprit n'est pas aussi éloigné que vous le penseriez d'entendre raison; les arguments que vous venez de développer dans le cours de notre entretien ont fait, je ne craindrai pas de l'avoue», une grande impression sur moi; et ils me paraissent très-propres à convaincre tout homme non prévenu. Néanmoins, je ne veux pas qu'on fasse de scandale à propos de liturgie romaine, et, si l'on m'en croyait, on attendrait, pour s'en occuper, des temps plus opportuns. N'est-ce pas un scandale que la conduite que l'on a tenue parmi nous relativement à la réforme liturgique, soit en prenant le romain avec tant d'éclat, soit en publiant sur ce sujet délicat plusieurs brochures assez peu convenables? D'un autre côté, choisit-on bien le moment pour insister, quand tous les esprits sont absorbés par des questions d'une tout autre importance? Ce qui se passe au sujet du SainUPh^e n^aggrave-t-dl pas beaucoup les difficultés qu^il s^agit de surmonter pour arriver à la liturgie romaine? Ilestclairque Rome, dansTétatdechoses actuel, ne peut pas entendre à cette petite affaire; et d'ailleurs les populations, dont on a malheureusement faussé les idées sur ce qui regarde le temporel de l'Église, verraient peut-être maintenant d'un mauvais œil la restauration liturgique. Voilà pour l'esprit ; par rapport au cœur, soyez sûr, abbé Romain, que j'aime le Saint-Père autant qu'un autre, et j'ose dire que ceux qu'on appelle gallicans défendent, avec autant de zèle et plus d'éloquence que certains ultramontains, les droits du Sainl- Siége et de l'Église indignement violés. Vous voyez
donc que ce n'est pas le cas de faire appel au sentiment, pour précipiter une affaire qui demande des soins et des ménagements infinis. .
l'abbé romain. — Je regrette, mon cher ami, devons avoir causé de la peine en croyant vous faire honneur. Mais puisque, d'une part, vous m'opposez le mérite de ceux qu'on appelle gallicans, et que, de l'autre, vous vous retranchez dans la^question du scandale et de Tinopportunité, vous ne trouverez pas mauvais que je dise un mot sur ces trois points assez différents l'un de l'autre.
Et d'abord, pourquoi supposer qu'il n'y a plus que des gallicans thominatix, quand plusieurs agissent encore en conformité avec les principes développés dans le fameux Mémoire sur le droit coutumier, malgré la condamnation qui en a été faite par la sacrée Congrégation de Vlndex^ agissant au nom du Pape et d'après ses ordres exprès^? Je' sais bien que l'on n'ose plus affirmer en théorie les maximes énoncées dans le deuxième et le quatrième articles de 1682 ; outre que le Concile d'Amiens de 1855 a défendu de les enseigner dans les églises et les écoles de la province ecclésiastique de Reims , on a renoncé généralement en France à la doctrine du quatrième article, en acceptant sans examen la définition faite par l'auguste Pie IX du dogme de l'Immaculée Conception de la sainte Vierge, définition que l'Église pourrait bien aussi plus tard formuler, afin d'arracher de son sein tout germe de schisme, sur l'infaillibilité du souverain Pontife et sa supériorité sur toute l'Ëglise, tant réunie que dispersée; mais, enfin, n'est-il pas vrai que les prétentions pratiques du troisième article sont «encore à l'ordre du jour dans cerfaines localités? Il est donc trop difficile de croire à la mort des gallicans.
.Ëstrce qu'on douterait de leur existence, parce que tout le clergé français s'est admirablement déclaré en faveur des droits temporels du Saint-Stége? Mais Bossueta bien su allier le même z^e aVec son attachement au gallicanisme, dont il a formulé lui-même les tristes maximes. Onpeutdonc plaider avec lui pour IHndépendance du Pape au temporjdl^ sans renoncer pour cela à amoindrir, c'est-àdire, àdétruire son indépendance auspirituel. Cependant, pourquoi le SaintrPère tient-il à tous ses droits de Roi, sinon pour être libre comme Pape, et pou voir exercer sans entraves son autorité pleine et suprême sur tous les chrétiens ? Sa royauté n*est donc pas une royauté ordinaire qu'il puisse aliéner; c'est une royauté providentielle et saorée, inséparable de sa personne ; et^ commei cette royauté est intimement liée au spirituel, en tant qu'elle garantit, à l'Eglise son autonomie et son indépendance dans l'ordre du salut, on ne peut y toucher, non-seulemént sans injustice, mais encore sans une impiété sacrilège et sans encourir le phis terrible des anathèmes.
Ainsi l'entendent tous les vrais chrétiens, et j'avouerai que je n'ai pas été peu surpris des éloges donnés avec emphase à un certain plaidoyer en faveur de la cause du Saint-Père, où il n'était pas même question de cet ordre d'idées.
Quoi qu'il en soit, pour être vraiment romain, il faut vouloir pour le Saint*Père deux choses : qu'il soit Roi et qu'il soit Pape; vouloir qu'il soit Pape en cessant d'être Roi, c'est une utopie; mai^ aussi vouloir qu'il soit Roi, et lui refuser les droits de Pontife infaillible et suprimCj n'est-ce pas détruire d'une main ce qu'on cherche à édifier de Tautre?
Malheur sans doute à ceux qui dépouillent le Roi! mai»
malheur aussi à ceux qui eâsayeal^ide dépouiller. le Pontife ! lis s'attaquent les uns et les autres à la pierre qui broie et contre laquelle on sebrise; je ne regarderai donc jamais les gallicans q^ii scirident le& deux autorités du «Saint-Père, et qui VaLtacbent à la. moindre, en mé-^ connaissant l'autre, comme des défenseurs sincères 4ë Ifi liberté du Vicaire de Jésus-Christ. .
Pour en venir maintenant à l'aGcusation de scandale ^ Tabbé Jean l'avait déjà formulée assez natlementi dans sa thèse, mais je n'avais pas cru devoir m'y arrêter quand j'ai réfuté ses principes. Puisque maintenant l'abbi^ Gai revient sur ce grief, il m'est impossible de ne pas le disf cuter àfond.
Qu'est-ce donc que le scandale? Les théologiens Iç dé^ finissent : un acteextérieur déplacé, qui fournit aux autres une occasion de péché; dielum vel faèprnn minm rectum, prsebens alteri occasionem ruinae. Il n'est pas nécessairq qu'un acte soit véritablement mauvais pour produire ce fâcheux effet, il suffit qu'il le paraisse. Or il peut paraître tel à certaines personnes peu instruites- c'est alors le scandale des faibles ; ou bien, sans paraître véritablement tel, il peut être relevé comme tel par des esprits méchants qui veulent profiter de l'occasion pour foire du scandale eux-mêmes, c'est ce qu'on appelle le scandale pharisaïque. Cette dernière espèce de scandale n'en mérité pas le nom, puisqu'il est reçu sans être tetotm^, ou plutôt, puisqu'il n'existe que par le fait de ceux qui s'en plaignent; aussi n'est-on jamais obligé de s'abstenir de remplir son devoir, ou même d'user de sa liberté naturelle, pour empêcher ce prétendu scandale créé p^tti malignité. Au contraire, lorsqu'il y aurait scandale pour les simples, on doit quelquefois éviter d'agir, par égard
pour leur faiblesse, à moins cepradant que Ton ne par-, vienne à éclairer leur conscience en dissipant leur ignorance, car, dès qu'ils sauraient que Ton est en droit et, à plus forte raison, en demeure d'agir comme on le fait^ leur scandale serait dû tout entier à leur malice personnelle.
Cela posé, de quelle nature est le scandale que Ton reproche soit aux simples partisans, soit aux promoteurs ardente de la réforme liturgique? J'appelle simples partisans de la liturgie romaine ceux qui se contentent de l'adopter pour leur usage, plus ou moins ostensiblement. Les promoteurs zélés, au contraire, vont plus loin ; ils parlent ou écrivent, aulant pour justifler leur conduite que pour déterminer leurs confrères à les imiter.
Je dis donc que ni les uns ni les autres ne sont des scandaleux. Et d'abord ce n'est pas un péché que de prendre le romain ; de plus, tout le monde sait que cela esl tout au moins permis. Dès lors il ne peut y avoir de scandale pour personne dans un acte aussi légitime, aussi éoiderfiment légitime. Si cependant, par impossible, quelqu'un était encore assez peu éclairé sur le point en ^ question pour douter de la licite de cet acte, faudrait-il pour autant, et par crainte de l'offenser, sacrifier son drpit ou omettre son devoir? Ne vaudrait-il pas mieux fairç usage de sa langue ou de sa plume pour lui démontrer son erreur? La chose ne serait pas difficile. Il suffirait de lui dire que l'on n'adopte la liturgie romaine que pour se conformer aux ordres et aux désirs ardents du Saint-Père^ notre supérieur à tous; en sa qualité de catholiquOi cet ignorant comprendrait sans peine que l'on ne peut faire mal en se rangeant du côté du Vicaire de . Jésus.Christ; sinon, il cesserait d'appartenir h ia clasbe
- (iî) - ,
des faibles qui mériteot des ménagements, et l'on de* vrait le compter parmi les pharisiens indignes de toute condescendance, Notre-Seigneur lui-même nous ayant donné Texemple de mépriser leur aveuglement volontaire et leur odieuse hypocrisie.
Voilà pour les simples partisans de la réforme liturgique. Quant aux promoteurs ardents de cette restauration urgente et nécessaire, je sais que Ton va jusqu'à les qualifier à^énergumènes^ qui ne débitent ou n'écrivent que des platitudes. Il y a aussi certains amiSj qui ne voient dans leurs publications ni littérature, ni théologie, ni rien de ce qui sent le bon prêtre. Je n'ai pas à les défendre ici au point de vue littéraire, car je suis persuadé qu'ils n'ambitionnent pas le fauteuil académique; mais, pour ce qui regarde la doctrine et l'esprit sacerdotal, je suis convaincu, avec un illustre Prélat, qu'ils sont dans le wai^ et dans ce qui est bon\ Loin de lever l'étendard de la révolte contre l'autorité épiscopale, ils marchent sous
* On peut voir dans les ExplicationSy pages 34 et 35, ce qu'ont pensé des Études liturgiques des appréciateurs véritablement capables. A ces graves témoignages fauteur des Études courrait en ajouter maintenant plusieurs autres- qui n'ont pas moins de prix à ses yeux, mais il en fait grâce au public. D'un autre côté, il sait de source certaine que son aima- . ble Zoïle, pour ne plus parler d'Aristarque, ne Ta pas trouvé par trop en défaut au point de vue logique; il lui reproche seulement, et le plaint, d'être parti de faux principes. Mais la question est précisément de savoir de quel côté se trouvent les vrais principes, du côté de Rome et de l'auteur des ÉludeSy ou d'un tout autre côté. S'il plaît à l'honorable critique de publier ses idées sur la matière, on lui en sera reconnaissant, car on ne craint pas le grand jour. Toutefois, il sera peut-être utile de lui signaler quelques endroits de l'ouvrage, qu'il fera bien de méditer, s'il se décide à écrire, afin qu'il ne s'expose pas trop aux censures de Vlndex, Ce sont les chapitres ix, x et xi des Études, les deux notes H et J qui s'y rattachent, et deux observations qui se trouvent à la page 65 du même ouvrage, et dans la note qui commence à la page 56 des Explications.
On a dit aussi à l'auteur des Éludes que quelques-uns de ses vrai
celui de l'autorité papale» q^ii esiF étendard du droit, de la justice et d^ la vérité. J'ai dit tout à l'heure que saint Pie V obligeait les prêtres à proewer de toàt leur pouvoir Texéoution de ses bulle&sur la liturgie;, on sait, d'autre part, que Tauguste Pie IX.a félicité Tabbé Maire de sonouvragcisur: ce sujet; pourquoi tcil autre éerivainy que je pourrais nommer, n-attendrail*il pas avec confiance un^émoignage du même genre? Ce qu'il y a de sAr/ c'est que l'admirable Pie IX, dans sa mémorable BJB^^diqxielntet' multipliées^ de l'année 1855, a daigné prendre sous sa protection toute spéciale les auteurs catholiques qui cherchent, selon la mesure de leurs forces,' à faire triompher en théorie et en pratique les doctrines romaines ^ Il est vraiipent trop tard de songer à leur reprocher leurs publications comme un scandale, après que les scandaks du savant D. Guéranger et de ses ém.al^s ont fini par produire en France la révolution . heu-
amis s'étaient plaints de sa prolixité. Ceux qui ne veulent pas suivre tous les développements que Ton croit devoir donner à une thèse n'ont qu'à lire la table des matières. D'un autre côté, on voit en deux mots ce que pense Tauteur, au sujet des coutumes et des congrégations romaines, aux pages H6 çt 438 de son livre. Enfin, il est possible qi^e V Entretien des trois abbés plaise davantage aux esprits difficiles.
Quant au reproche que Ton fait à Fauteur des Éludes d'avoir manqué d'esprit sacerdotal, outre que ce grief rentre dans celui du scandale, l'auteur en est encore à se demander depuis quand le zèle pour la vérité et le combat désintéressé pour le droit sont quelque chose d'impie et d'immoral.
On Ta accusé aussi d'orgueil et de suffisance : ce vice ne serait-il pas plutôt dans la forme que dans le fond ? Quoi qu'il en soit, la formule plus polie, sans doute, mais plus imposante des Ordonnances lui parait au moins aussi prétentieuse que celle du langage ordinaire; s'il a¥ait parlé comme un Evéque ou une Majesté, n'aurait-on pas dit qu'il voulait, imposer ses idées comme des lois, tandis qu'en les donnant pour siennes, il a laissé à tout le monde le droit de le contredir»»?
1 E.rplicafiom, p, M,
reuse qui a tant réjoui t'Êglise et le Saint-Siège ^ Pour moi, si ce que j'ai dit dans cet entretien venait jamais à être publié, je crois que TËglise ne le. r^ardei^ait pas comme un scandale; en tout cas, je le soumettrais humblement à son infaillible et souveraine autorité.
On se scandalise des écrits de nos romains! Mais lie se scandalise-t-on pas aussi dans un certain monde de ce que le souverain Pontife affirme ses droits, les défend à la face de l'univers, proteste contre leur tiolalicln sacrilège, et applique aux coupables la peine de l'excommunication? Or ce prétendu scandale, malheureusement trop commun, l'empêche-t-il de continuer à parler et à agir conformément aux vrais principes du droit? Non ; nous parlerons donc, nous aussi, tant que la vérité attaquée, contredite ou mécpnnue, aura besoin de défenseurs.
Mais n'est-il pas inopportun de tant presser maintenant l'œuvré de la restauration liturgique? Le Saint- Père peut-il s'en occuper? et comment d'ailleurs les fidèles envisageraient-ils un changement de cette espèce, dans les circonstances fâcheuses où nous nous trouvons?
Ne parlons pas du Saint-Père, s'il vous plaît ; le plus grand de ses soucis sera toujours, comme il Ta déclaré lui-même dans une lettre à Monseigneur l'Archevêque de Besançon en 1859, de pourvoir aux nécessités spirituelles de toutes les Églises : Sed instantia nostra quotidiana^ sollidudo omnium Ecclesiarum* . Peut-on en douter quand on Ta vu, cette année même, ne laisser
* Explications, p. 52.
* Jbid., p. 44.
sans réponse aucune des mille adresses qui iirf ont été envoyées de tous les diocèses, pour ne pas dire de tous les ccmtonsàe l'univers catholique? Il a même porté son attention, j'oserai le dire, jusqu'à s'occuper, malgré ses angoisses, de la cause d'un simple particulier qui avait dû se pourvoir à son tribunal suprême ; à combien plus forte raison s'empressera-t-il de répondre, quand il s'a-* gira d'une affaire de la plus haute importance pour tout un grand diocèse malheureusement Iroublé? Du reste, on ne doit pas ignorer que la question des Propres diocésains regarde la sacrée Congrégation des Rites, qui a reçu tout pouvoir pour la résoudre elle-même; et chacun sait que les congrégations romaines continuent de vaquer à leurs travaux.
Quant aux populations, n'est-ce pas leur faire injure que de les croire mal disposées à l'égard d'une réforme proclamée depuis si longtemps nécessaire ? Je regarde au midi, et j'aperçois Toulouse qui a repris le romain ce •I" janvier 1861 ; si je me retourne du côté du nord, Nancy m'offre le même sujet de joie et de bonne édification. N'y aurait-il donc que nos paroisses si renommées du Doubs et de la Haute-Saône, où la foi est encore si vive et la pratique des devoirs chrétiens si générale, qui se ];nonlreraient hostiles à l'accomplissement d'une loi véritablement sacrée? Non; au contraire, les fidèles sincèrement pieux attendent, avec la même impatience que la plupart de leurs vénérables curés, le moment où on leur rendra les prières et les chants de leur véritable mère. Ce qui les scandalise, c'est de voir ou de savoir que notre diocèse reste en quelque façon isolé au milieu de tous les diocèses voisins, tant par sa liturgie que par beaucoup d'autres choses où il importe tant d'observer
runiformilé, qui est aux yeux de tous la marque sensible deTunité religieuse. En ce qui regarde les prêtres, qui ne sait qu'un très-grand nombre d'entre eux n'ont pas attendu jusqu'à ce jour pour reprendre la liturgie romaine? Et combien parmi les autres qui ne temporisent qu'à regret! N'est-il donc pas urgent de faire cesser enfin la division fâcheuse qui s'est introduite dans un clergé autrefois si romain, témoin les Prélats illustres qu'il a donnés à l'Église? Oui, il faut que nous revenions sans plus tarder à l'unité de pensées et de sentiments que nous n'aurions jamais dû perdre^ et le premier moyen à employer pour cela, c'est d'établir l'unité de liturgie. Cetto unité, outre qu'elle nous rendra la paix, nous procurera aussi cet avantage d'êlre ijatlachés par »wn lien plus étroit de communion à la sainte Église romaine, notre mère et notre maîtresse, seul et unique centre établi par Jésus-Christ, pour ne faire de tous les fidèles dispersés dans l'univers qu'un seul troupeau sous la houlette d'un seul pasteur.
J'insiste, mes chers amis, sur cette idée, parce qu'il ne fut jamais plus nécessaire qu'en nos temps calamiieux de nous rapprocher de Rome, et de rejeter de nos esprits et de nos cœurs tout levain de schisme. N'oublions pas que ce ne sont pas les confesseurs de la foi, restés gallicans, qui ont sauvé l'Église de France en 1 801 ; ce ne sont pas même ceux des évêques concordatistes qui étaient imbus de semi-gallicanisme, qui ont empêché le schisme de renaître quelques années après cette restauration. Il a fallu que Dieu s'en mêlât par un de ces actes de justice suprême, qui devrait instruire les générations à tout jamais.
Prions pour que Dieu continue à protéger et l'Église
et la France; prions pour TÉglise et avec P Église; disons de tout cœur avec elle ce qu'on trouve dans ses litanies : c( Seigneur, daignez humilier les ennemis de votre sainte Église ; nous vous en prions^ écoulez-nous. Prions pour noire Saint-Père Pie IX; que le Seigneur le conserve, le vivifie, le rende heureux sur la terre et rte l'abandonne point à la merci de ses ennemis. »
l'abbé gal. — Assez , abbé Romain ; je me rends à mon tour, et je déclare qu'autant j'ai paru jusqu'à prései^t opposé à la i^éforme liturgique et aux idées romaines, autant je m'efforcerai désormais de leur rendre service par mes prières et par mes discoure, ie comprends enfin que Rome doit être notre boussole, comme elle sera seule notre salut au jour du danger. Pie VII nous a sauvés ; que Pie IX nous sauve aussi toujours ! Dorénavant je ne dirai plus seulement de bouche : c< 0 sainte Eglise romaine, etc.! » mais je m'attacherai d'esprit et de cœur à cette. Chaire immuable, qui est la colonne et le ferme appui de la vérité. Je n'aurai plus d'autres pensées, d'autres sentiments et d'autres prières que celles de la sainte Eglise romaine ; j'obéirai à tous ses ordres , et même j'accomplirai jusqu'à ses moindres désirs.
l'abbé JEAN, — Abbé Gal , embrassons-nous. Je vous dirai maintenant que j'avais toujours éprouvé une sorte de répugnance instinctive pour les idées gallicanes, mais, jusqu'à présent, je ne m'étais jamais bien rendu compte des motifs si graves qui nous obligent de les répudier. Quel n'est pas mon bonheur de voir aujourd'hui tous mes douter dissipés sur une matière aussi capitale ! Je remercie l'abbé Romain du grand service qu'il m'a rendu en me faisant connaître toute la vérité. Qui aurait t^ru, lorsque la bonne idée m'est venue de vous inviter tous
deux, en considération de notre vieille intimité , à me rendre visite dans mon nouveau presbytère , que la première entrevue que nous y aurions aurait un résultat si heureux? Nous otit)n^ déjà unis ; mais combien la conformité parfaite de principes, de sentiments et de conduite qui va régner entre nous ne resserrera-t-elle pas les liens de notre ancienne amitié !
Maintenant, il est temps d'aller faire notre visite au Saint-Sacrement; profitons de cette occasion pour remercier le Seigneur et pour le conjurer d'affermir dans nos âmes les sages résolution^ qu'il a daigné nous inspirer : Confirma hoc, Dem^ quod operatm es in nobis.
NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES
D*OD VIENT l'obligation DU CÉLIBAT ECCLÉSIASTIQUE?
L'aU)é Romain a dit, page A de cet Entretien, qu'il y avait controverse sur l'origine de l'obligation où sont les clercs, engagés dans les ordres sacrés, de garder le célibat; il a cependant laissé^ entrevoir suffisamment qu'il attribuait^ lui, cette obligation à la loi de l'Église, plutôt qu'à un vœu de la part de Tordinand; et je crois qu'en cela il a eu raison. Si j'en parle ici, c'est moins pour l'importance de la chose elle-même que pour faire une nouvelle application du principe que j'ai énoncé page 57 de mes Explications, dans la note. Ce principe me paraît très-utiie pour faire une étude raisonnée des controverses théoiogiques. Âppliquons-le donc à la matière présente. Saint Alphonse de Liguori, parlant de cette controverse , l'expose à peu près de la manière suivante : Les uns disent que Tobligation contractée par les clercs de garder le célibat dérive non pas d'un vœu, mais de la loi de l'Église toute seule. Les autres, au contraire, et en plus gi^and nombre, prétendent cpie cette obligation ne résulte pas immédiatement de la loi ecclésiastique, mais du vœu qui a lieu dans le fait même de l'ordination; et saint Alphonse regardé ce dernier sentiment, d'ailleurs plus commun, comme plus probable aussi.
Cependant, à la question de savoir s'il y aurait obligation de garder la continence, pour le clerc qui aurait invinciblement ignoré que ce vœu était annexé à Tordre qu'il a reçu, les docteurs répondent communément oui, les uns à cause du précepte de l'Église doù ils font . dériver cette obligation indépendamment du vœu, et il est clair que cette décision cadre avec leur principe; les autres, dit saint Alphonse, à raison du vœu implicite émis par l'ordinand; mais ceci me semble bien difficile à concilier avec le sentiment exprimé plus haut par les auteurs en question. Que signifie, en effet, le vœu implicite qu^ils mettent ici en avant? A moins qu'ils ne s'agisse d'un vœn imposé
par l'Église à ceux qui veulent recevoir l'ordination; mais alors ce serait de la volonté de TÉglise que découlerait avant tout Tobligation du célibat.
Aussi saint |Àlphonse de Liguori , tout en admettant le sentiment commun dont il vient d'être parlé, par la raison qu'un ordinand a l'intention générale de recevoir les ordres avec toutes les obligations qu'ils imposent communément, ne laisse pas que de regarder comme probable l'opinion contraire ; seulement, ce qui m'étonne, c'est que celte opinion ne lui paraisse pas plus probable, et qu'elle ne soit pas en même temps plus commune, attendu qu'elle découle d'un principe que saint Alphonse a déclaré d'abord plus commun et plus probable.
Il est donc vrai que ceux qui admettent le vœu de l'ordiiiand, comme source de l'obligation qu'il contracte de garder le célibit n'entendent en général la chose que d'un vœu implicite; mais je crois que l'idée qu'ils y attachent les fait retomber, sans qu'ils s'en doutent peut-être , dans l'opinion qu'ils combattent, et \[m pose la loi de l'Ëglise pour base immédiate de l'obligation dont nous parlons. Aussi les voit-on décider, d'un autre côté, comme pins probable, que, si un clerc recevait le sous-diaconat en refusant expressément de faire le vœu de chasteté, il serait néanmoins tenu de garder la continence, parce qu'à défaut de vœu, l'Eglise l'y obligerait par un motif de religion. Il est bien évident cependant que, dans un cas pareil, il y aurait absence de vœu personnel, même implicite.
Il me semble dotic plus raisonnable de rattacher à la loi de l'Égliâe, comme à sa source, l'obligation du célibat ecclésiastique que de l'attribuer à un vœu personnel des ordinands, et l'on voit que je suis amené à ce sentiment par Y analyse et la comparaison raisonnée des opîmom mêmes de mes adversaires sur celte matière.
Je sais bien que celui qni aurait été ordonné avant l'âge de raison ne serait pas tenu à la chasteté ; mais on explique aussi bien cette absence d'obligation par défaut de loi qne par absence de vœu, les lois de l'Église ne pouvant pas obliger avant l'âge de raison.
On dit bien encore, et saint Alphonse de Liguori donne cette opiniou comme pins probable, que celui qui aurait été ordonné par suite de crainte grave ne serait pas tenu à garder la continence; mais cette décision, que l'on pourrait d'ailleurs expliquer par défaut d'application de la loi au cas en question, n'est pas tellement légitime, même aux yeux de ceux qui la soutiennent, qu'ils ne croient devoir conseiller à celui qui se trouverait dans cette condition fâcheuse de demander dispense ; et au fait, la sacrée Congrégation a déjà accordé des dis-
penses de cette espèce, quand la crainte était suffisamment proavée. On voit donc que Topinion de Tabbe Romain sur le point que nous venons de discuter est très-raisonnable. Du reste, cela ne fait rien, comme il Ta observé lui-même, à la thèse qu'il a soutenue dans l'Eutretien, relativement à l'obligation de Toffice, laquelle vient très-certainement d'une loi de TÉglise, en dehors de toute espèce de vœu ou d'engagement personnel.
OBSERVATION SUK LE DROIT DE CORRECTION DES BRÉVIAIRES PARTICULIERS
L'abbé Romain a supposé, dans une de ses réponses, page 20, que saint Pie V n'avait interdit aux églises à liturgie privilégiée que les changements notables qu'elles feraient dans leurs Offices ; il aurait pu être plus sévère, car l'Académie litui-gique de Rome a assez bien éta* bli, dans sa séance du 21 novembre 1855, que les évêques de ces églises ne pouvaient introduire atictm changement dans leurs Bréviaires respectifs. On peut lire, si Ton veut, les raisons de cette décision dans la première livraison de la seizième année, 1855-56, intitulée : Du Bréviaire et de ses rvbriques. Cette livraison a été rééditée à Bruxelles, en français, en 1859, chez H. Goemaere, libraii*eéditeur, in-8*. La discussion signalée plus haut y occupe les pages 25-40. Voici, du reste, le sommaire de cet article :
(( Les Églises orientales ne peuvent faire, de leur propre autorité, aucune innovation dans leurs rites ; bien moins encore le petit nombre d'Églises d'Occident, qui n'ont pas le rit romain. L'opinion contraire n'est pas admissible ; les raisons sur lesquelles elle est fondée manquent de solidité ; elle est sujette, d'ailleurs, à de grands inconvénients, et c'est elle qui a été la source de toutes les innovations liturgiques considérables, antérieures et postérieures à saint Pie V. »
EXTRAIT DE LA CONSULTATION DE M. LOTTIN, CHANOINE DU MANS
1^ Utrum licita fuerit annis 1748 et 1749 innovatio Breviarii Missalisque Genomanensium, a ri tu Romano prorsus alienorum, amoti>
prius veteribus ad foimam Romanam correctis Breviario et Missaii, sola episcopi et capiluli Ëcclesise Genomaneusis auctoritale, et incon< sulta Secleapostolica,facta aut probala?
2** Quatenus négative, ùlrum saltena liujusmodi liturgia, vi pra:scriptionis, seu consuetiuiinis saBcularis, facta sit légitima, ita ut hodic quilibet sacerdos Genomanensis possit eam, tuta conscientia, servare?
5° Quatenus iterum négative, an quilibet sacerdos Genomanensis, etiani canonicus et parochus, statim teneatur in conscientia, tum et horas canonicas persolvere missamque celebrare juxta ritum Roma. num, quando scilicet privatim récitât et célébrât, tum et insuper oumibus quibus potest modis reverendissimo Episcopo supplicare, quatenus et idipsum pro divino Officio puhlico opportufiis mediis et temporibus promovere dignetur?
¥ Etiamsi Ecclesia Genomanensis sibi de Breviario et Missaii iterum alque iterum, ut libuerit, providere queat, an istiusmodi facultas extendenda sit ad Pontificale, Gaeremoniale episcoporum, Marlyrologium et Rituale Romanum ; ita videiicet ut prseceplivas praedictorum librorum régulas, tolérante nempe, aut permittente, aut aliter quidpiam statuente reverendissimo Episcopo, canonici aliive sacerdotes possint, illsesa conscientia, infringere aut omittere, sicque reverendi.^simi Episcopi voluntas bis in casibus sit pro ipsis sufficieiis dispensatio?
Réponse de la sacrée Congrégation des Rites, du lOjanviei* 1852,
à la Comultation précédente.
Ad primum, négative.
Ad secundum, négative.
Ad tertium, consulat conjuuclim ulramque Gonstilutioneni . sancli Pli Y, videiicet iilam quœ incipit Quod a nobis^ 7 idus julii 1568, et aliam quse incipit Ex froximo, 12 caleudas octobris 1571.
Ad quartum, négative et amplius.
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A L'ADRESSE DÉS PRÊTRES BISONTINS
Pôfitqubi tte réciter- voirt pas encore le Bréviaire romairt? \6ui devez sôvôîr que lé bréviaire bisontin a perdu son privîtége (répôûse de la àabrée Congrégation des Rites à Soti Emrnence Je Cardinal^ Archevêque de Besançon en date du 28 août 1886), et qiie, par conséquent, d'après les Bulles de saint Pie V toujours subsistantes comnfie lois, Vous êtes obligé de dire le romain, tant au chœur que hors du chœur, sous peine de ne pas satisfaire au devoir de rofSce et de ne pas vous approprier légiliinemenl les fruits de voire bénéfiee représentés par le traitetncot de TEtat, sans eompler qu'en vous servant, comme vous le faîtes, d'un bréviaire qui contient des offices Aon approuvés par la sacrée "Congrégation des Rites, vous violez unie des défenses générales de V Index qui prosctil ces sortes d'offices, et paf suite ces sortes de livres.
— Je conti-nUè à mè servir du bréviaire bisoritin par habitude, pût*ce que j'ai appris à le réciter dans ma clérîcature» et qu'on me Ta imposé à l'époque de mou ordination.
-^ On vous Ta appris, dites- vous; mais si on vous a mal appris , sans toutefois y songer ; feriez- vous donc comme le femeux Vert- Vert? Ah! ditêsi plutôt : Mon dout Jésus; c'est-àdire apprenez à récîtet* le bréviaire de FEglise, le seul véritablement bon , à moins toutefois que vous ne consentiez être rangé parmi les perroquets;
— Mats c'est le bréviaire bisontin que j'ai pris à l'époque àe tilon ordination.
— Hélas 1 vous, n'avez pris que ce qu'on vous a donné; et alors revienl la même observation que plus haut. OU bien peut-être seriez-vous du nombre de ceux qui veulent être leur propre évêque et leur pape, et qui ne craignent pas d'affirmer que ni Pape ni Evêque n'a droit de régler la prière publique prescrite aut ordinands, ceux-ci se l'imposant à eux-mêmes et la choisissant à leur gré ? Mais vous devriez bien comprendre que si les ebrétiens dont il s'agit sont sincêrei, ils sont aussi par trop indépendants.
— A Dieu ne plaise que j'entende ainsi la chose! non, je ne suii pas mon Evêque en ce sens 16 , non sum, mais je le suis dans un tout autre sens, sequor.
— Vous voulez dire que vous suivez votre Evêque, soil; mais pour pouvoir le suivre, dirait ici (Quelqu'un ^ eoebre faùl-ii qu'il marche. Vous savez peut-être de qui est ce bon mot. Mais laissons de côté ce qui est trop piquant. Ne connaltriez-vous pas des gens qui veulent bien suivre leur Evêque, mais à condition qu'il ne marchera pas? Pour moi, j'en ai entendu un se plaindre de la circulaire latine ^e 18S7, où l'on a adopté en principe la liturgie romaine pour le diocèse de Besançon ; il regrettait, le cher homme ^ qu'on n'eût pas réclamé hautement auprès du Saint-Siège ce qu'il appelait nos droits. MaintenaDt encore, il croirait, dit-on, faire un péché mortel, s'il récitait le Bréviaire romain. Celui-là sans doute s'inquiète fort peu de suivre le Pape, qui nous autorise volontiers par ses Nonces à Paris à jouir du privilège du Propre de Rome ou d'un autre semblable, mais suivrait-il mieux son Evêque, si celui-ci marchait? Il me semble qu'il y a, ^ns son affaire, tant soit peu du fameux droit coutumier; et, si ce droit est supérieur au Pape, pourquoi ne le serait-il pas à l'Evéque aussi?
Au reste, si ce n'est pas lui qui veut relever ce honteux drapeau, ce sera son frère, un homme habile qui compose encore des thèses manuscrites pour prouver la légitimité de notre liturgie bisontine actuelle, nâalgré la décision toute contraire de la sacrée Congrégation des Rites , approuvée par le Saint-Père. N'est-il pas vrai que ce sont là de fameux Ultramontains? car c'est le nom qu'ils se donnent.
Mais, pQur ne parler que sur acte.s publics authentiques, n'avons-nous pas vu tout récemment un anonyme nous régaler d'une brochureite intitulée : Observations sur la brochure de M. Maire : La Liturgie romaine et la conscience? Je dis qu'il nous en a régalés, car il l'a répandue chez tous les libraires, et , de plus , elle a obtenu les honneurs d'un certain journal qui y voyait une réponse piquante, pleine de sens et de raison. Il est vrai que tout le monde n'a pas pensé ainsi, surtout depuis la réplique piquante, pleine de sens et de raison, de M. l'abbé Maire; mais enfin que pensait notre digne anonyme? Il n'a pas osé formuler des conclusions basées sur le droit coutumier; il a même désavoué de pareilles conséquences; mais au fond tous ses principes n'allaient-ils pas là , forcément? Ainsi, l'on a beau faire et beau dire, il y a encore parmi nous des partisans, au moins anonymes , du fameux Mémoire stir le droit coutumier, mis à Vindex par ordre du Pape en 1855. On
croirait presque qu'une de nos plus respectable? communautés aurait, été mise, sans l'avoir demandé touterois, en rapport intime avec un des collaborateurs et des distributeurs de cet ouvrage. C'est du moins ce que semble insinuer M. l'abbé Jacquenet, à la page 146 de ses Observations critiques sur la Théologie élémentaire de Toulouse,
— Je déclare pour mon compte que je n'appartiens pas à l'école mauvaise que vous venez de signaler; je suis mon Evéque, c'est-à-dire que je suis tout prêt h marcher après lui, dès qu'il marchera , même en foulant aux pieds le prétendu droit coutumier; mais je ne veux pas le devancer, parce que cela me parait, sinon mauvais, au moins inconvenant, et en tout cas non obligatoire.
— Vous suivez votre Evêque, dites- vous; cela est-il bien vrai? Lequel donc? car vous ne devez pas ignorer que les vrais catholiques reconnaissent véritablement deuxEvêques, savoir : celui qui a été chargé par Jésus-Christ lui-même de paître les agneaux aussi bien que les brebis, le Souverain Pontife, et celui que le Saint-Esprit a glacé sans doute pour gouverner l'Eglise de Dieu, mais sous la direction et dans la dépendance, pour ne pas dire par l'intermédiaire du premier. Or, c'est par l'union avec le premier que l'on est vraiment catholique, parce qu'il est la pierre angulaire de l'édifice bâti par Jésus-Christ, tandis que le second n'offre pas les mêmes garanties et ne jouit pas des mêmes privilèges, n'ayant pas reçu les mêmes pro-* messes. Quel est donc celui des deux que vous suivez? Le second? oui ; mais le premier? c'est ce que nous allons voir.
Ne vous dit-il pas, celui-ci, par la Bulle de saint Pie V, que vous tous, « prêtres ou clercs, qui êtes obligés, à n'im- » porte quel titre , de réciter l'office , vous devez faire en sorte » de le dire ou de le psalmodier, tant au chœur que hors du » chœur, d'après la formule du Bréviaire romain , » dès que vous n'en avez pas un autre vraiment privilégié? oui. Vous aulorise-t-il à' passer pour cela par la filière de votre Ordinaire, en sorte que vous puissiez ne marcher qu'après lui ? non; c'est à vous qu'il s'adresse personnellement et immédiatement. Quant à votre second Evêque, que lui dit'-ii? deux choses : d'une part , il l'oblige comme particulier à remplir le même devoir que vous ; de l'autre , il lui ordonne , à titre d'Evéque , d'introduire le Bréviaire romain dans son diocèse. Citons les paroles mêmes de la Bulle : Jubemus omnes et singuhs
Episcoposy uiy omissis quœ siq^remmus cœteris omn^iês etiam privatim per eos consëtUlia ^ brevi(frimi^ hoç m suis quisque ààœœsibus mtrodticani ; voilà Tobligatm propre de l'Evéque; voici maintenant celle qui lui est commune avec ses prêtres : ei lam ipsi qmm emtm omnes pireébyteri et ckrici... quibus officium dicendi et psallendi quamodocumque injunetumest^ ui ex hujus nostri breviarii formula,, tam in (Âoro quam exira illum, dioere et psaUere proeurent. Ne sonl-ce pas là deux. obligations bien distinctes? Si celle qui est imposée auji prétros dépendait tellement de l'accomplissement de celle de leur Ëvéque, qu*à défaut par oelui*ci de remplir la sienne,, ceux-là fussent dispensés aussi de la leur et pussent le sume ea sûreté de conscience, pourquoi saint Pie V l'a-t-il si nettement spécifiée? Il aurait pu sans inconvénient, et même du pow plus de sûreté, s'abstenir de la formuler; ce qui prouve, au contraire, qu'il a voulu le^ obliger indépendamment l'un de l'autre, c'e^ qu'après avoir divisé les deux obligations de t'Ëvéqueet du prêtre, quand il arrive à la seconde prescriptioa qui les re*« garde tous les deux , il les désigne l'un et l'autre et ks place sur la même ligne , jubamm tam ipsi ( Ëpiscopi ) quam cœteri omnes presb^teriut procurent. Donc, au moins en cette noiaiiëre, les simples prêtres ne sont pas tenus de suivre ou plutôt d'attendre leur second Ëvéque ; noa^seulemelit ils peuvent , mais ib doivent au besoin marcher avant lui. Leurs obligations soat même tellement divisibles et indépendantes « que lesTaisona qui peuvent arrêter l'un n'ont auôune valeur pour dispenser l'autre. On conçoit en effet qu'il puisse y avoir des motifis pour un Evéqtie de ne pas introduire de suite la litui^e romaine dans tout son diocèse, et que cependant un certaio nombre de ses prêtres puissent sans inconvénient l'adopter pour leur usage tant public que privé. En ce cas, pourquoi l'autorisation accordée à un Evéque, pour différer d'aocomplir son devoir, emporterait-elle la dispense pour tous ses préltes d'accomplir celui qui leur est imposé à tous de travailler à Tesécuton de la loi? Une permission ainsi étendue ne semil**. elle pas déraisonnable , comme étant de noUve à causer à la loi un très-grand préjudice?
D'un autre cêté, o'estrce pas se faice une trèSfgrande illusion que de croire suivre son Evéque , quand on attend ses prescriptions pour se mettre au romain? Quel est donc le véritabte Evéque de- chacun en tnatiàre de liturgie,: sinon le Pape
lui-même I et le Pape seul? Dès qu'il s'es^ réservé, en effet, et que le concile de Trente lui-même lui a réservé le droit liturgique, FOrdioaire diacésain ne peut plus être considéré comrQe VEf éque en cette matière, légitimement soustraite i sa juridiction par Tautorité supérieure. Il n'y a f^lua alors de droit épiscopal , pas plus que de droit coutumier, à invoquer sur ce point ; mais il &ut admettre le droit papal pur et simple; C'est donc une ineptie que de prétendre que l'on manque à son Ordinaire^ quand on prend le romain avant lui, car, en k fai^ sant, !on ne viole aucun de ses droits; on ne blesse par oon-* séquent ni le respect ni Tabéissance qu'on lui doit ; au eon-< traire, on remplit un devoir strict impûsé par l'autorité supérieure, la SQule l^itime. C'est ainsi que V adoption du romain en dehors de l'Evéque , bien loin d'être illicite ou-incon-" venante, est parfaitement, permise et certainement obligatoire. Pour être en règle en matière de liturgie, il faut pouvoir dire, non pas : je suis mon Ëvéque, mais : je suis le Pafw.
, -^ Eh bien l je suis le Pape, car il m'a permis de conserver encore mon bréviaire bisontin,
-^ il vous Ta permis I où est donc cette permission? Remar-* quez quelle doit être certaine, car, dans le doute, la loi possède, même selon les probabilistes ; or, vous ne pouvez montrer aucune permis^on , du moins certaine et qui regarde certaiaement les prêtres. La seule que l'on ait publiée dans le diocèse est la permission verbale et provisoire de 48S4. Or celle-là ne regardait que l'Evéque* Mais supposons qtie les prêtres aient pu s'en prévaloir eux-mêmes, à eause de la généralité du motif que l'on avait fait valoir pour l'obtenir, estKse que cette permission n'est pas depuis longtemps péri-* mée? Elle se rattachait à un travail promis en>18B&, et livré, puis jugé en 1856; c'est en attendant, mtereà, que l'ob pouvait s'en prévaloir; elle a'existe donc plas; au contraire, voilà plu^ deciirq ans qu'on nous a mis en demeure de prendre le romain au plus tôt : nikil alind superest niêi ut quamprimum. Cette réponse, ratifiée par Sa Sainteté^ supprimait évidemment toute permission antérieure; il ne renaît ^e le quamprimum, c'est-à-dire l'obligation la plus Mrgeptê possible, n'admettant pas d'autre excuse que l'impossibilité. Or, je I0 demande, où trouver les constitutifs d^one pareille impossibilité 9 Quoi! saint Pie V n'avait acQordé que six mois pour tout ^élài, dons un temps ob la chose devait souffrir d'immenses difficultés
en tout genre; et cinq ans n'auraient pas suffi de nos jours où les livres romains se rencontrent partout, et lorsque plus de soixante-douze de nos diocèses nous ont frayé la voie! D'ailleurs, la question n'est pas là pour les prêtres ; ils ne peuvent prétexter, eux, aucune espèce d'impossibilité qui les empêche de remplir leur devoir personnel ; toute l'affaire se réduit, pour ce qui les concerne', à une dépense très-peu considérable, et l'on peut très-bien leur appliquer, non plus cette première clause de la Bulle : dans six mois au plus tard, sex meimbus excursiSy mais bien celle qui la suit : dès qu'enfin ils pourront acheter un exemplaire du Bréviaire romain, vel càm primùm vetialium hujm breviarii voluminum facultaUm kabueriiU,
— Mais enfin, je suis le Pape, puisque je suis mon Evêque en communion avec lui.
— S'il s'agissait d'une affaire où il fallût passer par l'intermédiaire de l'Evêque , vous auriez raison ; mais dans une matière que le Saint-Siège s'est réservée et à propos de laquelle il intime ses propres ordres directement à tous les prêtres, cela ne se peut pas. Au reste, on ne se fait pas partout une juste idée des vrais rapports hiérarchiques que l'on doit garder dans l'Eglise. Ecoutons ce que vient «de proclamer sur ce point un illustre Prélat de notre France, dans une circulaire à son clergé en date du 13 octobre dernier, ou plutôt, puisque le Monde lui-même a publié cette lettre dans son numéro du 32, écoutons ce que ce Prélat en a écrit lui-même au Souverain Pontjfe dans une lettre latine qu'il a communiquée également à ses prêtres. Je me contente d'en extraire les deux phrases suivantes, qui résument très-bien toute sa doctrine sous ce rapport. Quapropter si in aliqud re, parvi vel magnd, Episcopw ipse à Summi Poniificis dictis, jussis ei voUs dafecerit, in hoc à clerids et sacerdotibus sibi subjeclis dimiliendus eslj ut, juxtà Divi Pauli dictum, obedienlia et subjectio et veneratio reddatwr semper et fideliter potestati suBusnoRi. Quod quidem in pnssentibus rerum dreumstantiis eà mihi opportunius visum M quod non dmnt graves quœdam timendorum sckismatum tel etiam hœresum ratianes. Je traduis : a C'est pourquoi si un Evêque » lui-même s'écarte en quelque chose que ce soit, petite ou » grande, des paroles, ordres et désirs du Souverain Pontife, » les clers et les prêtres qui lui sont soumis doivent F abandonner » en cela, afin que, selon le mot de l'Âpôtre, on rende toujours » et fidèlement l'obéissance, la soumission et le respect à
^ la puissance plus élevée . II m'a paru d*autant plus opportun » de faire cette déclaration dans l'état présent des choses, » qu'il ne manque pas de quelques raisons graves de craindre » des schismes ou même des hérésies. »
Personne ne sera tenté de voir dans ces paroles de Mgr. l'Evéque de Montauban une critique ou une allusion maligne , d'abord parce que , soit dans ses entretiens avec ses prêtres en retraite « soit dans sa circulaire française à tout son clergé, il s'en est fait à lui-même personnellement l'application pratique , ensuite parce qu'il indique expressément le mo^ tif qui Ta déterminé à publier cette déclaration en notre temps, la crainte de schisme ou même d'hérésie. Nul n'ignore, en effet , qu'en temps de schisme ou d'hérésier, tous les yeux doivent se tourner directement vers Rome. On a bien vu que de là seul pouvait nous venir le salut dans la grande révolutioDl de 1789 et à l'époque du Concordat de 1801; et en 1811 â|c core, combien n'importait-il pas, pour demeurer fidèle»/ d'avoir le mot de Pie VII captif? pouvait-on compter, par exemple , sur le cardinal Maury, coupable d'intrusion ? Si donc , ce qu'à Dieu ne plaise , de nouvelles épreuves de ce genre nous étaient réservées, à qui devrions-nous recourir ? Au Saint-Siège encore, et à ses, vrais amis. Mais comment reconnaître ceux-ci, sinon à leur zèle éprouvé pour obéir aux ordres , aux simples mots et aux désirs du Souverain Pontife , en toutes choses, tant petites que grandes. Voilà le but important que s'est proposé Mgr. l'Evéque de Montauban en publianjt la grave déclaration que nous venons de lire.
Il n'est donc pas dans l'ordre de suivre toujours son Evéque, alors même qu'il reste en communion extérieure avec le Souverain Pontife, à moins qu'il ne soit en communion complète de pensées et de vues avec lui, se conformant en tout à ce qu'il dit, commande et même désire.
Et puisque nous en sommes à parler de la déférence due même aux simples désirs du Pape, je ne terminerai pas sans signaler ici un bref adressé par le Saint-Père , le 5 septembre dernier, à Mgr. l'Archevêque de Toulouse. On y lit, entre autres choses, que c'est selon les désirs du Pape, jtixtà nostra desideria, que ce Prélat a rétabli la liturgie romaine dans son diocèse , et Sa Sainteté le félicite grandement de cet acte : Tibi summopere gratulamur de Romance Ecclesiœ liiurgid à Te istic resHtutd,
Au reste ^ on sait tt^^bien (}ue les désirs du Saiot4^ère en cette taaalidre ne sont pàÈ de simples désira non oUigatoires^ puisqu'ils Ont pour objet , non pd^ une chofie libre et simplement bonne , mais une chose déjà prescrite et rexécuiioo d'une kî dont il presse l'observation.
Finissons par une autre considération trë»-intéressanle. On se plaint quand nous représentonsi nos livres liturgiques illégitimes comme proscrits par l'Index ; en vain citons-nous les pro{Nres paroles de la défense générale qui les atteint, à. raison des offices ou bénédictions non approuvés qu'ils renferment ; c'est comme si nous parlions à des sourds. Eh bien I veut-^on savoir le cas <iue le Saint^Père fiait de ces sortes de livres? Un Evéque, de nos voisins, lui avait demandé le pouvoir de dispenser queiques-'Uns de ses prêtres, à raison de leur âge , de Jlfa rédtation du Bréviaire romain qu'il allait rendre obligatoire p|Ar tout son diocëne. Que i^pond l'admirable Pie IX ? Il ac* corde volontiers au suppliant la faculté d& conunuer la réci> tation ^e Toffice contre d'autres prières » telles que le chapelet , le rosaire , le chemin de la Croii , mais il excepte nommément l'ancien bréviaire diocésain qui demeure interdK. C'est cet Evéque lui-même qui a raconté tout récemment la chose dans une réunion où se trouvaient plusieurs de nos prêtres franc-comtois encore au bisontin , et c'est de la bouche de ces prêtres non suspects qu'elle est arrivée à nos oreilles.
Que diront donc ici nos vénérables confrères?
Que dirCMit-ils, d'abord, d'un Evéque qui*ne se croit ni infaillible, ni impeccable, et qui ose le publier?
Que diront-ils, ensuite, du Saint-Père , qui aime mieui le chapelet que nos anciens bréviaires, si beaux, si él^^tnts, si poétiques?
Qu'ils réflédiissent! qu'ils lisent le petit mot que nous leur adressons! et que Dieu leur fasse la gfice de connaître le vrai et de le pratiquer!
Nota. Dtns notre petit M^r, nons o'aroAi pas parlé spédëleÊ^ent de la D4oÉttilé de suivre le Missel romaîD ; mais, ootre que la Bulle qui le cooceme est •ediblibl<' à celle da Bréviaire» nul n*ignore que saint Pie V a accordé à perpéinité la bcolié de se servir librement et licitement de son Missel, pour chanter on dire la messe, dans quelque église que ce soit, sans sempule ni danger d'eDOourîr quelque piiBe, sentence ou censure, tt sans que personne puisse forcer aucun prêtre k céîibrer autrement.
Jean-François BERGÏER, prAre.
ftfiSAITÇOIl, IMPBIHSBIB DE I. lOtlVALOT*
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